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I  Pardessus,  Jean-M  arie  (1772-1853).  Cours  de  droit  commercial, 
par  M .  Pardessus,....  1814/01. 

1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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AVOCAT  A  LA  COUR  D^APPEL ,  PROFESSEUR  DU  CODE 
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CHAPITRES,  SECTIONS  ET  PARAGRAPHES 
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TROISIÈME  PARTIE. 

■  ‘ 

Dxj  Commerce  maritime .  P^o*  t 
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TiT#  I*  Dg  lûf  PropriGtô  des  JS^âvirGs^  »  ^  ^ 
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■ 

Chap,  L"  Comment  s'acquiert  la  PrQ~ 
priété  des  Navires,  . .  jq 
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Sect.  I,  De  la  Construction  des 

; . . 

Segt.  il  De  l’acquisition  des  Na- 

. .  l4 

S*  De  Jf Acquisition  des  Navires 
par  actes  volontaires  •  , .  . .  * , . ,  * 

'II.  Des  entes  des  Navires  par 
autorité  de  justice . . . . . . . . .  ly 
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TABLE 

Art.  De  la  Saisie  et  Trente  forcée 
des  Navires  ....  * . .  *  Pag.  1 7 

Art,  il  Des  autres  espèces  de  fientes 
de  Navires  en  justice .  24 

§.  III.  Acquisition  des  Navires  par 
prescription .  2  5 


Chap.  il  De  la  copropriété  des  Navires»  28 


TIT.  IL  Des  Capitaines  de  Navires,  ...  33 

Chap,  1.“^  De  la  Nomination  et  Révocation 
du  Capitaine . ' . ibid. 
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pitaine. 
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taine  ,  avant  le  départ^ . 


37 


*  •  * 


39 
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Üàpitaines  de  plusieurs  Navires 
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Addition  à  la  page  gt. 


L’ordonnance  du  Roi  du  12  février  i8i5 
déroge  à  celle  du  18  octobre  174^^,  en  ce  que 
les  limites  du  petit  cabotage  qui  étoient  fixées 
par  celte  ,ord6nnance  aux  ports  compris  depuis 
le  cap  Creuz  jusqu  a  Monaco^  sont  étendues, 
du  côté  de  l’est,  jusques  et  compris  Naples,  et 
du  côté  de  Touest,  jusques  et  compris  le  port 
de  Malaga. 

Elle  déclare  aussi  que  la  navigation  aux  îles 
de  Corse ,  de  Sardaigne ,  et  Baléares ,  sera  aussi 
réputée  être  navigation  de  petit  cabotage. 

*  Bulletin  des  loisj  5.'  sérié  ,  n.  679. 
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DU  COMMERCE  MARITIME. 


■ 

596.  JL  E  droit  commercial  maritime  peut  être 
considère  sous  trois  points  de  vue  différens. 

Le  premier  est  celui  de  rintèrèt  politique  des 
nations.  Il  olTre  à  Fexamen  du  publiciste  les 
«randes  questions  de  la  liberté  des  mers  et  des 
limites  que  le  droit  de  la  guerre  peut  permettre 
à  une  puissance  dy  apporter  ,  non-seulement  à 
l’égard  de  scs  ennemis,  mais  encore  quelqucibis 
à  Fégard  des  neutres. 

Ces  questions  ne  sont  que  de  pure  spécu¬ 
lation,  si  on  les  envisage  sous  les  seuls  rapports 
du  droit  primitif.  S’il  laut  les  examiner  dans 
Fétat  actuel  des  sociétés^  liurnaincs ,  il  n’existe 
point  de  tribunal  dont  le  jugement  puisse  les 
1  résoudre.  Les  querelles  qui  s’élèvent  entre  des 
Etats  indépendans  ,  sont  presque  toujours 
J'orne  II, 
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décidées  par  la  force  des  armes.  Avec  un  tel 
mode  de  jugeinent  ,  les  succès  du  vainqueur 
n’étabüssent  pas  mieux  la  justice  de  sa  cause , 
que  les  ti’aités  consentis  par  le  vaincu  ne  sont 
la  preuve  qu’il  avait  tort. 

Le  second  point  de  vue  sous  lequel  le  droit 
maritime  peut  être  considéré  ^  est  l’action  du 
Gouvernement  pour  protéger  et  entretenir  la 
sûreté  et  la  police  du  rivage  et  des  ports  ,  pour 
diriger  vers  le  grand  but  de  l’intérêt  public  et 
de  la  défense  de  l’Etat  ,  non  -  seulement  le 
commerce  en  général  ,  mais  encore  j  s’il  est 
nécessaire,  les  moyens  particuliers  de  cbaciin 
de  ceux  qui  s  y  livrent. 

Tout  ce  <iui  appartient  à  l’administration ,  a 
la  police,  à  la  conservation  des  ports,  est,  dans 
l’état  actuel  de  la  législation  française ,  coniié  à 
une  autorité  indépendante  des  tribunaux.  Cette 
autorité  trouve  les  règles  de  sa  conduite  dans 
des  lois  et  des  instructions  spéciales.  Il  est  vrai 
que  la  connoissance  de  plusieurs  de  ces  règles 
peut  servir  à  décider  certaines  dilïlcullés  que 
font  naître  les  transactions  privées  ^  mais  elles 
n’ont ,  par  leur  objet ,  ni  la  rigoureuse  exacti¬ 
tude,  ni  lu  fixité  des  lois  qui  statuent  sur  les 
engagemens  ou  les  rapports  individuels  ,  elles 
tiennent  à  des  causes  ,  ù  des  intérêts  qu’il 
n’appartient  point  au  simple  citoyen  de  discuter, 
ïl  suffira  donc  de  les  indiquer  à  l’occasion. 

Les  mesures  que  prend  l’admiaistralion  dans 
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îes  bris  et  luiufrageSj  pour  sauver  les  personnes 
et  les  propriétés^  quoiqu’en  apparence  plus 
rapprochées  par  leur  objet  des  lois  qui  statuent 
sur  les  interets  privés  ^  ne  devant  point  donner 
lieu  à  des  contestations  sur  lesquelles  les  tribu¬ 
naux  aient  à  prononcer  ,  sont ,  par  cela  même  , 
hors  du  domaine  delà  jurisprudence  comihercialo 
telle  que  nous  Tenvisageons  dans  cet  ouvrage. 
Quoique  fondées  sur  Fintérét  sacré  du  malheur^ 
elles  ont  besoin  d’ètre  inodihées  selon  les 
circonstances,  surtout  lorsque  le  Gouvernement 
peut  avoir  de  justes  sujets  de  craindre  quTm 
ennemi  n’abuse  des  droits  de  ITiumanité  et  de’ 


ITiospitalité  pour  attenter  à  la  sûreté  et  au 
commerce  de  l’Etat. 

D’ail  leui  ’S,  ce  que  le  malheur  réclame,  ce  que 

la  justice  commande ,  c’est  de  préserver  îes  efl’ets 

¥ 

naufragés  du  vol  et  du  pillage  des  liabitans  des 
cotes  I  et  l’activité  des  autorités  locales  ,  la 


promptitude  des  secours ,  une  grande  vigilance 
pour  empêcher  que  des  voleurs  ne  prennent 
le  masque  de  l’humanité,  la  sévère  punition  de 
ceux  qui  commettroie'nt  ce  crime  ^  sont  la  plus 


sure  garantie. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  concerne  les" 
prises.  Leur  nature,  leurs  résultats,  les  questions 
qu’elles  font  naître,  intéressent  autant  les  droits 
politiques  des  peuples  en  général,  que  ceux  du- 
commerce  de  chaque  nation  en  particulier. 

La  course  est  une  sorte  de  guerre  maritime 
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c[ont  les  règles  ne  sont  que  les  lois  même’  de  lu 
guerre  plus  ou  moins  iiiodifices.  Les  armateur.s^ 
que  fait  agir  respoir  du  gain,  deviennent  les 
auxiliaires  de  leur  patrie  *  ils  ne  sont  pas  plus 
que  celle-ci,  au-dessus  des  principes  du  droit 
des  gens,  qui  dclcrminent  (lans  quels  cas,  de 
quelle  manière  et  jusqu’à  quel  point  il  est 
permis  de  nuire  à  son  ennemi.  Ce  n’est  qu’à 
ces  conditions  qu’un  Etat  permet  la  course, 
qui,  sans  cela,  scroit  une  véritable  piraterie. 

Le  Gouvernement,  à  qui  appartient  la  di¬ 
rection  de  toutes  les  forces  vers  le  but  de  la 
deTense  couiniune.,  doit  prévenir  et  réprimer 
les  contraventions  (juc  l’ardeur  immodérée  du 
butin  pourroit  faire  commettre  au  préjudice 
des  lois  de  la  guerre  ,  des  rapports  ,  soit 
d’amitié,  soit  de  neutralité,  qu’il  peut  seul 
/ippi  écier.  Quanti  les  sujets  d’une  puissance  ont 
à  seplaimlro  d’avoir  été  injustement  traités  par 
les  corsaires  d’une  antre  ,  ce  n’est  ni  aux 
particuliers  auteurs  des  désordres  ,  ni  aux 
tribunaux,  juges  ordinaires  de  ces  particuliers, 
qu’ils  peuvent  demander  justice.  Le  Goiiver- 
ncnient  dont  les  sujets  ont  été  lésés  n’a,  eonime 
nous  l’avons  déjà  observé ,  n.  207  ,  d Vautre 

moyens  à  employer  que  les  négociations  : 

■■ 

lorsfju  elles  sont  infructueuses  ,  la  force  des 
armes  devient  sa  dernière  et  sa  ter 
source. 

Enfin  la  rigueur  du  droit,  même  appliquée 
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aux  ennemis  J  pouvroit  tpielqueiois  conlrarier  des 
mesures  politiques  dont  le  secret  fait^  presque 
toujours^  tout  le  succès,  arrêter  une  néf'ocialion 
importante,  ou  eioigner  la  paix  la  plus  désirable. 
De  telles  considérations  no  pouvant  être  sou¬ 
mises  à  des  principes  invariables,  et  d’ailleurs 
ces  matières  sortant  du  cercle  de  la  jurispru¬ 
dence  ,  il  étoit  convenable  d’en  interdire  la 
connoissance  aux  tribunaux  ordinaires. 


^97*  Nous,  ne  parlerons  donc  ici  que  des  en- 
gagemens  auxquels  le  commerce  maritime  peut 
donner  lieu  entre  les  particuliers  ,  et  voici 
l’ordre  que  nous  allons  suivre. 

Les  navires  ,  seuls  moyens  à  laide  desquels 
se  fait  le  commerce  maritime ,  iie  pouvant 
exister  sans  appartenir  à  quelqu’un ,  nous  nous 
occujicrons  d’abord  de  ce  qui  établit,  en  générai, 
la  propriété  d’un  navire.  Ce  sera  l’objet  du  titre 


premier.  '  r 

Ce  n’est  qu’en  voyageant  que  les  navires 
peuvent  remplir  leur  destination.  La  conduite 
eu  est  confiée  à  un  chef  assez  généralement 
connu  sons  le  nom  de  capitaine.  L’importance 
de  ses  fonctions  ,  l’étendue  et  la  nature  des 

idi  ‘oits  et  obligations  qui  naissent  de  sa  qualité, 
nous  porte  à  eu  faire  l’objet  du  titre  second. 
Les  navires  sont  dirigés  tant  par  le  capitaine 
î  que  par  un  grand  nombre  d’employés  sous  ses 
f  ordres.  Il  loue  leurs  services,  et  la  nature  des 
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choses  a  exigé  sur  cet  objet  des  règles  qui  s’é¬ 
cartent  souvent  de  celles  du  droit  civil.  Le  troi¬ 
sième  titre  comprendra  donc  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  location  des  services  des  gens  de  nier. 

Les  navires  sont  des  voitures  que  ceux  à  qui 
ils  appartiennent  n’emploient  pas  toujours  pour 
leur  usage  personnel.  Ainsi  dans  un  quatrième 
titre  se  range  naturellement  ce  qui  concerne  la 
location  des  navires^  la  garde  et  responsabilité 
des  objets  qu’on  y  charge,  et  les  rapports  que 
la  réunion  de  ces  memes  objets  établit  entre  les 
(livers  co-cliargeurs,  si  quelqu’un  d’entre  eux 
fait  des  sacnllces  ou  éprouve  des  dommages 
pour  le  salut  commun. 

Le  commerce  maritime  exigeant  des  mises 
considérables  de  fonds  qu’il  n’est  pas  toujours 
lacile  de  se  procurer  par  de  simples  emprunts , 
et  pour  l’acquittement  desquels  il  est  difficile  de 
«ionner  d’autres  sûretés  que  les  objets  memes 
pour  lesquels  les  avances  sont  faites ,  on  a  senti 
le  besoin  et  reconnu  Futilité  d’une  sorte  d’as¬ 
sociation  du  préteur  aux  chances  de  la  navi¬ 
gation  ,  dans  laquelle  le  risque  de  la  perte 
pût  être  compensé  par  l’espoir  d’un  interet 
supérieur  a  celui  que  les  capitaux  produisent 
rlans  le  commerce  de  terre.  C’est  l’objet  du 
contrat  à  la  grosse,  qui  deviendra  le  cinquième 
titre  de  cette  partie. 

L  ordre  naturel  des  idées  conduit  à  parler 
(le  la  convention  par  laquelle  un  spéculateur 
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aussi  hardi  J  mais  plus  utile  que  celui  qui  prèle 
â  la  grosse,  vient  au  secours  du  commerçant, 
dont  il  s’engage  à  réparer  les  perles ,  en  se 
contentant ,  pour  prix  de  ses  risques ,  d’une 
foible  récompense.  C’est  le  contrat  d’assurance, 
le  plus  beau ,  le  plus  utile  de  ceux  qu’ait  in¬ 
venté  le  génie  du  commerce.  Nous  en  ferons 

I 

l’objet  du  titre  sixième. 

Enfin,  ces  diverses  conventions  attribuent 
aux  uns  des  droits  ,  imposent  aux  autres  des 
obligations  auxquelles  les  navires  sont  affectés. 
L’cxercice  des  ces  droits,  en  ce  qui  est  par- 
<  ticuüer  à  la  législation  commerciale ,  sera  l’objet 
du  titre  septième. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES. 


598.  N  ous  avons  donné  le  nom  de  nrtc/reà  tout 
bâtiment  de  mer  destiné  au  commerce  ;  celui  de 
vaisseau  est  plus  particulièrement  réservé  aux 
bâtimens  que  l’état  emploie  dans  sa  marine. 
Celle  expression  navire  étant  générique,  doit 
s’appliquer  meme  à  des  chaloupes  et  à  des 
barques ,  lorsqu’elles  ne  sont  point  accessoires- 
d’uu  bâtiment  plus  considérable,  et  destinées  à 
son  service. 


I 
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Quelles  que  sojcnt  la  dénoniiuatiün  et  la 
grandeur  d’un  navire,  il  est  meuble. 

Celle  grandeur  est  déterminée  par  l’elcnuue 
que  le  fonds  de  cale  peut  avoir.  L’unilc  de 
mesure  adoptée  pour  celle  indication,  se  nomme 
tonneau.  I>e  lonneau  est  un  espace  de  qua¬ 
rante-deux  pieds  cubes,  ancienne  mesure  (  un 
stère  [\o[\  iniUièincs,  nouvelle  mesure  de  France.) 
On  donne  aussi  le  nom  de  tonneau  à  une  mesure 
du  poids  de  2000  livres,  ancienne  mesure  (978 
kilogrammes  292  millièmes)  ;  mais  ce  nest  pas 


ce  dont  il  s’amt  ici. 

O 

Le  décret  du  1.“*^  janvier  1794  (  lo.  nivôse 
an  2  ),  détermine  la  manière  de  faire  ce  calcul 
qu’on  nomme  jau^ea^e.  11  existe  dans  les  ports 
des  pi'cposés  publics  institués  suivant  les  règles 
(Tue  nous  avons  expliquées  n.  ii4. ,  chargés  de 
faire  celle  opérai  ion,  dont  le  lésulîal  constate 
ce  qu’on  appelle  le  tonnage  du  navire  :  il  doit 


'tre  indiqué  dans  les  déclaraîlons  et  autres  actes 
loiit  nous  parlerons  plus  bas. 


599-  Quoiqu’en  général  il  ne  soit  point 
défendu  aux  étrangers  de  faire  le  commerce  en 
France  ,  aucun  navire  n’a  droit  aux  privilèges 
des  l)atimens  français  ,  de  quelque  manière 
qu’il  ait  été  ac(piis ,  s’il  na])partienl  pas  entiè- 
rcinent  à  des  Français.  Celte  prohibition  est 
failc  par  le  règlement  du  oJ\  octolirc  iG8ï, 
fordonnaiice  du  18  janvier  1717,  et  un  î^rand 


I  V*  -V 


î 

î 

i 


De  la  propriété  des  Navires,  0 

iiomLre  de  lois  dont  les  plus  récentes  sont  les 
décrets  des  21  septembre  1793  et  9  octobre 
suivant  (  27  vendémiaire  an  2).. 

L’article  ï  2  de  ce  dernier  décret  ajoute  meme 
qu’aucun  Français,  résidant  en  pays  étranger, 
ne  pourra  être  propriétaire,  en  totalité  ou  en 
partie  *,  d’un  navire  jouissant  des  pi:ivilèges 
accordés  aux  navires  français  ,  s’il  n’est'  pas 

associé  d’une  maison  de  commerce  française, 

J  y 

faisant  le  commerce  en  France  ,  et  s’il  ne  prouve 
pas,  par  le  certificat  du  consul  en  fonctions 
dans  le  pays  étranger  où  il  réside ,  qu’il  n’a 
point  prêté  de  serment  de  fidélité  à  cet  état, 
et  qu’il  s’est  soumis  à  la  juridiction  de  ce  consul. 

»  '  i 

600.  INous  diviserons  ce  titre  en  deux  cha¬ 
pitres.  • 

Dans  le  premier,  nous  verrons  comment  peut 
être  acquise  la  propriété  d’un  iiavire.  Daris  le 
second,  nous  ferons  coniioître  quelques  règles 
faisant  exception  au  droit  commun  sur  la  co¬ 
propriété  des  navires. 


Il  ; 


1 


.1.^ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

■ 

Comment  s\icouiert  la  proprie'té  des 

Navires. 

601.  On  peut  être  propriêlaire  d’un  navire  ^ 
ou  parce  qu’on  l’a  fait  construire ,  ou  parce 
qu’on  l’a  accpiis  déjà  construit. 

Ce  double  rapport ,  sons  lequel  le  droit  à  la 
propriété  des  navires  peut  être  considéré,  fera 
l’objet  des  deux  sections  suivantes. 

Section  première. 

De  la  construclion  des  Navires. 

602,  Pour  qu’un  navire  que  l’on  construit 

jouisse  des  avantages  réservés  à  la  navigation 
française,  il  faut,  suivant  la  loi  du  i3  mai  1791 , 
que  cette  construction  ait  lieu  en  France.  La 
proclamation  du  Roi  du  juin  suivant , 

a  ordonné  qu’aucun  navire  ne  serait  enre¬ 
gistré  et  inscrit  comme  français  dans  les 
registres  des  classes,  ou  tous  autres,  qu’après 
qu’il  auroit  été  constaté  par  des  preuves  légales 
que  ledit  navire  a  été  construit  dans  le  royaume  : 
elle  défend,  en  conséquence,  de  délivrer  à  l’avenir 
aucune  expédition  pour  des  navires  construits 


f 


# 


7?e  la  construction  des  Navires. 


II 


OU  achetés  en  pays  étrangers  y  et  de  donner 
aucun  congé  pour  les  amener  dans  les  ports  du 
royaume  :  elle  fait  pareillement  défenses  aux 
consuls  et  autres  agens  français  en  pays  étran¬ 
gers,  d’autoriser  ou  permettre  qu’il  soit  passé 
dans  leurs  chancelleries  aucune  police  de  cons¬ 
truction  ou  actes  de  vente  de  bâtimens  étran- 
gers,  ni  de  légaliser  lesdits  actes. 

Ces  lois  ont  été  renouvelées  par  l’art.  2  du 
décret  du  ai  septembre  1793,  qui  refuse  le 
privilège  d’étre  réputés  français  aux  navires 
construits  ailleurs  que  dans  des  possessions 
françaises.  L’art.  8  de  celui  du  9  octobre  suivant, 
déclare  meme  que  les  navires  français  ne  pour¬ 
ront,  sous  peine  d’étre  réputés  étrangers,  être 
radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger,'  si  les 
frais  de  radoub  ou  réparation  excèdent  six  francs 
par  tonneau,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais 
plus  considérables  ne  soit  constatée  par  un 
rapport,  signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et 
autres  officiers  du  navire,  vérifié  et  approuvé 
par  le  consul ,  ou  a  son  défaut ,  par  deux 
commerçans  français  résidant  en  pays  étranger, 
et  déposé  au  bureau  des  classes  du  port  français 
où  le  navire  reviendra. 


6o3.  Plusieurs  artistes,  artisans  et  ouvriers 
concourent  à  la  construction  des  navires  ;  leurs 
droits  et  obligations  sont  régis  par  les  principes 
généraux  du  droit,  sur  les  devis  et  marchés.  Les 
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Coni. 


( 

\  G33 


conslriicleurs  soiit^  à  Fégard  des  navires,  ce  que 
sont  les  architectes-entrepreneurs  à  l’égard  des 
édifices. 

Ces  sortes  d’entreprises  sont  des  actes  de 
commerce  ,  et  tonte  action  qui  en  résulte  se 
jirescrit  pai  le  silence  du  demandeur ,  pendant 
un  an,  s’il  n’y  a  interruption,  suivant  les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  ^^o.  Il  en  est  de 
meme  des  fournitures  ou  travaux  pour  l’arme¬ 
ment,  l’équipement  ou  le  radoub  d’un  navire. 

Les  ouvriers  qu’emploient  les  entrepreneurs 
de  construction  ou  radoub  d’un  navire ,  n’ac- 
Civ.  quièrenl  point  de  droits  contre  le  propriétaire , 

ni  par'  conséquent  de  privilège  sur  le  navire. 

'  Il  faut  qu’ils  aient  travaillé  de  l’ordre  de  ce 
propriétaire;  autrement  ils  n’ont  que  la  voie  de 
saisir  et  arrêter  entre  ses  mains  ce  qu’il  doit  à 
l’entrepreneur  qui  les  a  employés. 

Une  déclaration  du  i6  mai  1747  1g  décide 
formellement.  Mais  l’usage  constant  est  de  n’en 
appliquer  les  dispositions  qu’aiilant  que  les 
-inarcliés  faits  avec  lesdits  entrepreneurs  ont  été 
rendus  publics  de  la  manière  établie  par  les 
règlemens  locaux  ,  afin  que  les  ouvriers  em- 
*  ployés ,  ainsi  que  les  vendeurs  de  bois  et  d’autres 

matières  premières,  sachent  qu’ils  n’auront  point 
de  droits  sur  le  navire,  lorsque  leur  débiteur 
aura  été  payé  sans  opposition.  ^ 

6o4-  Quiconque  a  fait  construire  un  navire. 


I 


De  la  construction  des  Navires. 


est  obligé,  conformément  à  l’art.  1 1  du  règle¬ 
ment  du  I."  mars  1716,  aux  art,  7  et  suiv.  du 
titre  7  de  l’ordonnance  du  3i  octobre  1784  j  t‘t 
aux  art.  4>  9?  19  et  autres  du  décret  du  9 

■  octobre,! 7g3,  de  faire  dresser,  dans  les  bureaux 
du  commissaire  des  classes  du  quartier  où  est 
situé  le  port  dont  le  navire  dépendra  doréna¬ 
vant,  un  acte  qui  en  contienne  la  description  et 
atteste  qu’il  a  été  mesuré  et  reconnu  bien  cons¬ 
truit,  et  de  construction  française.  Cet  acte  se 
nomme  acte  de  francisation;  le  navire  reçoit 
en  même-temps  un  nom  qui  ne  peut  plus  cire 
changé  sans  une  nouvelle  déclaration ,  et  des 
numéros  désignant  le  port,  et  l’ordre  de  l’en¬ 
registre  ment. 


« 


L’objet  de  ces  formalités  est  de  mettre  le 
fonctionnaire  chargé  de  surveiller  cette  partie, 
à  meme  de  prononcer  ou  faire  prononcer  la 
condamnation  d’un  navire  qui  seroit  reconnu 
de  mauvaise  construction  et  capable  d’exj>oser 
la  vie  de  ceux  qui  doivent  le  monter;  d’ins¬ 
truire  le  gouvernement  de  l’état  de  la  marine 
commercante,  et  de  fournir  d’avance  des  in- 

itA  J 

dicalioiis  qui  puissent  être  énoncées  dans  les 
congés  ou  autres  pièces  dites  de  hordj  dont  les 
navires  doivent  être  munis  en  partant,  ainsi  que 
dans  les  rapports  dont  nous  verrons  que  la  ré¬ 
daction  est  imposée  au  Capitaine. 

Cet  acte,  ayant  aussi  pour  objet  d’assurer 
l’exécution  des  lois  qui  défendent  aux  étrangers 


l4  PART.  III.  TIT.  1.  CIIAP.  ï.  SECT.  U. 

de  posséder  des  navires  en  France^  ne  doit  être 
délivré  qii  après  que  celui  qui  l’a  demandé  a 
atlirnié  qu’aucun  étranger  n’e.st  directement  ou 
indirectement  intéressé  dans  celte  propriété  ; 
des  peines  sévères  sont  même  prononcées  contre 
ceux  qui  préteroient  leur  nom  à  des  personnes 
qui  n’ont  pas  droit  d’obtenir  un  tel  acte. 

Section  II. 

De  r acquisition  des  N a'^dre s. 

Go5.  Les  navire.s,  comme  tous  autres  biens 
meubles  ,  peuvent  cire  acquis ,  soit  par  actes 
volontaires,  soit  par-  adjudication  faite  de  l’au¬ 
torité  des  tribunaux,  soit  par  prescription.  Ils 
peuvent  l’être  aussi  par  l’elFet  de  la  prise  sur 
l’ennemi.  C’est  une  dérogation  à  la  prohibition 
d’acquérir  des  navires  étrangers.  Mais  ce  mode 
d’acquisition  étant  soumis  à  des  règles  particu- 
liè  res,  nous  n’avons  point  l’intention  de  nous 
en  occuper,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  observé, 
n.  596. 

Nous  diviserons  cette  section  en  trois  §. 

S* 

De  r acquisition  des  Navp-es  par  actes  volontaires, 

G06.  L’acquisition  d’un  navire,  soit  à  titre 
gratuit,  tel  qu’une  donation,  soit  à  litre  oné- 
Com,  195.  reux,  tel  qu’une  vente,  échange,  doit  être  faite 


/ 


t 


1.  Acquisition  de  Niwires  par  actes  volontaiivs,  ï  ^ 

par  écrit  j  la  preuve  lesliinoniale  ii’en  seroit  pas 
admise.  Il  n^est  pas  toute  fois  nécessaire  que 
Facle  de  vente  soit  authentique. 

Dans  Fun  et  Vautre  cas,  il  résulte  de  l’art.  i8 
du  décret  du  9  octohre  1793  ,  que  ces  actes 
doivent  contenir  copie  de  l’acte  de  Irancisation 
du  navire  :  celle  précaution  a  pour  objet 
d’assurer  l’exécution  des  prohibitions  que  nous 
avons  indiquées  n.  ^QQ. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n’empécheroit 
pas  sans  doute  qu’une  vente  verbale  avouée, 
quoiqu’elle  ne  put  être  opposée  aux  tiers 
intéressés  à  la  contester ,  ne  fut  obligatoire 
♦lu  vendeur  à  l’acheteur.  Entre  eux,  les  principes 
du  droit  commun  sur  les  preuves,  développés 
11,  541  et  suiv,,  auroient  toute  leur  force. 

607.  La  vente  d’un  navire  en  comprend  les 
<7^rè5,s’il  n’y  a  pas  de  stipulation  qui  en  exclue 
tout  ou  partie.  On  nomme  a^rès^  la  chaloupe,  le 
canot,  les  ancres,  mâts,  cables,  voiles,  poulies, 
vergues  et  autres  semblables  objets  qui  ne  sont 
pas  partie  intégrante  du  navire ,  en  ce  sens 
qu’on  ne  puisse  les  en  détacher  sans  fractures, 
mais  qui  forment  l’appareil  indispensable  pour  Civ.  16 15. 
l’équiper  et  le  mettre  en  état  de  naviguer.  Ce 
mot  ne  comprend  pas  les  approvisioiinemens 
de  défense  ou  de  bouche  ,  qu’on  nomme 

4- 

armement  et  victuailles ,  ce  qui  s’entend 
meme  des  avances  faites  aux  gens  de  mer,  et 

t* 
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des  frais  d’approvisionnement  pour  le  départ. 
Ces  objets  ne  sont  vendus  qu’au  tant  que  l’acte 
l’énonce  expressément.  Il  en  est  de  même  du 
frà't  ou  prix  de  location  du  navire  couru ^  quand 
on  le  vend  en  voyage. 

Cependant  les  canons  qui  n’auroient  point  été 
placés  momenlanément  sur  le  navire  y  et  que 
leur  disposition  annonceroil  être  destinés  à  son 
usage  perpétuel  J  scroient  sans  difficulté  consi-* 
dérés  comme  accessoires  compris  dans  la  vente. 

h 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  navire  existe 
sous  les  yeux  ou  dans  un  lieu  connu  des  con- 
tractans  ^  pour  que  la  vente  soit  valable  j  ou 
peut  le  vendre  pendant  qu’il  est  en  voyage. 
Alors  les  règles  que  nous  avons  données,  11.  167, 
doiveut  être  observées. 


608.  La  mutation  de  propriété  d’un  navire, 
même  celle  qui  résulteroit  de  succession  , 
oblige,  suivant  les  art.  17  et  1 8  du  décret  pré¬ 
cité  ,  le  nouveau  jirojiriélaire  à  remplir  des 
formalités  à  peu  près  semblables  à  celles  que 
nous  avons  vu  être  nécessaires  après  la  cons¬ 
truction. 

Les  ventes  de  navires  qui  ont  lieu  par  suite 
d’une  licitation  entre  des  copropriétaires,  sont 
encore  une  espèce  de  vente  volontaire  ;  mais 
nous  n  en  parierons  que  dans  le  cbapitre  sui¬ 
vant,  destiné  à  faire  connaître  les  effets  de  la 
co-propriété. 


,§•  n.  Art.  T.  Saisie  et  f’tute  forcée  des  ISainres.  1 7 


§•  Il 


Vente  des  navires  par  autorité  en  justice 

4  * 

608.  Des  navires  peuvent,  comme  tous  autres 
objels' mobiliers,^  être  vendus  par  auioritc  de  Civ.  53i. 
justice,  dans  plusieurs  cas.  Le  plus  t’réquent  Pr.  Gio. 
est  celui  dans  lequel  la  vente  est  poursuivie  Com.  197. 
par  suite  d(^  la  saisie  d’un  créancier  de  celui  à 
qui  le  navire  appartient.  Celte  vente  peut 
encore  être  faite  en  justice  ,  lorsque  le  navire 
appartient  soit  à  un  mineur,  soit  à  une  succes^- 


sion  bénéficiaire 
diviserons  ce  §. 


,  soit  à  un  failli.  Ainsi  nous 
en  deux  articles  j  le  premier 


traitera  de  la  vente  poursuivie  en  justice  par 
un  créancier  saisissant  ;  le  second,  des  autres  • 
cas  de  vente  forcée. 


Art.  De  la  saisie  et  vente  forcée  des  navires* 


609.  I.e  créancier  porteur  d’un  litre  exécu¬ 
toire  ,  qui  veut  poursuivre  la  vente  d’un  navire  pr,  533. 

■ 

appartenant  à  son  débiteur,  doit  lui  faire  un  Com.  198. 
commandement  de  payer  la  dette. 

Quand  l’objet  de  la  poursuite  est  d’obtenir  le 
paiement  d’une  créance  non  classée  parmi  les 
privilé  ges  sur  le  navire ,  d’après  les  règles  que 
nous  ilonnerons  dans  le  titre  VÏI,  ce  comman¬ 
dement  doit  être  fait  à  la  personne  ou  au 


domicile  du  débiteur.  Si  ce  propriétaire  est  ab¬ 


sent  déclaré,  on 
Tome  77, 


s’adresse  aux  liéritiers  envovés 


Civ.  J  34. 
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m  r  * 

en  possession  j  s  il  est  en  pays  etranger ,  on  suit 
Pr.Gü,  les  règles  ordinaires  sur  les  signiiicaüons  et 

assignations. 

Lorsfpi’au  contraire,  la  créance  est  privilégiée 
Coin.  1Q9,  sur  le  navire,  le  commandement  peut  être  fait 

au  capitaine. 

Il  faut  toutefois  en  excepter  le  cas  où  le 
débit eur  poursuivi  auroit  un  domicile  élu  par 
l’acte  meme  constitutif  de  la  créaitce  ,  ou  par 
Civ.  111,  tout  autre  également  valable  j  les  règles  que 

nous  venons  de  donner,  ont  pour  objet,  moins 
de  déroger  aux  conventions,  que  de  suppléer 
au  silence  des  parties. 


Com. 


f  "j8- 

\  204. 


Com.  2i5 


610.  Le  créancier  peut,  vingt-quatre  beures 

seulement  après  le  commandement  ,  faire 

saisir  le  navire,  .soit  gissant  ou  amarré  dans  le 

port,  soit  flottant  sur  ses  ancres. 

Mais  si  le  capitaine  est  prêt  à  l'aire  voile,  le 

navire  n’est  saisissable  que  pour  raison  des 

dettes  relatives  au  voyage  qui  va  être  fait,  et 

meme  encore,  dans  ce  cas  ,  les  intéressés  à 

ce  voyage  sont  admis  a  empêcher  la  saisie  et 

■ 

la  vente,  en  donnant  bonne  et  valable  caution 
que  le  navire  sera  représenté  à  l'époque  du 
retour,  déterminée  par  le  congé,  ou  de  payer  la 
délie,  s’il  ne  revient  pas  par  une  cause  autre 
que  kl  force  majeure. 

Un  navire  est  censé  prêt  à  faire  voile  , 
lorsque  le  capitaine  est  inuni  du  congé  et  ‘ 


n.  Art.  I.  Saisie  et  P^en te  forcée  des  Navires.  T  C) 

autres  pièces  dont  les  lois  et  règleiiieiis  To-  Com.  21 3. 
bligent  d’èlre  porteur  pour  assurer  sa  traversée, 
ainsi  nue  nous  le  verrons  dans  le  titre  suivant. 

On  doit  conclure  de  ces  principes,  qu’on  peut 
saisir  un  navire  en  voyage  pour  dettes  con¬ 
tractées  dans  le  lieu  où  il  a^falt  relâche,  sauf 
au  capitaine  à  obtenir  main-levée  de  la  saisie 
en  donnant  caution. 


61  I.  L’huissier  doit  énoncer  dans  le  procès- 
verbal  de  la  saisie,  iS  les  noms,  profession  et 
dcnienre  du  saisissant,  et  l’élection  de  domicile 
faite  pour  lui  dans  le  lieu  où  se  trouve  le 
navire,  et  dans  celui  où  siège  le  tribunal  cl\ûl 
de  l’arrondissement  ,  tribunal  devant  lequel, 
suivant  l’avis  du  conseil  d’état  ,  approuvé  le 
17  mars  1809  la  vente  doit  être  poursuivie; 
a.o  le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  et  la 
somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ;  3.'’  les 
noms  du  propriétaire  et  du  capitaine,  le  nom, 
l’espèce  et  le  tonnage  du  navire  ;  f  it  doit 
énoncer  et  décrire  les  chaloupes,  canots,  agrès, 
ustensiles ,  armes  ,  munitions  et  provisions  qu’il 
saisit  avec  le  navire;  5.°  enfin  il  établit  un 
gardien. 

Copie  de  ce  procès-verbal  doit  être  signifiée, 
avec  assignation  pour  voir  procéder  a  la  vente, 


Com.  200. 
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Com. 
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Pr.  G9 


au  propriétaire  du  navire  saisi,  a  personne  ou 
doiiiiciie  ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  s^il 
deineiire  dans  Farrondisseiiient  du  tribunal 
devant  lequel  la  vente  est  poursuivie  j  et  s’il 
demeure  hors  de  l’arrondissement,  celle  signi¬ 
fication  est  faite  à  la  personne  du  capitaine,  ou, 
en  cas  d’absence,  à  celui  qui  représente  le  capi¬ 
taine  ou  le  propriétaire ,  dans  le  meme  délai  de 
trois  jours ,  augmenté  d’un  jour  à  raison  de 
deux  mvriainètres  et  demi  (  5  lieues  )  de  la 

V*  V  > 

distance  du  domicile  de  ce  propriéfuîro.  Si  le 
saisi  babitc  liors  de  la  France  cuulinenlale ,  ou 
s’il  est  établi  chez  l’étranger,  les  signilicatioiis  et 
citations  sont  faites  au  domicile  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  où  la  saisie  sera  portée. 


612.  La  vente  ne  peut  être  faite  qu’à  l’au¬ 
dience  et  par  le  minislère  d’avoués  ;  mais  les 
formalités  en  sont  plus  ou  moins  multipliées, 
Pr.  0c8o.  suivant  l’importance  du  navire.  S’il  est  de  dix 
Com.  20'].  tonneaux  ou  au-dessous,  l’adjudication  peut  être 

faite  à  l’expiration  du  délai  de  huit  jours  francs, 
à  compter  de  la  signification  de  la  saisie,  aug¬ 
menté  des  délais  ordinaires  accordés  en  raison 
des  distances.  Pendant  cct  intervalle,  on  fait 
trois  criées,  trois  jours  consécutifs,  sur  le  quai 
>  du  lieu  ;  la  vente  est  ensuite  annoncée  par 
l’apposition  d’une  affiche  au  mât,  ou,  s’il  n’y  en 
a  point,  à  tout  autre  place  apparente  du  na¬ 
vire,  et  à  la  porte  du  tribunal. 


I 

I 


ît.  Art .  1.  Saisie  et  Ven ie forcée  des  j.  2 1 

Si  la  saisie  porte  sur  un  navire  de  plus 

de  dix  tonneaux,  on  fait  t.°  trois  criées  ou  Com.  202. 

« 

publications  de  huitaine  en  huitaine  ,  a  la 
bourse  et  dans  la  principale  place  du  lieu  où 
’  le  navire  est  amarré  ;  2.*^  l’insertion  de  l’avis 
dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  s’il  n’y  en  a  pas, 
dans  un  des  journaux  du  département^  3."'  l’ap¬ 
position  ,  dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  Com.  2o3. 
criée,  d’artîches  au  grand  niât  du  navire  saisi, 
à  la  porte  principale  du  tribunal,  dans  la  place 
publique,  k  la  bourse  et  sur  le  quai  du  port  où 
le  navire  est  amarré. 

Après  la  première  criée,  la  première  enchère 
est  reçue  le  jour  indiqué  par  l’affiche  ,  et  de 
meme  chaque  criée  de  huitaine  en  huitaine. 

Ap  rès  la  troisième,  l’adjudication  est  laite  au 
plus  ofîrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l’exlinc-  Com. 206. 
tioii  des  feux,  et  sans  autre  fomialité ,  sauf  au 
juge-commissaire  à  accorder,  s’il  le  juge  con¬ 
venable,  une,  ou  au  plus  deux  remises  de  hui¬ 
taine  chacune  ,  qui  sont  publiées  et  affichées 
comme  les  précédentes. 


61 3,  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  criées,  pu¬ 
blications  et  affiches  doivent  contenir  les  noms,  Com.  204. 
profession  et  demeure  du  poursuivant,  ainsi 
que  le  nom  de  son  avoué  j  le  montant  de  la 
somme  duc  ;  les  titres  en  vertu  desquels  la 
vente  est  poursuivie  ^  l’élection  de  domicile 


N 
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faite  par  le  saisissant  clans  le  lieu  où  siège 
le  Uibunal ,  et  dans  celui  où  le  navire  est 
amarre  ;  les  noms  et  domicile  du  propriétaire 
saisi  ;  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  diaprés 
les  in  U 1  calions  conlenues  dans  les  actes  de 
déclaration  et  de  fiancisalion  ,  de  manière  à 
cc  qu’on,  puisse  facilement  le  connoîtriJ  ÿ  le 
nom  du  capitaine  j  si  le  navire  est  amarré 
ou  en  armement  ^  le  lieu  où  il  est  gissant  ou 
Ilottant  j  la  première  mise  à  prix  ;  enfin  ,  le 
jour  de  raudieiice  à  laquelle  chaque  enchère 
sera  reçue.  C’est  d’après  les  usages  locaux,  jus¬ 
qu’à  cc  qu’il  existe  un  règlement  général ,  qu’il 
faut  déterminer  quel  jour  de  la  semaine  ces 
criées  doivent  être  fai  les. 

La  nature  et  l’objet  de  ces  formalités  suf¬ 
fisent  pour  apprendre  qu’elles  sont  prescrites 
à  peine  de  nullilé. 


piq*  Quel  que  soit  le  tonnage  du  navire, 
Com,  20Q.  l’adjudicataire  doit  payer  le  prix  <le  son  adjudi¬ 
cation  dans  les  vingt -quatre  heures.  S’il  n’a 
jias  reçu  opposition  ,  il  fait  ce  paiement  au 
saisissant,  qui  devient  comptable  et  responsable 
envers  ceux  des  autres  créanciers  qui  useroient , 
après  ce  terme,  du  droit  qu’ils  ont  de  se  rendre 
Com.  212.  opposans  dans  les  trois  jours.  Su  a  reçu  op¬ 
position  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
cation  ,  il  doit  consifîner  au  j^rclTe  du 
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tribunal  de  commerce  du  lieu. 
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JÇ.  IL  Art.  I.  Saisie  et  vente  forcée  des  Navàres.  3  3 

Î1  peut  y  être  contraint  par  corps.  Le  navire 
est  en  outre  remis  en  vente  ^  et  adjiiî^é  à  sa  folle 
enchère  trois  jours  après  une  nouvelle  piiblî-  Com.  îiog, 
calioii  et  alïiclie  unique,  et  dans  ce  dernier  cas, 
il  n’est  plus  contraignable  que^pour  le  paiement 
du  déficit^  des  dommages  interets  et  des  frais. 


6ii).  L’adjudication  transmet  à  racheleur  la 
propriété  de  tout  ce  qui  lui  a  été  nommément 
adjugé  ,  quoiqu’un  autre  que  le  saisi  s’en 
prétende  propriétaire  j  et  encore  celle  des 
choses  dépendantes  du  navire,  comme  acces^ 
soires  indispensables  quoicpie  non  spécifiés  dans 
la  saisie,  pourvu  qu’ils  appartinssent  au  saisi. 

11  peut  se  faire  qu’un  navire  soit  saisi  comme 
appartenant  encore  à  un  débiteur  qui  l’a  vendu, 
ou  ‘comme  appartenant  eu  totalité  à  ctdui  qui 
n’en  a  qu’une  part,  ou  enfin ,  qu’avec  le  navire, 
on  ait  saisi  des  objets  réputés  accessoires,  tels 
que  chaloupes  ,  agrès  qui  n’appartiendroient 
pas  au  saisi.  Les  intéressés  peuvent  former  Com.  aïo. 
demande  en  distraction  ,  pourvu  qu’ils  la 
notifient  au  greffe  du  tribunal  avant  l’adju¬ 
dication.  Le  demandeur  a  trois  jours,  à  compter 
de  sa  demande,  pour  fournir  ses  moyens^  le  Com.  air. 
deTendeur  en  a  trois  autres  pour  contredire,  et 
la  cause  est  portée  à  l’audience  sur  une  simple 
citation. 

La  seule  règle  que  les  magistrats  puissent 
observe^:  dans  ces  difïérens  cas,  c’est  que  le 
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créancier  saisissant  n^'l  pas  plus  de  droits  que 
n’en  avoit  son  débiteur,  et  ne  doit  être  admis 
qu’à  exproprier  la  portion  de  ce  dernier.  Mais 
çonmic  tout  doit  être  rapide  dans  une  telle 
procédure,  ces  délais  sont  de  rigueur. 

Com.  210.  Si  la  demande  en  distraction  n’est  formée 

qn’après  l’adjudication,  elle  est  convertie,  do 
plein  droit,  en  opposition  à  la  délivrance  des 
deniers  de  la  vente. 


Art.  h.  Des  autres  espèces  de  ventes  de  navites  en 

justice. 


Civ.  4o2' 
Pi-.  9^5. 


« 


6i6.  Des  navires  peuvent  appartenir  à  des 
nnneurs,  et  la  vente  en  devenir  nécessaire  par 
les  différentes  causes  qni  donnent  lieu  à  vendre 
les  biens  de  ces  personnes.  Les  forme.s  à  obscr-i 
ver  sont  les  luéines  que  celles  que  nous  venons 
de  faire  connoUre,  puisqu’en  général,  le  mo-: 
bilier  (lui  appartient  à  des  mineurs ,  ne  peut 
être  vendu  qu’en  observant  les  formalités 
prescrites  pour  les  saisies-exécutions. 

Mais  l’importance  d’un  meuble  de  celle 
espèce,  et  des  raisons  d’analogie  nous  portent 
à  penser  qu’un  avis  de  faimlle  doit  précéder  la 
vente.  Si  celle  formalité  n’csl  pas  exigée  pour 
vendre  le  mobilier  ,  c’est  qu’en  général  les 
propriétés  de  cette  espèce  sont  sujettes  à  dé- 
péi'isseinent  ,  sans  produire  aucun  fruit*  un 
navire,  au  conlraire,  est^  çoniaïc  une  maison „ 


* 


Ilï.  Acquisition  des  Navires  par  prescription,  ?.*> 

susceptible  d’être  loué  ,  et  le  mineur  peut  avoir 
un  grand  interet  à  le  conserver  en  nature. 

Les  formalités  expliquées^  n.  612  et  suiv. , 
doivent  encore  être  observées,  lorsqu’un  liérL- 
lier  bénéficiaire  trouve  un  navire  dans  la 
succession  qu’il  a  acceptée  de  cette  manière  , 
ou  lorsque  les  syndics  d’une  faillite  veulent 
procéder  à  la  vente  d’un  navire  dont  un  failli 
serait  propriétaire. 

S- 

I 

Acquisition,  des  navires  par  prescription* 

01 7'  Un  navire  est  meuble,  comme  nous 
l’avons  dit,  n.  598.  Faut-il  en  tirer  la  consé¬ 
quence  que  le  seul  fait  qu’on  le  possède  fasse 
présumer  qu’on  en  est  propriétaire,  comme  nous 
avons  eu  souvent  occasion,  dans  la  précédente 
partie ,  de  l’établir  au  sujet  des  meubles  en 
général  ? 

INous  ne  saurions  le  croire.  Les  mêmes 
motifs  qui  ont  fait  modifier  les  règles  communes 
sur  les  meubles,  en  ce  qui  concerne  ralTec- 
talion  d’un  navire  aux  dettes  du  propriétaire 
et  le  moyen  de  purger  les  droits  des  créan¬ 
ciers,  conime  nous  le  verrons  dans  le  litre  YIÏ, 
semblent  aussi  commander  une  modification  à 
celles  qui  concernent  racquisitioii  par  pres¬ 
cription. 

La  ycnle  cl’uu  navire  doit  être  faite  par 


Civ.  8o5; 
Com.  492* 


I 
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Com.  igS.  écrit  :  ainsi  celui  qui  ,  possédant  un  navire , 

opposeroit  à  un  revendiquant  muni  d’actes  qui 
Fen  établissent  propriétaire  ^  le  lait  de  sa  pos¬ 
session  comme  présomption  d’une  venle*^ ver¬ 
bale  ^  n’y  scroit  point  admis  comme  sïi  s’agissoit 
de  meubles  ordinaires j  il  faudroil  qu’il  prouvrit. 


sa  propriété. 

Vainement  se  serait- il  fait  enregistrer  au 
bureau  des  classes  comme  nouveau  proprié¬ 
taire  ;  puisqu’il  ny  aiiroit  pas  fait  insérer  le 
litre  qui  le  rend  propriétaire  ,  ccl  enregis¬ 
trement  irrégulier  déposeroit  contre  lui.  La 
seule  prescription  de  trente  ans  éleindroit 
Civ.  2262.  Faction  en  revendication  du  propriétair  e  dé- 


f>  1 8.  Mais  il  pourroit  arriver  qu’une  personne 
eût  acquis  un  navire  de  celui  à  qui  il  n’appartient 
pas. 

On  devroit  d’abord  distinguer  en  quelle 
qualité  agissoit  celui  qui  a  vendu.  S’il  ne 
s’annoncoit  que  comme  capitaine ,  une  telle 
vente  seroit  nulle.  Le  capitaine  d’un  navire 
Com. 237.  n’a  point  le  droit  d’en  Hure  la  vente  sans  ua 

pouvoir  spécial,  et  le  tiers  qui  auroit  acheté  ne 
scroit  pas  admis  à  cxciper  de  sa  bonne  fot. 
11  a  du  se  faire  exliibcr  les  pouvoirs  du  veii- 
deur ,  et  ne  pas  croire  que  par  la  seule  nature 
de  scs  loncliüiis  il  avoit  qualité  pour  faire  eeüe 
vente  ,  car  précisément  ces  fonctions  ont  pour 


1 
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i  objet  la  simple  conduite  du  navire,  incompa- 
I  tible  avec  le  droit  d’en  aliéner  la  propriété. 

Cependant  ,  par  une  modification  que  la 
j  jiislice  et  l’intérêt  meme  du  propriétaire  com- 
1  mandent,  lorsque  le  navire  est  reconnu  et  jugé 
i  innavigable  ,  le  capitaine  ,  présumé  nalurel- 
i  lement  pouvoir  faire  ce  que  son  commettant 
»  eût  fait  ,  a  droit  de  vendre  le  navire  avec 
i  lequel  il  ne  peut  plus  continuer  la  route.  Rien 
I  en  cela  n’est  contraire  a  la  règle  que  nous 
venons  de  donner  j  car  le  seul  parti  qu’on  puisse 
J»,  tirer  d’un  navire  dans  un  tel  état,  est  la  vente 
des  matériaux  dont  il  se  compose.  Mais  cette 
il  in  navigabilité  doit  être  constatée  et  reconnue 
I  par  le  magistrat  des  lieux,  et  son  autorisation  Com. Sqo. 

est  requise  pour  la  validité  de  la  vente.  C’est  à 
il  lui  à  prendre  les  précautions  convenables  pour 
U  n’étre  pas  trompé.  Le  capitaine  qui  le  tromperoifc 
<  scroit  sans  doute  responsable  et  passible  de 
)  dommages  intérêts  ,  mais  l’aclicleur  serait  à 
1  l’abri  de  toutes  recherclies ,  parce  que  tout  ce 
f  qui  se  fait  par  suile  de  l’autorisation  qu’a  donnée 
le  magistrat,  quoù^ue  trompé,  est  valable  dans 
l’intérét  du  tiers  de  bonne  foi. 

La  vente  pourroit  avoir  été  faite  par  une 
I  personne  se  disant  propriétaire  du  navire,  et 
!  en  faveur  de  laquelle  les  apparences  seroient 
i«  assez  fortes  pour  que  l’aclieteur  fut  en  bonne 
i  foi,  comme  cela  a  lieu  dans  les  ventes  d’im- 
t  meubles.  Il  semble  naturel  de  continuer  l’ap- 
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plicalion  ^  par  analogie ,  des  principes  du  droit  . 
civil.  Dans  ce  droit,  Tactpiereur  de  bonne  foi 
qui  achète  un  iinnieiible-  de  celui  qui  n’en  est 
pas  propriétaire ,  prescrit  contre  le  véritable 
Civ.  2265.  propriétaire  par  le  même  laps  de  temps  et  les 

mêmes  moyens  qui  servent  à  prescrire  contre 
les  hypotheques.  De  même  il  paroît  convenable 
de  décider  (lue  l’acheleur  de  bonne  foi  d’un 
navire  prescriroit  contre  le  véritable  proprié¬ 
taire,  lorsqu’il  l’auroit  possédé  pendant  le  temps 
et  avec  les  circonstances  qui  purgent  les  droits 
des  créanciers  sur  les  navires. 

619.  On  sent  bien  ,  an  reste,  que  les  principes 
généraux  du  droit  civil  sur  la  prescription  ^ 
seroient  appliqués  en  entier.  Ainsi  les  copro¬ 
priétaires  d’un  navire  ne  pourroient  prescrire 
le  droit  de  l’un  d’eux,  que  par  une  possession 
exclusive  de  la  sienne.  Ainsi  la  qualité  du 

Com.  43o.  capitaine  est  un  obstacle  invincible  à  ce  qu’il 

eu  acquière  la  propriété  par  prescription.  Il 
Civ.  2238.  faudroit,  dans  ces  dilférens  cas,  qu’il  y  eût  une 

interversion  de  titre. 

CHAPITRE  IL  j 

De  la  copropriété  des  nmdres. 

620.  Un  navire  peut  appartenir  à  plusieurs  | 
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ï  co-propriétaires  j  ce  cas  est  fréquent.  La  nàvi-  Com. 
i:  galion  eL  tout  ce  qui  est  nécessaire  pourropérer 
ï  <lon lient  lieu  à  des  avances  considérables  que 
I  ne  pourroit  pas  toujours  atteindre  la  fortune 
!  d’un  seul  particulier. 

Les  effets  de  cette  copropriété  peuvent  être 
•  réglés  par  les  couvenlions  des  parties.  Elles 
J  peuvent  stipuler  ,  comme  dans  toute  autre 
espèce  de  sociélé  ,  la  manicro  dont  la  chose 
commune  sera  administrée.  Ces  conditions 

I 


1 

I 


1 

f 
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doivent  alors  ctre  exécutées ,  en  quelque  nombre 
que  soient  les  refusa  ns.  C’est  un  principe  cons¬ 
tant  qui  recevra  ses  développemens  dans  la 
partie  suivante  ,  relative  aux  sociétés  ,  que  la 
majorité  elle-mérne  ne  peut  plus,  après  coup, 
changer  des  conventions  sur  la  loi  desquelles 
les  parts  ont  été  acquises,  ou,  l’intérêt  a  clé 


conservé  par  les  autres. 

Mais  le  pins  souvent  les  parties  ne  s’ex¬ 
pliquent  pas  d’avance,  ou  les  questions  à  décider 


naissent  de  circonstances  et  d’événcniens  im¬ 


prévus.  Il  existe,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
de  copropriétaires  de  navires,  des  règles  spé¬ 
ciales  ditférenles  de  celles  du  droit  commun 


des  sociétés  commerciales,  qui,  du  reste,  seroit 
suivi  dans  tous  les  autres  cas  non  prévus  par 
la  convention  des  parties. 

La  majorité  est  déterminée  par  l’intérêt  dans 
>  le  navire,  et  non  par  le  nombre  de  voix.  Ainsi  Com,  220, 
un  seul  associé  dont  la  part  seroit  de  plus  de 
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« 

moitié,  Temporteroit  sur  tous  les  autres  ,  quel 
que  fut  leur  nombre. 


62 1.  L’  usage  et  le  bon  sens  font  sulTisamment 
connoître  ce  qu’on  doit  entendre  par  rintérêt 
commun.  En  general,  on  peut  dire  que  le  choix 
du  capitaine  et  des  gens  de  l’équipage ,  les 
engagemens  envers  eux,  la  rédaction  des  ins¬ 


tructions  ,  la  location  ,  le  radoub  et  l’ar- 
mement  du  navire,  sont  des  opérations  que  la 
majorité  peut  décider  malgré  la  minorité  j  et 
si  cette  dernière  s’obstine  à  refuser  sa  part  de 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  délibérées  , 
la  majorité  peut  obtenir  contre  les  refusans  des 
condamnations^  et  faire  ensuite  saisir  et  vendre 
leurs  paris  dans  le  navire ,  ou  se  laire  autoriser 
à  emprunter  à  la  grosse  sur  ces  parts.  Mais  il 
n’en  est  pas  de  meme  du  chargement,  à  moins 
qu’il  n’ait  été  l’objet  principal  et  direct  de  l’as- 


socialion . 

Dans  les  autres  cas,  si  la  majorité  avoit  résolu 
de  charger  des  marchandises  sur  le  navire,  et 
de  les  expédier  pour  tel  port,  cette  ré.solution 
ne  pourroit  être  obligatoire  pour  la  minorité.  La 
majorité  pourroit  seulement  employer  le  navire 
pour  exécuter  son  entreprise,  puisqu’elle  auroit 
eu  droit  de  le  louer  à  des  étrangers ,  mais  elle 
devroit  tenir  compte  à  la  société  du  prix  qui 
auroit  pu  être  exigé  de  ces  étrangers. 

11  y  a  pourtant  des  circonstances  dans  les- 
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quelles  la  majorité  elle-raéme  n’a  pas  le  droit 
de  prendre  une  résolution  malgré  la  mino¬ 
rité.  C’est  lorsqu’une  délibération. de  louer  lè 
navire ,  ou  de  faire  une  expédition  déterminée 
a  été  arrêtée,  La  délibération  étant  devenue  la 
loi  commune,  aucun  des  associés  ne  peut  plus 
se  dispenser  de  contribuer  aux  dépenses  né¬ 
cessaires,  et  la  minorité  seroil  fondée  à  obtenir 
une  condamnation  contre  les  refusans,  comme 

•I 

nous  l’avons  vu  plus  haut. 

02  3.  Il  peut  quelquefois  se  manifester  une 
division  de  senlimens ,  soit  pour  le  choix  du 
capitaine  ,  soit  pour  la  destination  du  navire , 
soit  pour  autre,  objet  d’intérêt  commun ,  où 
nous  avons  vu  que  l’avis  de  la  majorité  devoit 
l’emporter  ,  telle  qu’il  y  ait  égalité. 

Le  navire  ne  pouvant  être  commandé  par 
deux  capitaines  égaux  en  pouvoirs,  ni  faire  voîle 
en  même  temps  pour  deux  ports  dillci  ens,  etc. ,  • 
l’impossibilité  de  parvenir  à  une  résolution  dans 
laquelle  la  majorité  fasse  la  loi  à  la  minorité  ^ 
amêneroit  la  nécessité  d’une  licitation. 

é> 

623,  L’aliénation  volontaire  du  navire  n’est 
pas  du  nombre  des  objets  d’iulérêl  commun  que 
la  majorité  puisse  décider.  Lorsqu’il  s’agit  d’en 
transmettre  la  propriété  volontairement  à  telle 
personne  et  moyennant  tel  prix ,  l’unanimilé 
est  requise,  si  elle  ne  peut  être  obtenue,  la 
licitation  est  la  seule  ressource. 


■•0  r  . 
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Par  exception  aux  principes  du  droit  coniiTuiiiy 
cette  licitation,  à  moins  C[u’ii  n'en  ait  été  au¬ 
trement  convenu,  ne  peut  être  accordée  sur  ïa 
demande  d’un  seul  des  intéresses.  On  n  exige 

Tl  *  *  f 

pas  cependant  le  consentement  de  la  majoiile  : 
par  cela  seul  f|u'il  y  a  sur  ce  point  deux  avis 
opposés  soutenus  par  un  intérêt  égal  dans  le 
navire,  la  licitation  doit  avoir  lieu.  Il  en  résulté 
qu’un  copropriétaire  dont  la  portion  ne  seroit 
pas  de  moitié ,  seroit  obligé  de  rester  en  com- 
inunauté  malgré  lui ,  sans  pouvoir  forcer  les 
autres  soit  à  se  rendre  proprietaires  de  sa  part, 
à  dire  d’experts,  soit  à  liciter;  ce  qui  n’est  pas 
sans  de  graves  inconvéniens. 

La  circonstance  que,  parmi  les  coproprié¬ 
taires  d’un  navire,  il  se  trouveroit  des  mineurs, 
n’apporte  aucune  modification  à  ces  règles. 
Nous  verrons  d’ailleurs,  dans  la  partie  suivante, 
que  les  mineurs  sont  assujélis  aux  principes 
du  droit  commercial  des  sociétés. 

La  forme  de  la  licitation  d’un  navire  dépend 
de  la  convention  des  colicitans ,  ou ,  à  défaut 
d’accord  entr’eux,  de  la  volonté  des  juges  de 
leur  contestation.  Mais  si ,  parmi  les  copro¬ 
priétaires ,  il  SC  trouve  un  mineur  ,  un  absent, 
un  interdit  ,  un  héritier  bénéficiaire,  la  masse 
d’un  failli ,  les  formalités  que  nous  avons  expli¬ 
quées  ,  n.  6i6 ,  nous  semblent  devoir  être 
observées. 
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TITRE  SECOND. 

DES  -CAPITAINES  DE  NAVIRES. 


624»  La  conduite  et  le  gouvernement  d’un 
navire  sont  confies  à  un  chef  qui  reçoit  j  suivant 
les  usages  ou  l’importance  de  sa  mission,  les 
noms  de  maître ,  patron  ou  capitaine,  Gette 
dernière  dénomination  est  la  seule  que  nous 
emploierons. 

Nous  allons,  dans  un  premier  chapitre,  exa¬ 
miner  comment  un  capitaine  peut  être  nommé 
et  destitué  •  dans  le  second,  quels  sont  ses  droits 
et  devoirs  pour  le  gouvernement  du  navire  ; 
dans  le  troisième,  quelles  suites  ses  engageinens 
ou  ses  fautes  ont,  tant  à  son  egard,  qu’à  l’égard 
de  ceux  qui  Font  préposé. 

. .  II. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nomination  et  révocation  du 

Capitaine. 

625.  Le  droit  de  nommer  le  capitaine  appar¬ 
tient  au  propriétaire  du  navire,  et  dans  le  cas. 
Tome  II.  3 
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assez  rare  où  il  en  a  fait  la  location  à  f[uelqu\m  j 
qui  larme  et  qui  en  forme  Féquipage,  ce  choix  | 
appartient  à  cette  personne.  Cette  circonstance  \ 
étant  indifférente  pour  Tapplication  des  prin-  | 
cipes  que  nous  allons  offrir,  nous  emploierons 
le  mot  armateur  J  ^oixT  désigner  celui  qui  a 
préposé  le  capitaine ,  quelque  soit  d’ailleurs  son 
droit  sur  le  navire.  S’il  y  a  plusieurs  intéressés, 
le  choix  du  capitaine  est  fait  de  la  manière  que  ' 
nous  avons  indiquée,  n.  621. 

Le  capitaine  ne  peut  être  choisi  que  parmi 
les  navigateurs  français ,  qui ,  âgés  de  24  ans 
accomplis,  et  ayant  navigué  pendant  soixante 
mois  sur  les  navires  marchands  ,  et  pendant 
douze  mois  sur  ceux  de  l’État,  ont  subi  les 
examens  exigés  par  l’ordonnance  du  i  janvier 
1786,  les  art.  ç)  et  1 3  de  la  loi  du  2,5  octobre 
i^q5  (  3  brumaire  au  4  )>  l’arrété  du  3o 
juillet  1802  (il  thermidor  an  10)  Ces  lois 
exigent  qu’un  capitaine  sache  lire  et  écrire,  et 
le  genre  d’instruction  qu’elles  requièrent  ne 
suppose  meme  pas  la  possibilité  du  contraire.  ! 
Il  ne  paroît  pas  toute  fois  que  cette  disposition  ' 
soit  exécutée  exactement  ,  surtout  en  ce  qui  i 
concerne  les  barques  ou  petits  navires. 

L’armateur  qui  nomme  un  capitaine ,  doit  f 

s’assurer  s’il  est  libéré  des  engagemens  qu’il  1 

auroit  pu  contracter  envers  d’autres,  sans  quoi  j 

_ _ ! 

_  4 
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il  s’exposeroit  aux  dommages-inléréts  de  ceux  à 
(jui  ce  capitaine  se  seroit  loué,  conformément 
aux  principes  expliqués  n.  52(). 

Les  engagemens  de  cette  nature  sont  assez 
souvent  constatés  par  le  rôle  équipage  ;  c’est  Com.  lâo, 
le  nom  qu’on  donne  à  un  état  dressé  confor¬ 
mément  à  l’art.  20  du  titre  7  de  l’ordonnance  du 

J 

3i  octobre  1784?  parle  commissaire  des  classes, 
contenant  les  noms,  prénoms,  domiciles,  pro¬ 
fessions  ,  etc. ,  des  personnes  qui  montent  le 
navire.  Les  parties  peuvent  aussi  rédiger  leurs 
conventions  par  écrit ,  ou  les  prouver  par  tous 
les  genres  de  preuves  admises  en  matière  com¬ 
merciale. 

626-  Les  principes  qun  nous  donnerons  dans 
le  titre  suivant ,  sur  le  droit  de  congédier  les 
gens  de  mer,  ne  s’appliquent  point  au  capi¬ 
taine,  il  existe  à  son  égard  des  règles  spéciales. 

Quoiqu’il  ne  soit  dégagé  que  par  les  memes 
causes  que  pourroit  invoquer  toute  autre  per¬ 
sonne  obligée  à  servir  pour  un  temps  déter¬ 
miné  ,  il  peut  être  congédié  avant  le  départ  du 
navire,  ou  pendant  le  voyage,  sans  que  l’ar- 
I  mateur  soit  tenu  d’en  donner  les  motifs,  ni  de  Com.  218, 
I  les  faire  apprécier  par  les  autorités  chargées  do 
j  prononcer  sur  les  causes  de  renvoi  des  autres 
personnes  employées  au  service  d’un  navire. 

Cette  dérogation  aux  règles  du  droit  commun 
est  fondée  sur  ce  qu’un  armateur  ayant  un  grand 

3* 
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interet  a  conserver  un  ])on  capitaine,  ue  peut 
être  pre'siiniê  se  décider  légèrement  à  le  con¬ 
gédier  ,  et  sur  les  inconvéniens  graves  qu’en- 
traîneroit  souvent  la  nécessité  de  déduire  les 
motifs  du  renvoi. 


Le  capitaine  ne  peut  meme,  s’il  n’y  a  con- 
>8*  vention  spéciale  et  écrite,  réclamer  indemnité. 
Mais  il  a  droit  à  la  conduite  et  retour  que  l’ar- 
rélé  du  aG  mars  iSoj  (  5  germinal  an  12)*, 
accorde,  sans  distinction  ,  à  tout  homme  de  mer 
congédié,  et  dont  il  détermine  spécialement  la 
quotité,  en  faveur  du  capitaine.  Il  est  toutefois 
hon  de  remarquer  que  cette  disposition  exor¬ 
bitante  du  droit  commun,  doit  être  limitée  au 
seul  cas  de  congédiement.  Si  le  capitaine  ne 
se  trouve  eesscr  scs  fonctions  que  par  l’effet 
d’une  mesure  qui  atteint  tout  l’équipage,  comme 
la  rupture  de  voyage  ,  il  doit  jouir  des  droits 
que  nous  verrons,  dans  le  titre  suivant,  appar¬ 
tenir,  dans  ce  cas,  aux  gens  de  mer. 

Ce  droit  de  congédier  le  capitaine,  ne  cesse 
pas  lorsqu’il  est  co-propriétaire  du  navire 
quand  meme  une  clause  de  l’acte  de  société  lui 
en  auroit  donné  le  commandement.  La  majorité 
de  ses  co-associés  peut  le  lui  retirer  ;  mais,  s’il 
l’exige,  ceux  qui  le  congédient  doivent  prendre 
-à  leur  compte  sa  part  dans  le  navire  et  lui  en 
Tcmbourser  le  prix  d’après  une  estimation  par 


f> 
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experts  convenus  ou  nommés  d’olHce;  ils  n’ont 
meme  pas  droit  de  forcer  à  y  contribuer ,  ceux 
qui  n’ont  pas  été  d’avis  du  congédiment. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  toutefois ,  la 
manière  dont  nous  avons  dit,  n.  Gai ,  qu’éloient 
prises  les  délibérations  entre  les  co-propriélaires 
de  navires.  Il  en  résulte  qu’un  capitaine. co-pro¬ 
priétaire  pour  plus  de  moitié,  ne  pourroit  être 
congédié;  car  s’il  n’étoit  pas  capitaine,  il  auroit 
droit  d’en  nommer  un  par  sa  seule  volonté. 

Au  surplus ,  ce  droit  du  capitaine  co-proprié- 
taire ,  de  demander  le  remboursement  de  sa 
part ,  est  facultatif.  Il  est  fondé  à  ne  pas  vouloir 
rester  en  communauté  avec  des  associés  qui  lui 
ont  fait  une  espèce  d’injure;  mais  s’il  n’en  use 
pas ,  ceux-ci  ne  peuvent  l’y  contraindre. 

62 y.  L’adjudication  du»  navire  en  justice, 
met  encore  fin  aux  fonctions  du  capitaine ,  sauf,  Com.  208, 
dans  ce  cas,  son  recours  contre  qui  de  droit, 
s’il  a  été  convenu  avec  celui  ou  ceux  qui  Font 
nommé,  qu’il  ne  pourroit  être  congédié  sans 
indemnité. 


CHAPITRE  IL 

Des  droits  et  dei^oirs  du  Capitaine* 

a 

» 

628.  La  nature  et  l’objet  de  la  mission  du 
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capitaine,  la  responsabilité  que  nous  verrons  y 
être  attachée,  sembleroient  devoir  lui  laisser 
une  autorité  absolue.  Néanmoins,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  dont  les  unes  sont 
prévues  parles  lois,  les  autres,  déterminées  par 
Vusage,  il  est  tenu  de  prendre  conseil  des  prin¬ 
cipaux  de  l’équipage ,  c’est-à-dire  du  pilote  , 
maîtres  mariniers  et  maîtres  ouvriers.  11  est 
vrai  qu’à  l’cxceplron  de  certains  cas  que  nous 
aurons  soin  d’indiquer,  ces  avis  ne  sont  que 
consultatifs ,  et  dès  qu’il  a  rempli  cette  forma¬ 
lité,  il  est  maître  du  parti  à  prendre,  puisqu’il 
est  seul  responsable  des  suites. 

Ce  chapitre  sera  consacré  à  considérer  le 
capitaine  comme  chef  du  navire  et  préposé  à 
sa  conduite  pendant  la  navigation.  C’est  dans 
le  titre  IV  que  nous  parlerons  des  obligations 
qu’il  contracte  relativement  à  la  conservation 
des  marchandises  chargées. 

Dans  une  première  section ,  nous  ferons  con- 
noître  les  droits  et  devoirs  du  capitaine,  avant 
le  départ  du  navire. 

Dans  la  seconde,  ses  droits  et  devoirs  pen¬ 
dant  le  voyage. 

Dans  la  troisième,  ses  droits  et  devoirs  au 
débarquement. 

Dans  la  quatrième,  les  obligations  respectives 
des  capitaines  de  plusieurs  navires  qui  se 
trouvent  réunis. 


Vroîts  et  deifoirs  du  Capitaine ,  avant  le  départ.  09 
•  ♦ 

Section  première* 

Droits  et  devoirs  du  Capitaine ,  avant  le 

62g.  Le  premier  soin  d^un  capitaine  doit  être 
de  se  procurer  un  bon  équipage  •  il  commettroit 
une  faute  grave  sHl  partoit  avec  un  équipage 
trop  peu  nombreux  et  évidemment  insuffisant 
pour  conduire  le  navire. 

Il  ne  peut  donc  être  géné  ni  directement  ni 
indirectement  dans  son  choix  par  les  adminis¬ 
trateurs  chargés  de  la  surveillance  maritime* 
outre  qu’il  est  plus  capable  qu’un  autre  de  juger 
l’habileté  et  l’activité  des  gens  qu’il  loue ,  il  est 
juste  qu’il  ne  prenne  que  des  hommes  qui  lui 
conviennent  sous  tous  autres  rapports.  Cepen¬ 
dant  ,  une  sage  déférence  pour  la  qualité  de 
l’armateur  ,  et  sur-tout  de  puissans  motifs  fondés 
sur  les  principes  qui  rendent  ce  dernier  respon¬ 
sable  des  fautes  et  délits  de  l’équipage,  ne  per¬ 
mettent  pas  que  le  capitaine  fasse  ce  choix  à  Com.  'ii3* 
son  insu ,  et  à  plus  forte  raison  contre  son  gré  , 
lorsqu’il  est  dans  le  lieu  de  sa  demeure. 

En  général,  un  armateur  prudent  laisse  au 
capitaine  une  liberté  d’autant  grande  qu’il  est 
également  responsable  du  fait  des  hommes  qu’il 
choisit,  et  que  sa  propre  sûreté,  sa  vie,  sont  en 
quelque  sorte  à  la  merci  des  subordonnés  dont 
il  s’entoure. 
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L’oblif^ation  du  capitaine  envers  FarniatGur 
ne  consiste  donc  réellement  qu’à  se  concerter 
avec  lui  ^  qu’à  recevoir  les  hommes  que  lui 
indique  celui-ci  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  justes 
motifs  de  les  refuser ,  et  à  ne  pas  louer  ceux 
qui  ne  lui  ser oient  pas  agréables. 

63o,  Avant  de  prendre  charge,  le  capitaine 
Corn.  225.  doit  faire  visiter  le  navire  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  les  règlemens.  Ceux  en  vigueur  sont 
la  déclaration  du  17  août  1779,  et  la  loi  du  i3 
août  1791.  Celte  obligation  étant  établie  dans 
l’intérêt  public,  et  par  suite  du  droit  qu’a  l’Etat 
de  prévenir  les  accidens ,  un  capitaine  de  navire 
étranger  n’y  est  pas  moins  assujéü  que  ceux  de 
navires  nationaux.  Le  procès-verbal  de  celte 
visite  est  déposé  au  grefic  du  tribunal  de  com¬ 
merce. 

Le  capitaine  peut  reconnoitre,  ou,  dans  la 
visite ,  on  peut  juger  qu’il  est  nécessaire  de 
réparer  le  navire ,  de  l’agréer.  Si  l’armateur 
demeure  sur  les  lieux ,  ou  s’il  y  est  représenté 
Corn.  232.  par  un  fondé  de  pouvoirs,  le  capitaine  ne  peut 

faire  travailler  au  radoub,  acheter  des  voiles, 
cordages  ou  autres  objets  semblables,  ni  em¬ 
prunter  pour  les  payer,  sans  une  autorisation 
spéciale. 

L’usage  et  les  circonstances  déterminent  ce 
qu’on  entend  par  lieu  de  demeure.  Les  règles 
sur  le  domicile  n’oÜViroient  pas  toujours  un 
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guide  infaillible;  car  il  peut  se  faire  que^^  sans 
etre  domicilié  dans  le  lieu  du  départ,  Farmateur 
y  soit  en  résidence  momentanée,  et  cette  pré¬ 
sence  peut  être  ou  n’étre  pas  connue  du  capi¬ 
taine  ,  dont  les  circonstances  feront  apprécier  la 
conduite. 

Lorsque  larmateur  est  absent  et  n’a  pas  pris 
la  précaution  de  donner  ses  pouvoirs  à  quel¬ 
qu’un  ,  il  est  présumé  s’en  être  rapporté  au 
capitaine,  et  l’avoir  autorisé  à  faire  les  dépenses 
qu’il  jugcroit  nécessaires,  incme  dans  le  lieu  de 
l’embarquement,  et  avant  le  voyage  commencé. 

Cette  distinction  n’est  vraiment  importante 
que  pour  les  rapports  entre  le  capitaine  et  son 
commettant.  Quant  à  ceux  avec  qui  il  auroit 
traité ,  l’engagement  n’en  est  moins  valable , 
puisque  la  nature  de  ses  fonctions  prouve  qu’il 
en  a  le  droit,  et  que,  d’un  autre  côté,  la  pré¬ 
sence  du  commettant,  ou  l’existence  d’un  fondé 
de  pouvoirs  sur  le  lieu,  ne  peut  toujours  être 
assez  connue  de  ces  tiers  pour  qu’ils  soient  ré¬ 
putés  en  mauvaise  foi. 

63 1 .  Les  ouvriers  et  fournisseurs  employés 
a'  ces  travaux  et  fournitures ,  ont  des  privilèges 
sur  le  navire,  que  nous  ferons  connoître  dans  le 
titre  VII, 

Mais  il  peut  se  faire  que  le  capitaine  n’ob¬ 
tienne  pas  de  crédit  de  leur  part;  il  n’a  d’autre 
ressource  que  d’emprunter.  C’est  dViprès  les  Com.  23*2. 
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circonstances  qu’on  pourroit  décider  s’il  a  pu 
faire  un  emprunt  pur  et  simple^  plutôt  qu’un 
emprunt  à  la  grosse  ;  mais  comme  ce  dernier 
mode  est  le  plus  ordinaire  ,  nous  renvoyons  , 
pour  les  formalités  nécessaires  à  la  sûreté  des 

A _ 

préteurs^  à  ce  qu^,  nous  dirons  dans  le  titre  V. 

Cependant  si  le  riaviie  avoit  été  frété  par 
l’armateur,  ou  par  le  capitaine  du  consentement 
Com.  233.  de  celui-ci,  il  suffiroit  que  le  capitaine,  vingt- 

quatre  heures  après  lui  avoir  fait  une  som¬ 
mation,  se  fît  autoriser  par  le  tribunal  du  lieu, 
sur  sa  simple  requête,  à  l’emprunt  des  fonds 
nécessaires.  On  suivroit  la  même  règle,  dans  le 
cas  oû  ,  parmi  plusieurs  armateurs ,  quelques 
uns  refuseroient  de  fournir  leur  contingent. 

632.  Le  capitaine  doit  au  surplus  veiller  a  ce 
que  le  navire  soit  bien  gréé,  lesté ,  conditionné, 
et  qu’il  n’y  ait  pas  une  trop  forte  charge. 

Lorsque  l’époque  déterminée  par  ses  ins¬ 
tructions  ou  obligations,  est  arrivée,  il  ne  doit 
point  différer  de  mettre  à  la  voile.  Néanmoins , 
il  est  d’usage  qu’il  consulte  préalablement  les 
principaux  de  l’équipage.  Nonobstant  celte 
précaution  ,  ce  seroit  une  faute  grave  s’il 
mettoit  a  la  voile  par  un  temps  évidemment 
Corn.  /  ,  ou  prohibé  par  des  réglemens  locaux. 

\  agS-  j)g  meme  ,  s’il  différoit  quand  le  temps  est  fa¬ 
vorable  ,  et  que  ce  retard  fit  éprouver  au  navire 
des  accidens  qu’il  eût  évités  en  partant  plutôt,  le 
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capitaine  est  en  faute,  s’il  n’a  pour  excuse  une  Com,23o 
maladie ,  ou  toute  autre  cause  légitime. 

4 

633.  Le  capitaine  ne  peut  se  dispenser  d’étrc 

muni  d’un  congé ^  c’est-à-dire  d’une  permission 
délivrée  par  l’autorité  compétente ,  pour  sortir 
du  port  et  mettre  en  mer.  Il  doit  en  consé¬ 
quence  demander  à  l’armateur,  ou  le  sommer 
de  lui  fournir,  soit  cette  pièce,  soit  les  rensei- 
gnemens  ét  papiers  nécessaires  pour  l’obtenir. 

Dans  l’état  actuel  de  la  législation  française  , 
les  congés  ne  doivent,  conformément  à  l’art.  3 
du  titre  II  de  la  loi  du  i3  août  1791 ,  être  déli¬ 
vrés  que  sur  là  représentation  des  actes  de  pro¬ 
priété,  des  billets  de  jeauge ,  des  procès-verbaux 
de  visite  du  navire,  des  déclarations  de  char¬ 
gement,  et  quittances  des  droits  de  douanes, 
ou  des  acquits  à  caution  dont  l’objet  est  d’as¬ 
surer  la  libre  sortie  de  certaines  marchandises  , 

•I  * 

au  moyen  de  la  garantie  donnée  par  le  chargeur, 
qu’il  justifiera  dans  un  temps  déterminé  de  leur 
ai’rivée  dans  un  lieu  indiqué. 

D’après  les  art.  4  >  5  et  6  du  décret  du  9 
octobre  1793,  les  navires  de  trente  tonneaux 
et  au  -  dessous  ,  ainsi  que  tous  les  bateaux  , 
barques ,  allèges ,  canots  et  chaloupes  employés 
au  petit  cabotage  ou  à  la  pêche  sur  la  côte,  ne 
doivent  prendre  qu’un  congé  par  an,  et  avec 
cet  acte,  peuvent  se  fendre  à  tel  port  qu’ils 
jugent  à  propos;  l’art.  9  exige  que  les  navires  de 
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trente  tonneaux  et  au-dessus ,  prennent  un  congé 
pour  chaque  voyage  qu’ils  l'ont. 

Le  reste  des  formalités  à  l’eniplir  est  expliqué 
dans  les  lois  et  dans  les  règîemens  d’adminis¬ 
tration  publique  J  concernant  cette  matière,  et 
notamment  dans  le  titre  X  du  livre  I  de  Tor- 
donnance  de  ï68i  ,  et  dans  le  règlement  du 
ï.*'  mars  1716. 

P 

634  .  Le  capitaine  doit  en  outre  avoir  à  bord, 
Com.saG.  avec  les  pièces  dont  nous  venons  de  parler,  les 

actes  de  propriété  et  de  francisation  du  navire, 
et  le  rôle  d’équipage  dont  nous  avons  déjà  fait 
connoître  les  formes  et  l’objet  j  les  divers  cannois^ 
semens ,  ou  états  de  chargement  des  marchan¬ 
dises,  et  le  contrat  appelé  charte-partie ,  qui 
constate  la  location  du  navire,  à  moins  que  le 
chargement  ne  soit  fait  par  les  propriétaires 
eux-mêmes. 

L’obligation  dans  laquelle  le  capitaine  se 
trouve  de  faire  un  fréquent  usage  de  ces  pièces, 
au  cours  de  sa  navigation ,  et ,  surtout ,  pour 
éviter,  en  temps  de  guerre,  la  prise  qui  est  de 
plein  droit  prononcée  contre  tout  navire  dont  la 
propriété  et  le  chargement  ne  sont  pas  constatés 
par  des  actes  réguliers ,  montrent  assez  l’impor¬ 
tance  de  ces  formalités. 

635,  L’exécution  littérale  de  ces  obligations, 
ne  dispenseroit  pas  toutefois  le  capitaine  de  rem- 
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plir  celles  que  lui  iuiposeroient  les  lois  spéciales 
sur  les  douanes  et  sur  la  police  de  la  navigation , 
telles  que  celles  des  i3  et  22  août  179^  ? 

24  mars  1794  (  4  germinal  an  2  ),  ni  des  autres 
conditions  que  les  règlemens ,  les  circonstances 
d’une  guerre ,  ou  les  mesures  contre  la  fraude 
et  la  contrebande  pourroient  faire  établir. 

L’étranger  ne  seroit  meme  pas  excusé  par  la 
considération  que  ce  qu’exige  le  règlement  local 
est  une  exception  au  droit  commun ,  qu’il  a  pu 
facilement  ignorer  ,  parce  que  les  lois  de  poUce  Civ.  3, 
et  de  sûreté  obligent  quiconque  occupe  passa¬ 
gèrement  le  territoire  qui  leur  est  soumis. 

■ 

636.  Enfin  ,  le  capitaine  doit  avoit  un  registre 
timbré,  coté  et  paraphé  par  Tuii  des  juges  du  Com.  224^ 
tribunal  de  commerce,  et  par  le  maire  ou  ad¬ 
joint,  dans  les  lieux  ou  il  n’y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  qu’on  appelle  îi%fre  de  bord,  sur 
lequel  il  est  obligé  d’inscrire  ou  de  faire  inscrire 
les  résolutions  ou  délibérations  qui  sont  prises 
pendant  le  voyage ,  dans  les  cas  ou  la  loi  et  les 
circonstances  lui  imposent  l’obligation  de  con¬ 
sulter  l’équipage  ou  d’autres  parties  intéressées, 
ou  de  délibérer  avec  eux.  Le  même  livre  doit 
-énoncer  la  recette,  la  dépense  ou  les  conventions 
qui  concernent  le  navire ,  les  engagemens  et  les 
-congés  des  gens  de  l’équipage,  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  capitaine  a  été  obligé  de 
prendre  des  mesures  contre  les  coupables-,  de 
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quelques  délits ,  ce  qui  concerne  les  déserteurs  - 
ou  la  nécessité  dans  laquelle  il  s’est  trouvé  de  i 
laisser  en  route  des  hommes  malades  ou  méri¬ 
tant  d’étre  congédiés.  Il  doit  également  y  men¬ 
tionner  les  transport,  réception  ou  livraison  de 
marchandises ,  les  acquits  ou  permis  de  douanes, 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de 
sa  charge,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  , 
à  rendre  à  ses  commettans,  ou  à  des  demandes 
à  former,  soit  conlr’eux,  soit  dans  leur  intérêt, 
et  servir  de  base  aux  rapports  qu’il  fera. 

Section  II. 

Droits  et  devoirs  du  Capitaine  pendant  le 

voyage. 

63 y.  Le  capitaine  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
CoTD.  238.  texte,  se  dispenser  de  se  rendre  à  sa  destination.  1 
Civ.  1991.  C’est  un  mandat  dont  il  s’est  chargé,  auquel  il  | 

n’est  pas  libre  de  renoncer.  Le  défaut  d’achever 
le  voyage  entrepris,  i’exposeroit  aux  poursuites 
Conv.  228.  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  voyage 

soit  accompli,  | 

Mais  la  force  majeure  est  une  excuse  qui  | 

Com.  23o.  doit  être  appréciée.  Ainsi, une  maladie,  ou  tout  | 

autre  accident  semblable  ,  peut  l’empécher  I 
de  continuer  son  service.  Il  doit  en  Infor-  1 
mer  scs  commettans  ,  lorsque  sa  position  le  | 
permet,  et  allcndre  leurs  ordres.  Si  les  circons- 
*  tauces  ne  le  permettent  pas,  il  peut  substituer  1 
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il  son  commaiidement  quelqu’un  dont  il  ne 
re'pond  qu  autant  qu’il  y  auroit  mauvaise  foi  ou 
imprudence  dans  son  choix  ÿ  dans  tout  autre 
cas ,  il  répondroit  de  cette  substitution. 

En  général,  il  est  convenable  que  le  capi¬ 
taine  s’absente  le  moins  possible  du  navire  ;  ^ 
il  doit  surtout  s’y  trouver  en  personne  ,  à  €0111.227. 
l’entrée  et  à  la  sortie  des  ports  ,  havres  et 
rivières,  parce  que  ce  sont  les  passages  les 
plus  dangereux  et  qui  exigent  une  plus  active 
surveillance  :  il  est  meme  tenu  de  prendre 
des  pilotes  ,  dits  côtiers  ou  locmans  ,  dont  les 
fonctions  et  les  droits  sont  déterminés  par  le 
décret  du  i4  décembre  1806  et  s’il  ne  l’a 
pas  fait,  il  répond  des  évènemens,  en  meme 
temps  qu’il  encourt  les  peines  portées  par- ce 
règlement. 

638.  Il  est  essentiel  qu’une  exacte  surveillance, 
la  police,  le  bon  ordre  et  la  subordination  soient 
entretenus  dans  l’équipage  ;  ainsi ,  les  gens  qui 
le  composent  sont  tenus  d’obéir  au  capitaine , 
eu  tout  ce  qu’il  ordonne  pour  le  service  intérieur 
ou  extérieur  j  ils  sont  sous  son  autorité ,  et  celle 
des  personnes  qui  le  remplacent  dans  le  com¬ 
mandement  ,  ou  à  qui  il  a  délégué  quelques-uns 
de  ses  pouvoirs. 

Mais  cette  autorité  ne  lui  attribue  point  de 
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juridiction.  G^cst  une  sorte  de  pouvoir  domes¬ 
tique  qui  doit  se  borner  à  la  punition  des  fautes 
ou  des  vices  pour  lesquels  les  lois  ou  règlemens 
n’indiquent  point  de  peines  ou  de  mode  parti¬ 
culier  de  poursuite  j  et  qui  se  renferment  dans 
le  seul  droit  de  correction  et  de  discipline.  Les 
autres  personnes  de  l’équipage  sont  tenues , 
sous  peine  d’étre  réputées  désobéissantes ,  et 
mcme^  suivant  les  cas,  complices  des  délin- 
quans ,  de  seconder  le  capitaine  dans  les  mesures 
qu’il  prend,  et  dont  il  est  seul  responsable. 

Le  capitaine  a  bien,  comme  nous  le  verrons, 
le  droit  de  congédier  le  délinquant,  sans  que 
celui-ci  puisse  obtenir  de  dédommagement  ; 
mais  l’emploi  de  ce  moyen  peut  être  quelque¬ 
fois  une  punition  trop  sévére,  et  le  service  du 
navire  peut  exiger  la  conservation  de  tous  ceux 
qui  le  montent;  d’ailleurs,  le  capitaine  ne  doit 
jamais  user  de  ce  droit  en  pays  étranger.  Il  est 
tlonc  juste  qu’il  ait  d’autres  moyens  de  repres¬ 
sion. 

Les  punitions  que  l’on  considère  comme 
peine  de  discipline,  sont  désignées  par  l’art.  22 
ilu  titre  1.*"^  du  livre  II  de  l’ordonnance  de  i68i. 
Le  capitaine  a  ce  droit  lors  même  que  le  navire 
est  dans  un  port  ou  rade;  mais,  dans  aucun 
cas ,  il  ne  peut  en  user  sans  l’avis  des  principaux 
de  l’équipage. 

Lorsque  les  délits  peuvent  donner  lieu  à 
l’application  de  peines  prononcées  par  les  lois, 
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et,  par  conséquent,  à  traduire  les  coupables  en 
jugement,  le  capitaine  doit  dresser  proces- 
verbal,  et  recueillir  les  informations,  de  meme 
que  tout  officier  de  police  judiciaire  j  faire, 
arrêter  les  prévenus  et  les  remettre,  au  débar¬ 
quement,  entre  les  mains  des  officiers  compé- 

que  des  motifs  de  sûreté  dont 
les  principaux  de  Téquipage  auroient  reconnu 
Furgence,  ne  l’aient  décidé  à  déposer  le  cou¬ 
pable  ,  pendant  la  traversée ,  entre  les  mains 
d’une  autorité  compétente* 

La  manière  dont  la  poursuite  doit  être  faite 
ensuite ,  et  les  peines  qui  doivent  être  appli¬ 
quées,  sont  <létcrminées  par  les  lois  sur  l’insu 
Iruction ,  le  jugement  et  la  répression  des  délits 
maritimes.  Ces  lois  paroissent,  il  est  vrai,  s’élre 
occupées  plus  particulièrement  des  délits  commis 
par  les  gens  de  mer  employés  au  service  de 
l’Etat ,  mais  une  instruction  du  ministre  de  la 
marine,  en  date  du  18  novembre  1798  (  28 
brumaire  an  7  ) ,  décide ,  d’apres  les  ordres  du 
gouvernement,  qu’elles  s’appliquent  à  ceux  qui 
servent  sur  des  navires 


609*  Le  devoir  du  capitaine  esl.de  se  rendre 
au  lieu  de  sa  destination  le  plutôt  et  le  plus 
sûrement  qu’il  est  possible.  Il  est  obligé  de  suivre 
le  droit  chemin.  S’il  fait  fausse  route,  c’est-à- 
dire  ,  s’il  en  prend  une  autre  que  celle  qui  est 
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usitce  ;  s’il  entre,  sans  ne'ccssité ,  clans  quelque 
port  ou  rade,  même  de  sa  nation,  à  plus  forte 
raison,  s’il  touche  un  rivage  étranger,  il  s’expose 
à  des  dommages-intérêts ,  et  quelquefois  à  des 
peines  plus  graves,  à  moins  qu’il  n’y  ait  été 
autorisé  par  la  faculté  de  faire  échelle.  Dans 
ce  cas  même,  il  doit  avoir  la  prudence  de  ne 
pas  s’arrêter  dans  un  lieu  où  il  s’exposeroit  a  la 
peste  ou  à  tout  autre  danger. 

La  nécessité  est  encore  une  excuse  en  sa 
faveur.  Si  le  gros  temps  ,  la  crainte  de  l’en¬ 
nemi ,  le  besoin  de  réparer  son  navire,  etc. , 
exigeoient  qu’il  fit  relâche  dans  quelque  port 
5.  intermédiaire  ,  il  *seroit  tenu  d’en  déclarer  les 
causes  au  président  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  il  aborde ,  et  lorsciu’il  n’en  existe 
pas,  au  juge  de  paix  du  canton,  si  ce  lieu  est 
soumis  aux  lois  françaises.  Si  la  relâche  s’efFec- 
tue  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est 
faite  au  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut, 
au  magistrat  du  lieu.  Dans  tous  ces  cas,  le  capi¬ 
taine  doit,  dès  qu’il  le  peut,  reprendre  sa  des¬ 
tination. 

De  ‘  meme  ,  s’il  voyage  sous  escorte  ou  de 
conserve  ,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s’en 
écarter,  sans  y  être  contraint  par  nécessité,  et 
aussi  ,  quels  que  soient  les  évènemens  ,  cette 
exactitude  met  sa  responsabilité  à  couvert. 

La  force  majeure  qui  modifie,  comme  nous 


5. 


» 
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venons  de  le  dire,  quelques-unes  des  obliga¬ 
tions  du  capitaine;,  peut  être  telle  qu’il  se  voie 
dans  la  nécessité  de  renoncer  au  voyage. 

Les  cas  principaux  sont  l’arrêt  par  ordre  de 
puissance,  rinterdiclion  de  commerce,  la  prise ^ 

la  perte,  ou  l’innavigabilité  du  navirei 

« 

640.  On  nomme  arrêt  par  ordre  db  puis¬ 
sance,  arrêt  de  prince,  ou  embargo  y  l’obstacle 
que  ,  par  des  rnolils  naturellement  présumés 
être  fondés  sur  l’intérêt  public,  un  souverain 
apporte  au  départ  de  tous  ou  quelques-uns  des 
navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  sa 
domination  ,  sans  distinguer  s’ils  appartiennent 
à  ses  sujets  ou  à  des  étrangers,  dans  la  vue, 
soit  d’ein pêcher  des  communications  avec  ses 
ennemis,  soit  d’employer  ces  navires  arrêtés  à 
son  service.  Quelquefois  l’arrêt  est  fait  en  pleine 
mer.  Cette  mesure  n’est  point  hostile,  elle 
difière  de  celle  par  laquelle  un  souverain,  dé¬ 
clarant  la  guerre  a  un  autre,  frapperoit  d’arrêt 
ou  de  séquestre  les  navires  appartenant  aux 
sujets  de  son  ennemi;  ce  qui  seroit  une  sorte 
de  prise  dont  il  sera  parlé  plus  bas. 

Le  capitaine  dont  le  navire  est  ainsi  arrêté, 
doit  faire  ce  qu’il  croit  utile  pour  obtenir  main¬ 
levée  et  même  le  paiement  du  loyer  de  son 
]  navire,  pendant  le  temps  qu’il  a  été  détenu 
i  ou  empl  oy é. 

9 

64 1*  L’interdiction  de  voyage  est  la  défense 
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qu’un  gouvernement  fait  à  ses  sujets  de  se 
rendre  dans  certains  ports  étrangers  ,  ou  le 
refus  d’un  gouvernement  de  laisser  entrer  dans 
ses  ports  les  navires  appartenant  aux  sujets 
d’une  autre  puissance.  La  déclaration  ou  état 
de  guerre  entre  nations ,  constitue  aussi  une 
interdiction  de  commerce  par  le  fait,  puisque 
les  navires  de  cliacune  des  belligérantes  sont 
exposés  à  être  pris  par  ceux  de  l’aulrc.  Dca 
hostilités  commencées  et  notoires  ,  quoiqu’il 
n’existe  point  de  déclaration  solemnelle  de 
guerre,  ont  encore  cet  effet.  Il  en'est  de  même  du 
Com.  279.  cas  où  le  port  de  destination  seroit  bloqué;  car, 

suivant  le  droit  commun  de  l’Europe,  tout  na¬ 
vire  expédié  pour  un  lieu  bloqué,  est  suscep¬ 
tible  d’être  pris  par  la  puissance  qui  a  déclaré  le 
h]  ocus.  Oji  range  aussi  dans  la  même  classe  les 
représailles  qu’un  souverain  auroit  accordées  a 

I 

quelques-uns  de  ses  sujets  contre  ceux  d’un  i 
'  autre  souverain  ,  dans  le  cas  dont  nous  avons 

parlé,  n.  207,  ou  dans  des  circonstances  sem¬ 
blables,  sur-tout  si  ces  représailles,  étant  géné¬ 
rales,  elles  équivaloient  à  une  véritable  guerre. 

Ces  notions  font  assez  connoître  qu’on  ne 
pourroit  considérer  comme  interdiction  de  com¬ 
merce  ,  des  circonstances  politiques  qui  ne 
proviendroient  pas  d’une  guerre  dans  laquelle 
seroit  engagée  la  nation  à  laquelle  appartient 
l’armateur  du  navire  ,  quoiqu’elle  pût  exposer  ' 
les  neutres  a  des  visites  ou  à  des  formalités  extra¬ 
ordinaires,  et  faire  craindre  des  prises  injustes. 
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Si  lorsque  l’interdiction  de  commerce  sur¬ 
vient^  le  capitaine  est  encore  dans  le  lieu  du 
départ,  et  que  ni  rarmaleur,  ni  son  fondé  de 
pouvoirs  ne  soient  présens,  il  doit  rompre  le 
voyage,  c’est-à-dire  ,  ne  point  mettre  à  la  voile. 
Si  l’armateur  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ,  pré¬ 
sens,  lui  ordonnoient  de  partir,  en  droit  strict, 
il  pourroit  s’y  refuser ,  parce  qu’en  s’engageant , 
il  n’a  pas  entendu  courir  les  risques  de  sa  vie 
ou  de  sa  liberté,  par  suite  de  dangers  qui  ne 
pouvoicnl  être  prévus  ;  mais  ce  serait  à  rautorilé 
compétente  à  apprécier  les  circonstances  et  les 
motifs  du  refus. 

S’il  est  en  route  lorsque  les  causes  de  cette 
interdiction  surviennent ,  il  doit  prendre  les 
moyens  que  la  prudence  lui  suggère ,  soit 
pour  revenir ,  soit  pour  se  rendre  à  sa  destina¬ 
tion  sans  être  pris;  mais  surtout  il  doit  suivre 
les  instructions  qui  lui  ont  été  données  par 
prévoyance,  ou  celles  qui  lui  parviendroient 
ultérieurement.  Ainsi ,  lorsque  le  port  de  sa  des¬ 
tination  est  bloqué,  il  doit,  s’il  n’a  pas  reçu  d’ins¬ 
tructions  contraires,  se  diriger  vers  le  port  le 
plus  voisin  et  non  bloqué  de  la  meme  nation. 


Le  navire  peut  être  attaqué  par  des 
ennemis,  dans  la  vue  de  le  piller,  ou  même 
de  s’en  emparer  et  de  faire  l’équipage  prison¬ 
nier.  Quel  que  soit  le  degré  de  courage  que 
doive  avoir  le  capitaine ,  pour  répondre  digne- 
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ment  à  la  confiance  qui  lui  a  été  donnée ,  ce 
seroit  une  action  blâmable  aux  yeux  de  la 
morale ,  que  de  faire  périr  "son  navire  et  le<> 
personnes  qui  le  montent ,  plutôt  que  de  se 
rendre  à  l’ennemi.  Mais  si  ,  pouvant  se  sauver 
à  terre,  il  niettoit  le  feu  au  navire  pour  em¬ 
pêcher  rennemi  d’en  profiler  ,  sa  conduite 
n’auroit  rien  de  répréhensible.  Les  circons¬ 
tances  seules  feroient  juger  si  un  tel  parti  étoit 
préférable  à  celui  de  se  rendre ,  dans  l’espoir 
de  racheter  le  navire  ,  ou  dans  celui  plus.inr 
certain  encore  d’étre  repris  par  un  autre  navire 
de  .sa  nation,  ce  qu’on  nomme  être  recous. 

En  cas  de  prise,  le  capitaine,  mandataire 
•de  r  armateur  et  des  chargeurs  de  marchandises, 
est  obligé  de  faire  ce  qu’ils  feroient  eux-mêmes. 
Il  doit  donc  employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  jioiivoir  pour  faire  juger  l’invalidité  de 
la  prise  et  obtenir  la  restitution.  On  ne  peut 
donner  de  règles  précises  dans  de  telles  cir¬ 
constances.  Il  suffit  de  dire  qu’étant  salarié,  et 
par  conséquent  ,  responsable  de  toute  faute 
légère  ,  il  ne  doit  rien  omettre  de  ce  qui  est 


convenable. 

Si  le  capitaine  ne  peut  raisonnablement 
Ç9m.395.  espérer  d’obtenir  main -levée,  il  a  droit  de 

*  ,  f  t 

procéder  à  ce  qu’on  appelle  le  rachat.  Oe 
rachat  se  fait  ,  ou  moyennant  des  valeurs 
comptant,  ou  moyennant  des  lettres  de  change 


que  le  capitaine  tire  sur  sou  corn  mettant  ,  au 


n 
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profit  du  capteur.  Ou  eu  rédige  ordinaireinent 
un  acte  en  double  original ,  qui  contient  les 
conditions  arretées  ,  et  qui,  dans  Certains  cas^ 
devient  une  espèce  de  sauve  ^  garde- contre 
d’autres  capteurs  de  la  meme  puissance  j  on  le 
nomme  billet  de  rançon., U  est  meme  d’usage 
qu’un  des  officiers  du  navire  pris  soit  donné  en 

otage  pour  sûreté  du  paiement. 

* 

643.  L’agitation  violente  des  eaux- , -l’ofTort 
impétueux  des  vents,  l’orage  ou  la  foudre 
peuvent  engloutir  le  navire  ou  le  fracasser  de 
manière  qu’il  n’en  subsiste  plus  que  des  débris, 
c’est  ce  qui  s’appelle  faire  nauj’rage ;  le  navire 
peut  donner  ou  passer  sur  un  fonds  oiV  il  reste 
engravé,  ce  qu’on  nomme  échouemeni;  il  peut 
heurter  contre  une  côte,  un  rocher,  ce  qu’on 
nomme  un  accident  quelconque  peut  Je 

faire  enfoncer  dans  la  mer  où  il  est  englouti ,  ce 
qu’on  appelle  sombrer  :  \e  capitaine  ne  peut, 
ni  dans  ces  circonstances,  ni  dans  quelque  dan¬ 
ger  que  ce  soit,  quitter  le  navire  sans  l’avis  des  Com.aii. 
officiers  et  principaux  de  l’équipage.  Alors  il 
doit  n’en  sortir  que  le  dernier,  après  avoir  fait 
tout  ce  que  la  prudence  et  le  courage  exigent 
pour  le  salut  de  l’équipage  et  de  la  cargaison  ,  et 
autant  qu’il  lui  est  possible  ,  sauver  avec  lui 
l’argent  et  tout  ce  qu’il  peut  des  marchandises 
les  plus  précieuses,  ainsi  que  ses  expéditions,  ' 
passeports  ,  connoissemens  et  autres  ■  papiers , 


i 


Com.  38 1. 


Civ.  2202. 


Com.  3g!. 


56  PART.  in.  TIT.  H.  CHAP.  II.  SECT.  IL 

sous  peine  tCen  répondre  en  son  propre  et 
prive  nom.  Mais  si  les  objets  retirés  par  lui 
du  navire  viennent  à  périr  ensuite  par  cas 
fortuit,  il  en  demeure  déchargé. 

Dans  ces  circonstances,  le  capitaine  est  tenu 
de  faire  son  rapport,  comme  il  a  été  dit  n.°  63(), 
de  veiller  au  recouvrement  des  débris  du  navire 
et  du  chargement,  ce  qu^on  nomme  sauvetage. 
Les  autorités  locales  doivent  y  concourir  ,  et 
meme,  à  défaut  du  capitaine,  y  faire  procéder 
conformément  aux  art.  3  et  suiv.  du  lit.  de 
la  loi  du  i3  août  1791  >  et  à  Farreté  du  7  mai 
1801  (17  floréal  an  9) 

S’il  est  nécessaire  de  payer  les  frais  que  né¬ 
cessite  cette  opération ,  il  peut  emprunter  et 
affecter  à  la  dette  les  effets  ou  débris  sauvés, 
avec  d  autant  plus  de  raison  que  les  frais  de  sau¬ 
vetage  sont  privilégiés. 

644*  Lorsque,  par  suite  d’accideus,  le  navire 
est  réduit  a  une  dégradation ,  ou  que  certaines 
de  scs  parties  csseiiliclles  sont  dans  un  état 
tellement  irrémédiable  qu’il,  ne  puisse  plus 
subsister  et  remplir  sa  destination  ,  ce  qu^on 
appelle  innavigahilité ,  le  capitaine  peut  user 
du  droit  que  nous  avons  expliqué,  n.  618,  et 
doit  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
trouver  et  louer  un  autre  navire. 


*  Bulletin  des  lois ,  3.'  série  3  ^35. 
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Si  les  dégradations  sont  réparables ,  et  qu’il 
soit  nécessaire  de  faire  un  emprunt  pour  y  pro¬ 
céder  ,  il  doit  agir  comme  nous  l’avons  dit , 

11.  63 1-,  et  s’il  ne  trouve  pas  à  emprunter  cou-  " 
venablement^  il  peut  vendre  ou  mettre  en  gage  Com.234. 
des  agrès  ou  autres  dépendances  du  navire,  et 
même  telles  marchandises  des  chargeurs  qu’il 
juge  à  propos,  jusqu’à  concurrence  des  besoins 
qu’il  fait  constater  par  délibération  des  prin¬ 
cipaux  de  l’équipage.  Il  en  est  de  même  de 
toutes  autres  nécessités  du  navire  auxquelles  il 
est  urgent  de  pourvoir. 


Lorsque  les  victuailles  manquent  sans  qu’on 
puisse  s’en  procurer  de  la  manière  que  nous  Com. 
venons  d’indiquer ,  le  capitaine ,  en  prenant 
l’avis  des* principaux  de  l’équipage,  peut  forcer 
ceux  qui  ont  des  vivres  de  les  mettre  en 
commun  en  leur  payant  la  valeur. 


645.  S’il  arrive  sur  le  navire  quelque  nais¬ 
sance  ou  décès,  le  capitaine  doit  en  dresser 
acte  et  les  porter  à  la  suite  du  rôle  d’équi¬ 
page,  afin'  qu’à  l’arrivée  ,  le  commissaire  des 
classes  à  qui  ce  rôle  est  remis ,  en  envoie  une 
expédition  à  l’officier  de  l’état  civil  du  domicile 
du  père,  ou,  s’il  est  inconnu,  de  la  mère  de 
l’enfant  né;  et  s’il  s’agit  de  décès,  au  domicile 
de  la  personne 

Le  capitaine  doit  eu  outre,  lorsqu’il  relâche 
dans  quelque  port,  avant  de  revenir  à  celui 
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tîe  désariTiement ,  déposer  deux  expéditions 
aiillientiques  de  ces  actes  au  commissaire  des 
classes ,  si  c'est  un  port  français ,  et  au  consul 
de  sa  nation ,  si  le  port  est  étranger ,  afin  qu'ils 
en  adressent  une  au  ministre  de  la  marine,  qui 
en  fait  part  aux  olficiers  de  l'état-civil ,  comme 
il  vient  d’étre  dit. 


11  peut  arriver  aussi  qu'un  liomme  de  mer, 
ou  un  passager  veuille  faire  son  testament.  S’il 
y  a  sur  le  navire  un  écrivain,  il  reçoit  cet  acte, 
et  le  capitaine  doit  nécessairement  l’assister. 
Lorsqu’il  n  y  a  pas  d’écrivain  ,  comme  c’est  le 
]>îus  ordinaire,  notamment  dans  les  voyages 
au  cabotage ,  le  capitaine  reçoit  le  testament , 
assisté  de  l’oUîcier  qui  le  suit,  dans  l’ordre  du 
service. 


/ 


Civ.  993. 


Cet  acte  est  fait  en  présence  de  deux  té* 

moins  mâles  et  majeurs,  dont  un,  au  moins, 

doit  savoir  signer.  Cet  acte  est  rédigé  en 

doitble  original ,  et  il  est  prudent  que  le 

rédacteur  mentionne  l’observation  de  cette 

* 

formalité.  Chaque  original  doit  être  signé  du 
testateur  et  au  moins  l’un  des  témoins  ,  ou 
mention  doit  être  faite  de  la  cause  qui  les  a 
empêchés  de  signer. 

Le  testament  d’une  des  personnes  ci-dessus 
désignées  pour  recevoir  ceux  des  autres ,  est 
reçu  par  celle  qui  suit ,  dans  Tordre  du 
service ,  en  se  conformant ,  pour  le  surplus  ^ 
au.x  régies  qui  viennent  d’être  indiquées. 
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■  y  Si  lè  navire,  avant  son  retour  en  France, 
aborde  clans  un  port  étranger  où  soit  établi  un 
consul  français,  l’un  desclits  originaux,  clos  et  Civ^Q^it 
cacheté  ,  doit  être  déposé  entre  les  mains  de 
ce  Iboclionnaire  ,  pour  l’adresser  au  ministre 
de  la  marine ,  qui  en  fait  faire  le  dépôt  au 
;  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du 
testateur. 

Au  retour  du  navire  dans  un  port  de  France, 

,  celui  de  rarmeinent  ou  tout  autre  ,  les  deux 
f  originaux  clos  et  cachetés,  ou  si  Tun  a  été 
I  déposé,  l’original  qui  reste,  sont  remis  au 
'  bureau  du  commissaire  des  classes,  cjui  îes  fait  Civ;99s. 
passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine.  Le 
capitaine  est  en  outre  tenu  de  faire  faire,  sur  le  Civ.  993* 
rôle  d’équipage,  à  la  marge  du  nom  du  tes¬ 
tateur  ,  mention  de  la  remise  desdits  originaux , 
dans  les  cas  qui  viennent  d’étre  prévus, 

646.  Quelquefois  les  armateurs  nomment  un 
M  préposé  spécial  pour  veiller  a  la  conservation  et 
’  venté  des  marchandises  qu’ils  ont  chargées  eux- 
]  ?  I  mêmes ,  pour  en  acheter  d’autres  destinées  au 
.  '  !  retour,  et  recevoir  les  loyers  dus  par  les  passagers 

I  et  autres  qui  ont  fait  des  chargemens  partiels. 

•  _ 

,1  i  Dans  ce  cas ,  les  pouvoirs  du  capitaine  sont 
J  diminués  de  toutes  les  attributions  que  la 
convention  ou  l’usage  donnent  a  ce  préposé 
1,  particulier,  qu’on  appelle  subrecargue.  Comme 
I  il  est  choisi  par  les  armateurs ,  il  les  engage 
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de  la  même  manière  que  nous  avons  vu,  n. 
qu’un  commis  en^a^eson  maître,  et  le  capitaine 
n’cn  répond  point.  Mais  ce  préposé  ,  quelle 
que  soit  sa  qualité,  ne  peut  se  permettre  rien 
de  relatif  au  j,muvernement  du  navire  ,  et  le 
capitaine  ne  seroit  tenu  de  déférer  à  aucun 
des  ordres  qu’il  lui  intimeroit  sur  cet  objet  , 
quand  même  il  y  auroit  été  autorisé  par  les 
armateurs. 

Section  III. 

Droits  et  dei^oirs  du  Capitaine ,  a  V arrivée, 

■ 

m 

647*  Le  capitaine  qui  entre  dans  un  port  ou 
autre  lieu  de  débarquement  ou  relâche ,  doit  se 
conformer  aux  règlemens ,  tant  généraux  que 
locaux,  sur  le  placement  de  son  navire  et  les 
précautions  qui  peuvent  prévenir  les  abordages, 
incendies  ou  tous  autres  accidens.  Le  règlement 
le  plus  général  eu  France,  est  dans  les  difïérens  ^ 
litres  du  livre  IV  de  l’ordonnance  de  1681. 

La  différence  des  temps  et  des  lieux,  ont  pu 
en  dicter  d’autres  dans  certaines  "portions  de  t 
tei  riloire.  Il  est  impossible  de  les  faire  connoître  ;  ; 
il  suffît  d’observer  que  ce  sont  des  lois  de  t 
police  et  de  sûreté  qui  obligent  les  étrangers,  ^ 
comme  nous  l’avons  dit,  n.  G 35. 

648.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-  * 
quatre  heures  après  qu’il  a  jeté  l’ancre,  de  faire  è 


^  Droits  et  Devoirs  du  Capitaine ,  à  V Arrivée.  6l 

I  viser  son  livre,  et  de  faire  son  rapport.  Il  ne 

Il  peut,  avant  d’avoir  exécuté  celle  obligation, 

.  d&harger  aucune  espèce  de  mardiandises  ,  à 
t  moins  de  péril  imminent,  à  peine  de  poursuites 
criminelles,  qui  donneroient  lieu  à  prononcer 
contre  lui  les  peines  que  niérile  quiconque 
lente  de  s’approprier  des  objets  ou  mardiandises 
qui  lui  ont  été  confiés  pour  faire  un  service 
salarié. 

I  Le  rapport  du  capitaine  doit  contenir  Findi- 
!i  cation  du  lieu  et  du  temps  de  départ  ^  faire 
Il  connoîlre  à  quelle  nation  appartiennent  le  na¬ 
vire  ,  son  équipage  et  son  cbargement ,  la  route 
qu’il  a  tenue,  les  hasards  qu’il  a  courus,  les  dé¬ 
sordres  arrivés,  les  évènemens  extraordinaires, 
et  enfin  toutes  les  circonstances  remarquables  du 
voyage. 

Il  doit  être  fait,  savoir;  en  France,  au  greffe 
et  devant  le  président  du  tribunal  de  com¬ 
merce;  à  défaut  de  tribunal,  au  juge  de  paix 
du  canton  ,  qui  est  tenu  de  l’envoyer  sans 
délai  au  président  du  tribunal  de  commerce  le 
plus  voisin,  pour  être  déposé  au  greffe  ;  et,  en 
pays  étranger,  au  consul  de  France,  ou  ,  s’il 
ii’y  en  a  point,  au  magistrat  du  lieu,  qui  dé¬ 
livre  au  capitaine  un  certificat  constatant  Fé- 
poque  de  l’arrivée  et  celle  du  départ ,  ainsi  que 
Fétat  et  la  nature  du  chargement.  Celte  obli¬ 
gation  est  de  la  même  nature  que  celle  qui  con¬ 
cerne  la  visite  du  navire,  avant  le  départ,  et, 


Com,  2-8, 


Péii.  4oS* 


Com. 


Com.  243, 


Com.  244' 


Civ.  3. 


Com.  247* 


Com.  246, 
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par  conséquent^  les  étrangers  ne  peuvent  s  Va  | 
dispenser  ,  lorsqu'ils  arrivent  dans  un  port  1 

français.  1 

''  Il 

!Nous  avons  vU  jiP.GSq  et  suiv.,  les  obligations  1: 
à-peu-près  semblables,  imposées  au  capitaine,  1 

en  cas  de  relâche  forcée  ou  d’arrivée  dans  un  11 

. 

lieu,  après  naufrage. 

,  Le  capitaine  doit,  eft  faisant  ce  rapport,  , 
déposer  les  effets,  hardes,  ou  tous  autres  objets  | 
semblables  ,  appartenant,  soit  aux  gens  de  mer,  { 
soit  aux  passagers  décédés  pendant  la  traversée,  1 
ou  le  prix  qu’il  en  a  tiré ,  s’il  a  fait  procéder  à  s 
leur  vente,  en  se  conformant  aux  règleniens  à  ' 
cet  égard. 


649*  rapport  doit  en  outre  être  vérifié.-  . 
Celte  vérification  consiste  dans  l’iiUerrouatoire  ! 

O  ? 

que  le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  fait  subir  aux  L 
gens  de  l’équipage  ,  et  l’examen  du  livre  de  æ 
bord,  où  l’on  a  du,  à  chaque  époque,  constater  4 
les  faits  qui  sont  énoncés  dans  le  rapport.  En'  I 
général,  le  rapport  ne  peut  être  vérifié  par  une  i 
autre  autorité  que  celle  qui  l’a  reçu,  à  moins  i 
que  les  circonstances  ne  nécessitent  une  ma-  • 
iiière  de  procéder  différente,  telle  que  seroit  la  il 
dispersion  de  l’équipage ,  par  suite  de  la  perte  | 
du  navire,  dans  lé  cas  de  naufrage. 

Ce  rapport  est  indépendant  des  déclara-  i 
lions  dites  manifestes  et  représentations  de  À 
pièce?  qui  doivent  être  faites  aux  employés  I 


Droits  et  De{foirs  du  Capitaine  ^  a  F  Arrivée,  Cj 

des  douanes  ,  dans  les  formes^  les  délais,  et 
sous  les  peines  prononcées  par  les  art.  4  ^ 

du  litre  II  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  les  art, 

13,4  et  5  du  litre  II  de  celle  du  24  mars  1794 
I  (  4  germinal  an  2.  ) 

-  Le  rapport  vérifié  régulièrement  fait  foi  eu 
faveur  du  capitaine,  tant  qu’il  n’est  pas- détruit  Coin.  247 
par  une  preuve  contraire.  Mais  il  n’est  pas  dou- 
I  teux  que  tout  intéressé  a  le  contester,  n’y  soit 
admis,  sans  être  obligé  de  s’inscrire  en  faux; 
ji  ce  n’est  qu’une  enquête  ,  une  réunion  de 
‘  témoignages  qui  peuvent  être  combattus  par 
des  témoignages  opposés.  Tout  l’avantage  que 
procure  au  capitaine  cette  régularité ,  c’est  qu’un 
rapport  non  vérifié  ne  feroit  aucune  foi  en  sa 
faveur  ,  mais  cependant,  pourroit  être  employé 
'  contre  lui.  Il  en  est  de  même  des  supplé- 
mens  ou  additions  de  rapport  que  feroit  le 
capitaine, 

65o.  Si  le  port  de  décharge  est  étranger,  Com.  aSS* 
ou  dans  les  colonies  françaises  ,  le  capitaine , 
indépendamment  de  ce  qui  est  ci  -  dessus 
prescrit ,  doit  avant  d’en  partir  pour  revenir 
en  France  ,  envoyer  à  ses  commetlans  ,  ou  à 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  un  compte  signé 
'  1  de  lui ,  contenant  l’état  de  son  chargement , 
le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les 
sommes  qu’il  a  pu  emprunter  ,  ainsi  que  les 
i  noms  et  demeures  des  prêteurs ,  afin  qu’ils 


I 


« 
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puissent  faire  les  dispositions  convenables.  Celle 
précaution  a  de  plus  l’avantage  d’empécher  les 
fraudes  qui  pourroienl  être  commises  en  route , 
par  des  substitutions  de  marchandises  ^  l’anti¬ 
date  de  contrats  à  la  grosse  ^  etc. 


Section  IV. 


Obligations  respectées  des  Capitaines  de  pla^ 

sieurs  navires  réunis» 

65  I.  Les  circonstances  qui  réunissent  plu¬ 
sieurs  navires  dans  le  même  port,  ou  dans  la 
même  station,' les  règles  du  droit  naturel,  qui 
font ,  aux  équipages  i^cspectifs  de  ces  navires , 
un  devoir  de  se  secourir,  la  faculté  de  faire,  à 
ce  sujet,  des  conventions  qui  donnent  a  ccs 
obligations  naturelles  une  sanction  civile ,  éta¬ 
blissent  entre  les  divers  capitaines  des  rapports 
qu’il  importe  de  faire  connoître. 

Il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas 
que  les  circonstances  peuvent  amener;  il  suffît 
d’indiquer  les  plus  fréquens ,  et  de  donner ,  à 
ce  sujet,  des  principes  qui  serviront  à  se  dé¬ 
cider,  par  analogie,  dans  toute  autre  position, 
,,  Un  premier  §  traitera  de  l’abordage  des 
navires;  le  second,  des  sacrifices  ou  travaux 
auxquels  l’équipage  d’un  navire  peut  être  tenu 
pour  en  sauver  un  autre  ;  le  troisième  ,  des 
voyages  de  conserve. 


■ 


c 
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Ve  l'abordage, 

552,  Le  capitaine  doit  éviter  avec  la  plus 
grande  attention  que  son  navire  ne  heurte 
un  autre ,  ce  qui ,  en  ternie  de  marine  corn- 
liinerçante,  se  nomme  abordage. 

Cet  événement  peut  arriver  toutefois  par 
force  majeure.  Ainsi  deux  navires  ,  soit  en 
i; pleine  mer  avec  leurs  voiles  déployées  ,  soit'- 
lia  Fancre  ou  amarrés^  peuvent  être  portés  Fun 
contre  Fautre  par  la  violence  «des  vents  ou 
I  des  flots.  Personne  ne  devant  répondre  de 
Eisemblables  évènemens ,  chacun  supporte  le 
bl  dommage  qui  lui  arrive.  Ai  nsi  j  dans  les  memes  • 
circonstances ,  un  capitaine  qui  n^auroit  pas 
d’autre  moyen  de  salut  que  de  couper  les  ' 
câbles  d’un  navire  vers  lequel  il  est  jeté^  ne  Com.  40-7. 
devroit  aucune  indemnité  ,  parce  ‘que  la  né¬ 
cessité  à  laquelle  on  n’est  pas  exposé  par  sa> 
faute ,  est  la  plus  impérieuse  des  lois. 

Mais  chacun  a  droit  de  faire  preuve  contre 
l’autx’e  ,  qu’il  n’eût  tenu  qu’à  lui  d’éviter 
,  l’accident;  et  la  présomption  de  force  majeure* 
cessant  alors,  celui  qui  est  jugé  en  faute  e^t'Civ. 
responsable  du  tort  qu’il  a  occasionné.  Les 
^,  rib unaux  doivent  se  décider  d’après  les  cir-. 

constances  du  fait  et  la  nature  de  l’événement.- 
J  Lorsqu  il  est  sûr  que  Fabordage  n’est  pas- 
effet  d’  une  force  majeure,  on  distingue  encore 
Tome  II,  "  '  5 


Ü 
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SI  des  preuves  ou  des  pre'somptions  peuvent 
faire  connoître  l’auteur  de  l’accident,  ou  s’il 
est  impossible  de  le  découvrir. 

Si  l’abordage  est  prouvé  avoir  pour  cause, 

ou  s’il  est  reconnu  ne  pouvoir  pas  avoir 

d’autre  cause  que  la  faute  ou  l’imprévoyance 

du  capitaine  de  tel  navire,  le  dommage  éprouvé 

par  les  autres  navires  ou  leur  cbargemenl,  est 
supporté  par  le  capitaine,  auteur  de  la  faute, 

et  par  rarinateur  qui  répond  de  ses  faits. 

Mais  s’il  est  impossible  de  dire  quel  est  celui 
dont  la  faute  a  occasionné  l’abordage,  on  es¬ 
time  ,  eu  égard  à  la  qualité  de  chaque  navire 
et  des  parties  endommagées ,  le  tort  qu’ils 
ont  éprouvé,  et  le  prix  de  cette  estimation,  ; 
additionné  en  une  niénîe  masse  ,  est  divisé 

I 

pour  être  supporté  également  par  chacun  des 
navires  qui  se  sont  heurtés. 

On  ne  suit  pas  les  mêmes  principes  rela¬ 
tivement  au  tort  que  l’abordage  peut  causer 
dans  ce  cas  aux  chargemens.  La  distinction 
ordinaire  sur  les  responsabilités  est  observée  : 
il  faut  prouver  contre  un  capitaine  qu’il  est  ! 
en  faute.  Si  l’on  ne  fait  pas  celle  preuve  ,  il  I 
en  est  comme  dans  tout  autre  cas  fortuit ,  où  a 
celui  qui  ne  peut  imputer  justement  à  autrui  le  1 
dommage  qu’éprouve  sa  chose ,  en  subit  la  perte. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit,  qu’il 
Com.  407.  existe  trois  sortes  d’abordage  :  l’abordage  pu¬ 
rement  fortuit,  qu’on  peut  plus  exactement 


i 
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nommer  abordage  par  force  majeure  ;  Tabor- 
dage  dont  la  cause  est  inconnue ,  qu’on  peut 
appeler  abordage  fortuit;  l’abordage  par  faute 
d’un  auteur  connu ,  qu’on  pourroit  nommer 
abordage  quasi-délit. 

Cet  ordre  des  définitions  est  aussi  celui  qu’on 
doit  suivre  pour  se  décider  par  les  présomp¬ 
tions.  L’abordage  est  présumé  causé  par  force 
majeure;  mais  celui  qui  a  souffert  et  ne'  veut 
pas  supporter  seul  le  tort  qui  lui  est  fait  , 
peut  prouver  que  l’accident  a  une  autre  cause. 
Cela  prouvé  ,  l’abordage  est  censé  fortuit  ^ 
et  alors  celui  qui  ne  veut  pas  supporter  ,1a 
contribution  établie  dans  ce  cas  ,  doit  faire 
la  preuve  du  quasi^-délit  ou  ^u  f/e7/V  qu’iLiin- 
pute  à  son  adversaire,  pour  le  forcer  à  sup¬ 
porter  et  à  réparer  seul  les  effets  de  l’accident. 


653,  L’usage  a  introduit  quelques  règles  qui 

peuvent  servir  a  déterminer ,  dans  le  doute , 
isi  l’abordage  doit  être  considéré  comme  fortuit, 
ou  peut  être  imputé  à  la  faute  d’un  des 
capitaines,  Lorsque  deux  navires  se  pré¬ 
sentent  pour  entrer  dans  le  même  port,  le 
iplus  éloigné  doit  attendre  que  le  plus  proche 
soit  entré  ;  s’ils  s’abordent ,  le  dommage  est 
imputé  au  dernier  venu,  tant  qu’il  ne  prouve 
pas  qu’il  n’y  a  aucune  faute  de  sa  part-  2.“  en 
cas  de  concours  de  deux  navires  ,  le  plus 
petit  doit  céder  au  plus  gros  ,*  S.**  le  navire 


I 
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qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui  qui  ; 
entrer  4-**  celui  qui  sort  le  second  est  censé 
avoir  abordé  celui  qui  est  sorti  le  premier  ;  1 
5,®  ]a  présomption  est  contre  le  navire  qui  .. 
met  à  la  voile  pendant  la  nuit^  6/  le  navire 
,  qui  navigue  à  voiles  déployées  est  censé  avoir, 

par  faute  de  son  capitaine ,  abordé  celui  qui 
étant  à  la  cape  ou  amarré ,  ne  peut  se  mettre 
à  l’écart ,  quand  meme  l’équipage  auroit  été 
averti  de  lever  l’ancre  et  de  se  déplacer ,  s’il 
en  a  été  empéché  par  défaut  de  temps,  par 
crainte  de  plus  grand  danger ,  ou  tout  autre 
motif  légitime;  7.“  celui  qui  est  mal  placé  dans 
le  port,  ou  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite 
est  réputé  en  faute  ;  8."  le  navire  amarré  dans 
un  lieu  qui  n’est  pas  destiné  cà  cet  effet ,  ou 
mal  amarré  ,  ou  dont  les  cables  sont  insuffî-  ■ 
sans ,  ou  qu’on  a  laissé  sans  gardien ,  est  éga-  ■ 
kunent  réputé  en  faute;  q.®  il  en  est  de  meme  ! 
du  navire  qui  a  laissé  ses  ancres  sans  gramtaux  : 
ou  bouées  ,  servant  de  signes  pour  en  faire  f 
reconnoître  la  place  et  prévenir  du  danger  ] 
de  s’en  approcher. 

654«  Toute  action  tendante  soit  à  obtenir  la  t 
Com.  435.  réparation  du  dommage  causé  par  un  abordage  1 

dont  l’auteur  est  connu  et  en  faute,  soit  à  ; 
faire  contribuer  à  un  abordage  fortuit  ,  est  i 
éteinte,  lorsque  l’accident  est  arrivé  dans  un  \ 
Ir'u  où  le  capitaine  pouvait  agir  ,  et’  qu’il  a  * 
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laissé  f  passer  vingt-quatre  heures  sans  faire  sa 

réclamation  ,  ou  si  cette  réclamation  n’a  pas 

ensuite  été  continuée  par  une  demande  en  Corn»  436^ 

justice  formée  dans  le  mois.  On  voit  par  là 

que  si  deux  navires  s’abordoient  en  mer  ^  le 

délai  de  vingt-quatre  heures  ne  pourroit  courir 

que  du  moment  de  l’arrivée, 

■ 

Il  n’est  pas  douteux,  au  reste,  que  si  des 
propositions  d’accommodement  ayant  eu  lieu 
entre  les  capitaines  ,  la  protestation  ou  l’assi¬ 
gnation  avoient  été  didérées  par  ce  motif,  la 
fin  de  non-recevoir  ne  seroit  point  acquise. 

Mais  on  ne  pourroit  point  admettre  la  preuve 
testimoniale  de  ces  pourparlers  j  il  faudroit  les 
constater  par  écrit ,  ou  par  l’aveu  du  défeu-  Com.  434- 
deur. 

On  sent  les  motifs  qui  ne  permettent  pas 
d’accorder  un  plus  long  délai  :  les  accidens 
maritimes  sont  si  fréqueus  ,  qu’il  pourroit 
arriver  qu’un  navire,  après  avoir  été  abordé 
par  un  autre ,  souffrît ,  dans  un  intervalle  de 
temps  assez  court  ,  d’autres  avaries  dont  le 
capitaine  dissimuleroit  la  cause,  pour  les  faire 
considérer  comme  suites  ou  effets  directs  de 
l’abordage. 

S-  II* 

Des  travaux  ou  sacrifices  pour  sauver  un  t'ira 

voisin, 

655^  C’est  une  règle  de  droit  naturel  que 
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chacun  fasse ^  pour  obliger  un  autre ,  ce  qui  n  a 
rien  de  coûteux  ou  de  pénible  pour  lui.  La  loi 
civile  a  étendu  celte  règle  dans  des  vues  d’in- 
térét  commun  ,  et  commande  souvent  de  faiie 
quelque  chose,  de  souffrir  une  privation,  ou  un 
dommage,  pour  éviter  une  perte  ou  un  malheur 
plus  grand  à  autrui.  Tel  est  le  fondement  des 
divers  règlemens  généraux  ou  locaux  qui  im¬ 
posent  aux  capitaines  de  navires,  non  seulement 
des  précautions,  mais  encore  des  obligations, 
dans  rintérét  des  autres  navires  placés ,  ou  qui 
doivent  entrer  dans  un  meme  port.  Les  dispo-' 
sitions  de  ces  règlemens,  ou  l’intervention  de 
l’autorité  chargée  de  la  police  du  port ,  déter¬ 
minent,  dans  ce  cas,  si  le  travail  ou  les  soins 
donnés  doivent  être  rétribués ,  et  fixent  les 
rétributions  pour  lesquelles  la  nature  des  choses 
ne  permet  pas  qu’il  y  ait  de  convention  anté¬ 
rieure. 

Ainsi,  lorsqu’un  navire  est  en  danger  d’être 
abordé  par  un  autre,  ou  sur  le  point  d’éprouver 
tout  autre  dommage,  et  que  ces  accidens  peuvent 
être  évités  par  le  déplacement  de  l’autre  navire, 
le  capitaine  de  ce  navire  doit  déférer  à  la  réqui¬ 
sition  qui  lui  est  faite  ,  et  répond  des  suites  de 
son  refus ,  même  de  son  retard. 

Si,  dans  ces  circonstances  ou  dans  toute  autre 
semblable,  un  navire  qui  fait  une  manœuvre 
requise  pour  le  salut  de  l’autre,  éprouvoit  un 
dommage  sans  la  faute  de  son  capitaine  ou  de 
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l’équipage,  rindemnité  pour  les  avaries  qu’au- 
roit  éprouvées  le  chargement,  et  la  réparation 
du  dommage,  seroieiit  une  dette  du  navire 
secouru. 

Le  plus  souvent,  le  sacrifice  est  en  vue  d’un 
interet  commun.  On  doit  suivre  alors  les  règles 
que  nous  développerons  sur  la  contribution 
aux  avaries.  On  ne  se  borneroit  pas  à  celles  que 
nous  avons  données  sur  l’abordage  •  car,  dans 
ce  cas  ,  il  ne  s’agit  plus  d’une  perte  dont  on 
ignore  l’auteur,  et  que,  par  des  raisons  pure¬ 
ment  arbitraires,  on  fait  supporter  d’une  ma¬ 
nière  différente  de  ce  que  prescriroit  le  droit 
commun. 

S’il  arrivoit,  par  exemple,  qu’afin  d’éviter  la 
perte  des  deux  navires,  le  capitaine  de  l’un,  à 
la  clameur  ou  réquisition  de  l’équipage  de 
l’autre,  eût  coupé  '^s  cables,  ou  fait  quelque 
I  autre  manœuvre ,  d’où  seroil  résulté  l’échoue- 
ment ,  avec  bris  et  naufrage ,  il  j  auroit  lieu  ^ 
de  réparer  la  perte,  tant  de  ce  navire  que  de 
I  son  chargement ,  et  d’j  faire  contribuer  le 
!  navire  et  le  chargement  que  celte  manœuvre 
I  auroit  sauvés ,  puisque  ces  pertes  auroient  eu 
j  pour  cause  une  détermination  prise  pour  le 
salut  commun. 

Il  nous  semble  naturel  d’en  dire  autant ,  par 
analogie,  du  cas  où  le  navire  dont  les  caWes 
ont  été  coupés  par  l’équipage  d’un  autre  prêt 
à  périr ,  comme  nous  l’avons  dit ,  n.  652 ,  aiiroil 
I  ensuite  été  emporté  sur  des  rochers. 
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§.  IIL 

Des  voyages  de  conserve^ 

656.  On  appelle  conserve  la  convention  que 
font  plusieurs  capitaines  de  navires ,  de  ne  pas 
s’abandonner,  soit  pendant  leur  voyage,  soit 
depuis  tel  point ,  jusqu’à  tel  autre ,  afin  de  se 
prêter  secours  mutuel,  et  défense,  soit  contre 
ïes  ennemis  communs,  soit  contre  l’ennemi  de 
l’un  d’eux,  qui  voudroit  l’attaquer.  Un  capitaine 
ne  peut  refuser  de  marcher  de  conserve ,  si 
les  armateurs  le  lui  ont  ordonné,  et,  comme 
nous  l’avons  vu  ,  n.  63^,  il  répond  de  toute 
infraction  à  scs  instructions.  S’il  n’en  a  point 
reçu,  et  que  des  dangers  qui  n’existoient  pas 
ou  n’étoient  pas  connus  à  sou  départ ,  lui 
fassent  sentir  Tulililé  d’une  telle  association,  il 
a  droit  de  la  former ,  après  en  avoir  fait  constater 
la  nécessité,  par  les  principaux  de  l’équipage, 
et  les  dépenses  extraordinaires  qui  en  résultent 
sont  supportées,  suivant  les  règles  que  nous 
donnerons  relativement  aux  avaries. 

Le  plus  considérable  des  navires,  ou  en  cas 
d’égalité  ,  celui  que  monte  le  plus  ancien 
capitaine  est  désigné  pour  commander,  et  porte 
le  nom  de  navire  directeur.  Cette  convention 
est  une  véritable  société  dans  laquelle  les 
soins  ,  les  secours  et  le  courage  de  chacun  des 
équipages  forment  la  mise  respective. 

Ainsi ,  le  capitaine  qui  ne  feroit  pas  son 
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li  devoir,  dans  le  cas  d’attaque  ou  de  danger  d’un 
K  des  navires  associés ,  seroit  condamné  aux  dom- 
I  mages-intéréts.  H  en  seroit  de  meme  de  celui 
i  qui  abandonneroit  le  convoi  sans  cause  légi- 
!  1  lime ,  si  ,  par  son  absence ,  il  étoit  arrivé 
J  quelque  perte  que  sa  présence  eut  pu  empé- 
^  cher.  Du  reste ,  c’est  par  les  conventions 

-B 

particulières  des  parties ,  et  s’il  p’y  en  a  pas  de 

>  spéciales ,  par  les  circonstances,  qu’on  doit  se 

>  décider. 


CHAPITRE  II  L 

■ 

i  De  Vejfet  des  engagemens  ou  des  fautes 

du  capitaine, 

607.  Le  capitaine  peut,  dans  les  diverses  cir¬ 
constances  que  nous  venons  de  considérer,  et 
dans  toutes  autres  semblables ,  contracter  des 
î  I  engagemens  volontaires ,  ou  donner  lieu ,  par  ses 
!  faits,  soit  à  des  quasi-contrats,  soit  à  des  répa¬ 
rations  de  délits  ou  de  quasi-délits.  D’un  autre 
.  côté ,  l’exécution  du  mandat  qu’il  a  reçu,  crée  à 
son  profit  des  droits  contre  son  commettant.  11  en 
résulte  qu’on  peut  le  considérer  sous  deux  rap- 
!  ports.  Sous  le  premier,  nous  avons  à  examiner 
les  obligations  du  capitaine,  tant  envers  l’ar- 
i  mateur  qu’envers  les  tiers;  sous  le  second,  ce 
a  quoi  l’armateur  est  tenu  tant  envers  le  capî- 
i  taine ,  qu’envers  les  personnes  avec  qui  celui-ci 
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a  contracte.  INous  en  ferons  l’objet  de  deus 
sections. 


Sec 


TION  PREMIERE 


Des  engagemens  personnels  du  capitaine. 

658.  Comme  préposé  salarié  de  l’armateur  , 
Civ.  1992.  le  capitaine  est  tenu  de  toutes  les  obligations 

que  le  mandat  impose  à  un  mandataire.  Mais  la 
nature  de  ses  fonctions  veut  qu’il  ait  encore  des 
obligations  personnelles  envers  ceux  qui  chargent 
Com, 228.  des  marchandises  dans  le  navire,  quoiqu’il  ne 

traite  avec  eux  qu’en  qualité  de  préposé. 

Nous  ne  parlerons  que  de  la  première  espèce 
de  CCS  engagemens;  nous  traiterons  des  autres 
dans  le  litre  IV,  ainsi  que  nous  l’avons  annoncé 
n.  628. 

En  louant  ses  services  à  l’armateur,  le  capi¬ 
taine  ne  s’engage  pas  seulement  à  faire  un 
travail  quelconque;  il  accepte  le  mandat  de  le 
représenter  dans  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l’intérêt  de  l’expédition  entreprise.  Il  est  donc 
Com.22ï.  garant  de  toutes  fautes,  mêmes  légères,  dans 

l’exercice  de  ses  fonctions  ,  soit  qu’elles  pro¬ 
viennent  d’un  défaut  de  prévoyance ,  soit  qu’elles 
aient  été  causées  par  ignorance  de  son  art  ou 
des  obligations  que  les  lois,  les  règlemens  locaux 
ou  les  usages  du  commerce  lui  imposent. 

Comme  il  reçoit  un  salaire ,  il  seroit  pour¬ 
suivi  criminellement,  s’il  se  permeltoil  quelques 
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infidélités  ou  abus  de  confiance  dans  sa  gestion, 
en  supposant  des  perles,  dépenses,  dommages, 
etc. ,  ou  en  exagérant  les  véritables ,  en  retenant 
quelque  chose  de  ce  qui  lui  a  été  confié,  ou 
en  dissimulant  quelques-unes  de  ses  recettes, 
en  empruntant  ou  vendant  des  marchandises 
sans  nécessité ,  meme  dans  les  formes  que  nous 
avons  indiquées,  n.  63 1. 

Il  doit,  en  conséquence,  rendre  compte  de 
sa  conduite,  de  ses  recettes  et  dépenses,  sans 
qu’il  lui  soit  permis  .de  s’approprier,  à  l’insu  Civ.  1993. 
de  l’armateur,  quelque  chose  que  ce  soit  .qu’il 
ait  pu  recevoir,  à  titre  de  gratification  ou  au¬ 
trement  ,  des  personnes  avec  lesquelles  il  a 
contracté  les  engagemens  relatifs  au  navire  ou  à 
la  navigation. 

GSg,  Par  suite  des  memes  principes,  si,  par 
sa  faute  ou  son  délit ,  il  occasionne  des  poursuites 
contre  son  commettant,  il  doit  l’en  indemniser* • 

Mais  il  n’est  point  personnellement  obligé  à 
l’exécution  des  engagemens  qu’il  a  contractés 
dans  l’ordre  de  ses  fonctions  ,  quand  meme , 
pour  se  dispenser  d’en  acquitter  l’intégralité , 

1  armateur  feroit  l’abandon  du  navire  et  du  fret, 
dans  les  cas  dont  nous  parlerons  ci-aprés  ,  a 

*  ^  I.  ^  p.  ^ 

moins. qu il  naît  excédé  ses  pouvoirs,  ses  ins¬ 
tructions  ,  ou  que,  de^toule  autre  manière ^ 
il  ait  manque  '  de  remplir  ses  obligations  et 
commis  un  délit  ou  quasi-délit.  Alors  ü  est 
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moins  engagé  par  la  nature  de  la  convention  f 
que  par  la  contravention  à  ses  devoirs. 

Il  est  encore  obligé  directement,  meme  lorsqu’il 
Civ.  1997.  n’a  point  excédé  ses  droits,  quand  il  a  déclaré 

formellement  qu’il  entendoit s’obliger, ou  quand 
telle  est  la  nature  de  l’acte  qu’il  a  souscrit  ;  par 
exemple  ,  si  ,  faisant  un  emprunt  régulier ,  il 
tiroit  des  lettres  de  change ,  il  seroit  garant 
envers  les  tiers ,  conformément  aux  principes 
expliqués  n.  58o. 

Néanmoins,  dans  les  cas  meme  ou  le  capi¬ 
taine  n’est  point  obligé  envers  les  tiers ,  il  est 
d’usage  de  diriger  la  demande  contre  lui,  non 
pour  le  faire  condamner,  ni  pour  lui  faire  exé¬ 
cuter  la  condamnation,  mais  pour  obtenir  une 
rcconnoissance  régulière  et  exacte  de  l’obli¬ 
gation  J  car  l’armateur  qui  seroit  assigné  ne 
manqueroit  pas  de  demander  la  mise  en  cause 
du  capitaine,  afin  de  faire  décider  si  l’engage¬ 
ment  allégué  est  véritable  et  doit  recevoir  les 
effets  prétendus  par  le  demandeur. 

Section  II. 

Engagement  de  V Armateur  pour  les  faits  du 

Capitaine. 

k 

660.  Indépendamment  du  droit  qu’a  tout 
mandataire  de  se  faire  indemniser ,  par  son  com- 
Civ.  1999.  mettant,  des  avances  qu’il  a  faites  pour  lui,  et 

garantir  des  suites  des  engagemens  qu’il  a  cou- 
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|[!  tractes,  meme  en  s'engageant  personnellement, 

If!  lorsqu'il  nV  ni  excédé  ses  pouvoirs,  ni  commis 
I  de  faute  personnelle,  le  capitaine  peut  exiger  de 
i  1-armateur  le  prix  de  ses  services ,  comme  nous  le 
I  dirons  dans  le  titre  suivant,  et  invoquer  contre  . 
li  lui  toutes  les  règles  que  nous  avons  données 
n.  i5o.  11  a  meme  ce  droit,  quoiqu’il  ait  excédé 
ses  pouvoirs,  si  ce  qu’il  a  fait  étoit  nécessaire 
ou  devoit  être  profitable  dans  l’ordre  naturel 
des  choses.  Ce  n’est  plus,  dans  ce  cas  ,  en  vertu 
des  principes  sur  le  mandat,  mais  parce  qu’ayant 
fait  une  chose  utile  à  l’armateur,  celui-ci  s’en- 
richiroît  à  ses  dépens,  s’il  ne  lui  remhoursoit 
pas  ce  qu’il  a  payé  ,  ou  s’il  n’acquitloit  pas  Civ. 
jusqu’à  due  concurrence  les  engagemens  qu’il 
a  pris. 

h. 

66 1.  Ainsi  l’armateur  est  responsable  des 
faits  du  capitaine,  ce  qui  s’entend  de  ses  enga-  Com.aiG. 
gemens,  délits  ou  quasi-délits. 

Cette  responsabilité  ne  s’étend  pas  néanmoins 
aux  engagemens  que  les  lois  interdiroient  entiè¬ 
rement  au  capitaine,  ou  ne  permettroient  de 
contracter  avec  lui  qu’après  l’observation  de 
certaines  formalités.  Ainsi ,  nous  avons  vu ,  n. 

6i8,  que  le  capitaine  ne  peut  vendre  le  navire 
qu’après  en  avoir  fait  juger  l’innavigabilité  • 
celui  qui  l’aebèteroit  sans  cette  précaution  ne 
seroit  pas  recevable  à  exciper  de  sa  bonne  foi. 

.On  n’est  jamais  en  bonne  foi  lorsqu’on  ne  se 
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conforme  pas  aux  lois  que  personne  n’est  censé  • 
ignorer.  Celui  qui  a  traité  ainsi  avec  le  capitaine  » 
n’a  donc  de  droits  que  contre  lui.  Si  quelquefois  : 
il  peut  agir  contre  rannateur^  soit  en  prouvant  j 
qu’il  a  profité  de  l’aflaire,  soit  en  arrêtant  les 
sommes  qu’il  doit  au  capitaine  c’est  par  suite 
d’un  autre  principe  de  droit  que  nous  avons 
expliqué  plus  haut. 

662.  Mais  si  J  dans  les  cas  que  nous  venons 
d’indiquer,  le  capitaine  a  trompé  le  magistrat 
pour  lui  faire  prononcer  l’innavigabilité  du 
navire,  racheteur  contre  qui  on  ne  prouvera 
pas  de  connivence,  sera  en  règle,  quand  même  J 
il  n’en  seroit  résulté  pour  l’armateur  aucun 
avantage  ,  soit  par  des  évènemens  de  force  * 
majeure,  soit  par  la  faute  ou  le  crime  du  ca¬ 
pitaine.  ' 

Ainsi,  nous  avons  vu,  n.  63i  ,  qu’en  général  J 
le  capitaine  devoit,  dans  les  besoins  du  navire, 
emprunter  à  la  grosse ,  parce  que  ce  mode  \i 
d’emprunt  n’oblige  l’armateur  qu’autant  que  k 
qi£e  le  navire  est  conservé  ;  néanmoins,  si_,  par  r 
quelque  cause  que  ce  soit ,  il  faisoît  un  emprunt 
pur  et  simple,  dont,  au  surplus,  la  nécessité 
seroit  constatée  dans  les  formes  requises ,  l’ar-  - 
mateur  ne  pourroit  refuser  le  paiement  ;  sauf  2 
son  recours  contre  le  capitaine,  si  un  emprunt  I 
pur  et  simple  lui  avoit  été  interdit ,  ou  s’il  étoit  | 
reconnu  qu’il  y  a  eu  grave  imprudence  à  pré-  j 
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férer  un  emprunt  pur  et  simple  a  un  emprunt 
là  la  grosse. 

Quant  aux  engagemens  que  la  loi  n’interdit 
point  au  capitaine,  et  pour  lesquels  elle  n’exige 
que  des  précautions  personnelles  à  ce  dernier, 
l’armateur  en  est  tenu  sans  pouvoir  opposer 
que  son  préposé  a  outre-passé  ses  instructions, 
ou  abusé  de  sa  confiance. 

Ainsi,  nous  avons  vu,  n.  629  et  63o ,  que 
i  le  capitaine  ne  peut  louer  l’équipage  ou  faire 
travailler  au  radoub  du  navire,  sans  le  con¬ 
cours  de  l’armateur  ou  de  son  fondé  de  pou-'  Com. 
voir  ,  présens  sur  les  lieux  ;  nous  verrons- 
qu’il  en  est  de  meme  de  la  location  du  na- 
.  vire;  les  tiers  à  qui  on  ne  prouve  pas  qu’ils 
ont  dû  connoître  ou  connu  cette  présence ,  n’en 
auront  pas  moins  tous  les  droits  que  produiroit 
l’engagement,  si  réellement  l’armateur  avoit  été 
absent,  sauf  la  responsabilité  du  capitaine  en¬ 
vers  ce  dernier. 


■ 


663,  L’armateur  peut,  au  surplus,  se  dé¬ 
charger  de  cette  responsabilité,  en  abandonnant 
le  navire  et  le  fret.  Si  ces  choses  avoient  été  Com.  a  16. 
assurées,  il  devroit  abandonner  aussi  ses  droits 
contre  les  assureurs,  et  s’il  avoit  touché  quelques 
portions  du  fret,  il  en  devroit  le  rapport.  Il  peut 
faire  cet  abandon  en  tout  temps  et  en  tout  état 
de  cause  ;  ainsi ,  de  ce  qu’il  auroit  satisfait  à 
quelques  engagemens  du  capitaine,  de  ce  qu’il  ' 
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auroit  défendu  au  fonds  d’une  demande^  en 
contestant  la  quotité,  de  ce  qu’il  auroit  payé  un 
à-compte,  ü  n’en  résulteroit  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  Tolfre  de  cet  abandon. 

Mais  celte  faculté  n’a  lieu  que  dans  le  cas  ou 
les  obligations  qui  fondent  la  responsabilité  , 
dériveroient  de  làils  ou  de  conventions  qui  ne 
donneroient  pas  au  capitaine  droit  de  se  faire 
indemniser  par  son  commettant.  Car,  puisqu’cn 
justifiant  qu’il  a  rempli  avec  exactitude  et  pru¬ 
dence  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  le 
capitaine  auroit  droit,  suivant  les  principes  gé¬ 
néraux  de  la  gestion  d’affaires  et  du  mandat,  de 
se  faire  rembourser  par  lui  de  scs  avances  , 
quand  meme  il  n’en  seroit  résulté  aucun  profit, 
il  est  juste  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  capi¬ 
taine,  ait  les  memes  droits. 

Ainsi,  lorsqu’un  capitaine  a  vendu  des  mar- 
cliandises  pour  les  besoins  du  navire,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  n.  644 >  l’armateur  doit  en 
payer  le  prix  ,  quand  meme  la  somme  due 
cxcéderoit  la  valeur  de  ce  navire  et  du  fret , 
quand  même  ce  navire  et  le  reste  du  charge¬ 
ment  ayant  péri ,  on  pourroit  dire  que  si  les 
marchandises  y  étoient  restées ,  elles  auroient 
péri  également,  parce  que  c’est  un  emprunt 
forcé  qui  a  rendu  l’emprunteur ,  propriétaire 
desdites  choses,  et  les  a  mises  à  ses  risques. 

Des  raisons  faciles  à  apprécier  portent  encore 
à  appliquer  ce  principe ,  lorsqu’il  s’agit  de  pro- 
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urcr  la  liberté  à  l’otage  donne  pour  garantir 
î  paiement  de  la  rançon  du  navire.  La  laveur 
le  la  liberté  Femporle  aisément  sur  la  rigueur 
les  règles  générales. 

Au  contraire,  si  un  capitaine  avoit  fait  seul, 
Tuelques  actes  pour  lesquels  il  auroit  dû  prendre 
e  consentement  de  l’armateur;  s’il  avoit  manqué 
le  remettre  des  marchandises;  s’il  avoit  commis 
in  délit  ou  quasi-délit  ,  l’armaleur  poursuivi 
seroit  libéré,  quand  même,  par  un  accident 
quelconque,  ful-ce  par  l’effet  du  délit  ou  quasi- 
délit  ,  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité  ,  ce 
navire  et  le  frêl  auroient  péri  en  totalité  ,  ou 
quand  même  ce  qui  en  resteroit  seroit  absorbé 
par  des  privilèges ,  a  moins  qu’il  ne  fût  prouvé 
qu’il  en  a  profité.  ' 

Mais  il  y  a  encore  une  modification  a  ce 
qui  vient  d’être-  dit ,  et  c’est  la  nature  des 
choses  qui  l’indique.  L’armateur,  en  abandon¬ 
nant  le  navire  et  le  fret,  est  déchargé  des  obli¬ 
gations  conl raclées  par  le  capitaine,  parce  que 
le  mandat  de  ce  préposé  étoit  limité  au  seul 
fait  de  la  navigation  ;  mais  si,  comme  il  arrive 
souvent,  on  avoit  joint  à  la  conduite  du  navire 
lin  mandat  de  gérer  la  cargaison  appartenant 
à  rarmateur  ,  les  engagemens  du  capitaine  à 
cet  égard  obligeroient  l’armateur  ,  sans  qu’il 
put  se  bberer  par  l’abandou  des  marchandises 
Bxpédiées  ou  de  celles  qui  auroient  été  achetées 
m  remplacement.  On  rentre  alors  dans  les  règles 
Tome  II,  6 
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expliquées  ii.  i5o,  sur  les  obligations  que  tout 
commettant  contracte  par  ses  commis. 

Tout  ce  qui  vient  d’étre  dit  s’applique  aux  : 
faits  de  celui  qui  auroit  été  substitué  au  ca¬ 
pitaine,  non-seulement  dans  les  cas  où  l’art.  i5  ç 
de  la  déclaration  du  21  octobre  1727  appelle  | 
un  ofïicier  en  place  du  capitaine  mort  ou  dé-  ^ 
cédé ,  mais  encore  lorsque  le  capitaine  a  mis  î 
quelqu’un  en  sa  place  meme  sans  nécessité. 

r 

665,  Le  choix  de  l’équipage  étant  un  fait  du  | 
capitaine  dans  l’ordre  de  ses  pouvoirs,  auquel  | 
rarmateur  concourt  quelquefois,  il  est  tenu  des  4 
délits  et  déprédations  des  gens  qui  le  com-  j 
posent.  ! 

Si  le  navire  est  armé  en  guerre,  comme  il  i 
lui  est  moins  aisé  de  les  prévoir  et  de  les  pré-  * 
venir,  il  n’est  responsable  des  délits  et  dépré-  f 
dations  commis  en  mer  ,  soit  par  les  gens  de  •. 
guerre  qui  sont  sur  le  navire,  soit  par  l’équi-  * 
page  ,  que  jusqu’à  concurrence  d’nn  caution-  < 
nenient  qu’exige  de  lui  l’art.  20  de  l’arrété  du  | 
22  mai  i8o3  (2  prairial  an  11),^  pourvu  qu’il  ( 
n’en  soit  m  participant  ni  complice ,  et  qu’il  1 
n’en  ait  pas  volontairement  prolité. 

L’acte  de  ce  cautionnement ,  déposé  au  bureau  i 
des  classes  du  port  où  l’armement  a  lieu  ,  et  en-  I 


.  1 


*  Dullelm  des  lois,  3.«  série,  u.  ^771. 
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chef-lieu  dont  ce  ]>ureau  dépend ,  a  pour  objet 
de  répondre  à  tous  intéressés,  au  nombre  des¬ 
quels  sont  compris  les  propriétaires  des  mar¬ 
chandises  ou  navires  injuslement  capturés ,  de 
tous  dommages,  pertes,  pillages,  pirateries  qui 
auroient  été  commis  a  leur  égard.  Il  répond 
également  au  gouvernement,  des  droits  que, 
dans  certains  cas,  les  capteurs  de  navires  ou 
marchandises  doivent  acquitter,  conformément 
aux  rcglemcns  sur  les  prises. 

Si  le  navire  porte  en  équipage  et  gens  de 
mer  moins  de  cent  cinquante  hommes,  le  cau¬ 
tionnement  nVst  que  37,000  francs ,  et  peut 
être  fourni  par  celui  qui  a  mis  le  navire  eu 
mer;  c’est  alors  plutôt  une  soumission  de  payer, 
qu’un  véritable  cautionnement.  Cependant,  s’il 
est  fourni  par  un  tiers,  celui-ci  est  solidaire, 
et  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion. 
iSi  le  navire  est  chargé  de  plus  de  cent  cin¬ 
quante  hommes,  le  cautionnement  est  74,000  fr. 
et  doit  nécessairement  être  donné  par  celui  qui 
a  mis  le  navire  en  mer  ,  solidairement  avec 
le  capitaine  et  deux  personnes  non  intéressées 
dans  l’armement. 

666.  Nous  avons,  dans  les  n,^*  précédens, 
parlé  de  la  responsabilité  envers  les  tiers,  à 
laquelle  est  assujetti  l’armateur  que  nous  sup¬ 
posons  être  en  meme  temps  propriétaire  du 
navire.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d’un 
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navire  n’en  a^^ant  frété  que  le  corps,  n’auroit I 
concouru  ni  au  choix  du  capitaine  ni  à  celui 
de  l’équipage ,  les  tiers  n’en  auroient  pas  moins .) 


contre  lui  les  droits  que  nous  venons  d’ex-  -■ 


II 


pliquer.  La  seule  différence  est  que  si  le  pro--* 
priélaire  a  choisi  le  capitaine ,  il  répond  de  ses 
faits,  meme  envers  l’armateur  qui  n’a  pas  étéi 
maître  d’en  substituer  un  autre  ,  parce  que  ) 
nous  verrons  au  litre  suivant  que  le  contrat  qui  i 
intervient  dans  ce  cas,  lient  plus  de  l’entreprise  » 


de  transports,  que  du  simple  louage  de  choses^! 


tandis  que  si  l’armateur  a  fait  le  choix,  le  pro-» 
priétaiie  a  contre  lui  action  en  garantie,  pourj 
raison  des  poursuites  qu’il  supporte ,  à  l’occasion  ij 
des  faits  de  ce  capitaine. 


TITRE  TROISIÈME. 


! 


DU  LOUAGE  DE  SERVICES  DES  GENS  DE  MER. 


667.  L  E  service  d’un  navire  est  fait  sous  la 
direction  du  capitaine,  par  un  grand  nombre! 
de  personnes  qui  portent  diverses  qualifica-- 
lions. 


Toutes  ces  personnes  et  le  capitaine  lui- 
méme,  considéré  comme  locateur  de  ses  ser¬ 
vices  sont  compris  sous  la  dénomination  : 
collective  de  gens  de  mer.  Lorsqu’on  veut 
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âislinguer  le  capilalnej  et  qu’il  est  en  opposition 
avec  ceux  qui  lui  sont  subordonnes ,  ces  der¬ 
niers  prennent  le  nom  de  gens  de  réquîpage. 
Il  est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette 
distinction  necessaire  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  trois  chapitres* 
Le  premier  traitera  des  engageniens  <.les  gens 
de  mer  en  general  j  le  deuxième  ^  des  règles- 
particulières  aux  engageniens  des  gens  de 
rèquipage*  le  troisième,  des  conventions  que 
peuvent  faire  les  gens  de  mer  avec  des  personnes 
qui  leur  confient  le  soin  de  vendre  des  'mar¬ 
chandises  et  d’en  acheter  d’autres  en  retour, 
ce  qu’on  appelle  contrat  de  pacotille. 


CHAPITRE  PREMIER. 

*  Engagemens  des  Gens  de  mer  en 

général. 

!  668,  Assez  ordinairement,  le  prix  du  louage 

Ides  gens  de  mer  est  fixe  en  argent;  il  arrive 
t aussi,  qu’ils  conviennent  avec  l’armateur  de 
Ipartager  avec  lui  les  produits,  soit  des  opé- 
rations  entreprises,  soit  du  transport  des  per- 
sonnes  et  des  objets  qui  seront  embarque's. 
Cette  espèce  particulière  d’engagement,  doit 
J  être  considérée  séparément.  En  conséquence;, 
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nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections.  La 
première  offrira  des  régies  communes  à  tous  ^ 
les  engagemens  des  gens  de  merj  la  seconde^  j 
traitera  des  engagemens  à  prix  déterminé  ^  la  | 
troisième,  des  engagemens  au  profit  ou  d^firet. 


Sec 


TION  PREMIERE. 


Règles  communes  a  toutes  espèces  d^JSnga^ 

gemens  des  Gens  de  mer, 

669.  Nous  avons  vu  n.  6a5,  comment  étoit 
constaté  l’engagement  du  capitaine.  C’est  dans 
le  chapitre  suivant  que  nous  ferons  connoître 
ce  qui  est  particulier  aux  gens  de  l’équipage. 

Tout  homme  de  mer  engagé  pour  le  service 
d’un  navire,  est  tenu  de  s’y  rendre  au  jour 
déterminé  par  la  convention  ou  l’usage.  S’il  a 
été  engagé  dans  un  autre  quartier  maritime 
que  celui  du  port  d’armement,  les  art.  8  et 
10  de  l’arrété  du  oR  mars  i8o4  (5  germinal 
an  13),  lui  accordent  une  conduite  réglée  à 
proportion  du  chemin  qu’il  doit  hiire ,  et  de 
son  grade  j  à  moins  qu’une  convention  ne 
dispense  celui  qui  l’a  engagé  de  payer  cette 
conduite. 

En  cas  de  refus  ou  retard ,  l’homme  de  mer 
engagé  est  susceptible  d’étre  poursuivi  comme 
déserteur,  conformément  à  l’art.  i4  du  tit.  XIV, 
au  litre  XVIIÏ,  de  l’or  dormance  du  3i  octobre 
1784;  et  à  l’art.  55  de  la  loi  du  la  août  179O'. 


( 
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!  l^es  commissaires  des  classes  sont  charges  de  la 
recherché  de  ces  déserteurs,  et  de  veiller  à  rexé-» 
eu  lion  des  lois  à  cet  égard.  Ges  oiïiciers  sont, 
tant  d’après  Tordo nuance  précitée,  que  d’après 
l’art.  3  du  décret  du  26  mars  i8o4,  investis 

du  droit  de  juger  adniinistraliveineiiL,  les  causes 

■ 

sur  lesquelles  un  homme  de  mer  se  ionderoit 
pour  se  dégager. 

En  général ,  l’appréciation  dé  ces  motifs 
dépend  des  circonstances.  11  est  telle  excuse  qui 
sera  jugée  valable  de  la  part  d’un  homme  de 
tel  grade ,  et  ne  sera  pas  considérée  ,  quand 
un  homme,  d’un  grade  difl’érenl  l’alléguera. 

D’un  autre  coté,  l’impossibilité,  même  phy¬ 
sique  ,  pourroit  n’étre  pas  une  cause  qui  dispensât 
des  dommages-irilérêls  ,  et  meme  des  peines 
que  les  règlemens  prononcent^  tel  serait  la 
position  d’un  homme  de  mer  hors  d’étal  de 
remplir  ses  engagemens  ,  par  l’elTet  d’une 

détention  que  son  inconduite  lui  auroit  attirée. 

» 

4» 

6^0.  La  faveur  des  expéditions  maritimes, 
a  fait  exempter  de  la  contrainte  par  corps,  les 
gens  de  mer  a  bord,  ou  déjà  montés  sur  Com.aSi. 
chaloupé  pour  se  rendre  à  bord  d’un  navire 
prêt  à  faire  voile.  Nous  avons  expliqué,  n,  610, 
ce  qu’on  enlendoit  par  cette  expression.  Mais  il 
faut  que  la  cause  de  l’arrestation  soit  cwile , 
c’est-à-dire,  autre  qu’une  contravention,  un 
délit  ou  un  crime,  11  faut  encore,  que  la  dette 
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ne  soit  pas  contractée  pour  le  voyage  qui  va 
avoir  lieu  j  par  exemple,  la  contrainte  par  corps 
pourroit  élre  exercée,  s’il  s’agissoit  d’une  con¬ 
damnation  prononcée  contre  le  capitaine,  pour 
alimens  fournis  à  lui  ou  aux  gens  de  l’équipage, 
par  son  ordre.  Mais,  en  ce  qui  concerne  ces, 
derniers,  on  ne  considère  pas  comme  dépense 
relative  au  voyage  projeté,  celle  qu’ils  auroient 
faite,  pour  alimens,  meme  avant  que  l’armateur 
eut  commencé  à  les  nourrir,  en  établissant  ce 
qu’on  appelle  marmite  à  bord. 

Dans  les  cas  où  une  dette  de  cette  nature  ne 
donneroit  pas  lieu  à  poursuivre  l’armateur  ou  le 
capitaine,  elle  ne  feroit  que  l’objet  d’une  action 
ordinaire  contre  les  débiteurs. 

Far  suite  de  cette  faveur,  lors  meme  que  la 
dette  est  pour  le  voyage  ,  le  débiteur  peut 
encore  obtenir  sa  liberté,  s’il  donne  caution.  Mais 
cette  indulgence,  n’étant  que  pour  la  personne 
et  dans  l’intérêt  de  la  navigation ,  le  créancier , 
quel  qu’il  soit,  peut  poursuivre  ses  droits  sur  les 
biens  de  son  débiteur,  autres  cependant  que  ses 
bardes  et  équipage  de  voyage,  puisque  ce  seroit 
lui  enlever  indirectement  les  moyens  de  partir. 
L’obligation  de  cette  caution  ne  sauroit  être 
d’acquitter  la  dette  dans  les  termes  de  l’enga¬ 
gement  du  débiteur.  En  effet,  puisqu’on  exerce 
la  contrainte,  la  dette  est  exigible ,  et  s’il  faut  que 
la  caution  paye  à  l’instant,  la  faculté  d’en  donner 
une  pour  obtenir  la  liberté  devient  illusoire^ 
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.llda  caution  ne  s’oblige  donc  (ju’à  la  représen— 
I  talion  de  la  personne  du  debiteur  à  l’époque 
à  laquelle  le  voyage  sera  terminé  ,  et  à  payer , 
s’il  déserte  ^  ou  si ,  par  tout  autre  fait  volon¬ 
taire,  il  ne  revient  pas  a  la  fin  de  son  enga¬ 
gement. 


67 1 .  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  rien  charger 
sur  le  navire,  sous  quelque  prétexte  et  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être  ,  s’ils  n’en 
ont  reçu  l’aiitorisatiod  de  l’armateur.  Peu 
importeroit  qu’ils  offrissent  d’en  payer  le  fret, 
ce  dernier  ayant  pu  compter  sur  l’emplacement 
total  et  libre  du  pavire.  Mais  cette  prohibition 
ne  s’étend  pas  aux  effets  qui  leur  appartiennent, 
et  qu’on  appelle  le  coffre  ou  portée  des  ma^ 
riniers.  Dans  l’ usage  meme  on  tolère  qu’ils 
placent  dans  leur  coffre,  autant  qu’il  peut  en 
contenir,  des  marchandises  et  objets  autres  que 
les  hardes  et  effets  à  leur  usage.  C’est  ce  qu’on 
appelle  pacotille,  dont  nous  parlerons  dans  le 
chapitre  troisième. 

Les  tribunaux  pourroient  seuls ,  d’après  les 
circonstances,  üxer  les  limites  d’une  semblable 
tolérance.  C’est  ainsi  qu’elle  n’est  point  admise 
quand  le  navire  est  destiné  t\  la  course  mari¬ 
time  ,  parce  que  la  crainte  d’exposer  à  la  prise 
des  objets  précieux  qu’ils  porteroient,  pourvoit 
empêcher  les  gens  de  mer  d’attaquer  l’ennemi 
.  avec  assurance.  A  plus  forte  raison  elle  seroit 
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interdite,  si  les  objets  chargés  pouvoient  com¬ 
promettre  la  sûreté  du  navire. 

67 Quelle  que  soit  la  manière  dont  un 
homme  de  mer  se  soit  engagé ,  il  ne  peut ,  sans 
cause  légitime,  jugée  comme  on  Ta  vu,  n.  6G9, 
ou,  s’il  n’est  congédié,  quitter  le  navire  avant  la 
fin  du  voyage. 

On  entend  par  ce  mot,  la  durée  de  l’expé¬ 
dition  maritime  projetée.  Elle  peut  avoir  pour 
objet  de  naviguer  depuis  le  port  où  le  navire 
est  en  armement ,  jusqu’à  un  autre  déterminé, 
qu’on  nomme  port  de  la  destination,  et  de  re¬ 
venir  ensuite  de  ce  lieu  à  celui,  du  départ ^  alors 
le  vojage  est  d’rt/Zer  et  de  retour.  Elle  peut  aussi 
n’avoir  pour  objet  que  X aller  ou  que  le  retour. 

Un  voyage  est  présumé  entrepris  par  les  gens 
do  mer  ;  pour  l’aller  et  le  retour ,  tant  qu’il  n’y  - 
a  pas  preuve,  ou  du  moins  présomption  suffi¬ 
sante  du  contraire. 

On  distingue  les  voyages  ortlînaires  ou  au 
cahotage  des  voyages  de  long  cours. 

Le  cabotage  a  pour  but  d’aller  de  cap  en 
en  cap,  ou  de  port  en  port,  sur  une  meme 
cote  ,  ou  sur  des  cotes  voisines.  On  distingue 
le  petit  et  le  grand  cabotage.  Le  règlement 
du  18  octobre  1740  fixe  le  grand  cabotage  du 
commerce  français  aux  voyages  en  Angleterre, 
Ecosse  ,  Irlande  ,  Danncmarck  ,  Hambourg  , 
et  autres  îles  et  mers  en- deçà  du  Suud  ;  en 
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Espagne,  Portugal  et  autres  îles  et  terres  en- 
decà  du  délroit  de  Gibraltar.  Tous  les  autres 
voyages,  à  des  distances  plus  rapprochées,  sont 
censés  de  petit  cabotage^  et  même,  pour  ce 
qui  concerne  les  bâtimens  expédiés  de  Pro¬ 
vence  et  de  Languedoc,  la  navigation,  depuis 
et  compris  les  iiorts  de  Nice,  Yillefranclie  et 
ceux  de  la  principauté  de  Monaco  ,  jusqu’au 
cap  de  Creuse  aux  confins  du  Pelit-Roussillon, 
est  aussi  réputée  de  petit  cabotage. 

Les  voyages  de  long  cours  sont,  d’apres  les 
art.  des  règleincns  du  20  août  17G3  ,  18  Coin.377. 
octobre  1740,  et  l’art.  8  des  lellres-patenles  du 
18  janvier  1770,  ceux  qui  se  font  aux  Indes 
orientales  et  occidentales  ,  Canada  ,  Terre- 
Neuve,  Groenland,  et  autres  côtes  et  îles  de 
l’Amérique  septentrionale  et  méridionale,  aux 
Açores,  Canaries,  Madère,  et  toutes  les  côtes 
et  pays  situés  sur  l’Océan,  au-delà  des  détioits 
de  Gibraltar  et  du  Sund. 

670.  Le  navire  est  affecté  par  privilège  au 
paiement  des  loyers  des  gens  de  mer,  quelque  Com.  igi. 
soit  leur  grade,  dans  le  rang  des  préférences  que 
nous  ferons  connoître  au  titre  VIT  ;  mais  le  Jret 
l’est  plus  particulièrement  encore ,  et  aucune 
dette  ne  peut  leur  être  préfér  ee  sur  cet  objet.  Com.  271. 

Toute  action  en  paiement  de  loyers  de  gens 
de  mer  est  prescrite  par  le  laps  d’un  an  depuis  Com.  433. 
la, fin  du  voyage,  à  moins  qu’il  n’y  ait  cédule, 
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obligation  ,  avréle  de  compte ,  ou  interpellatiou 
judiciaire^  comme  nous  Tavons  yu  n.  24o* 

Section  II.  < 

JBngagemejis  des  gens  de  mer  pour  un  prix 

déierminé. 

6'j4'  L’engagement  que  contractent  les  gens 
de  mer  qui  louent  leurs  services  pour  un  prix 
détermine  ^  peut  être  fait  moyennant  ^  ou  une 
certaine  somme  fixée  pour  tout  le  voyage  , 
quelque  soit  sa  durée  :  ce  qu’on  appelle  enga¬ 
gement  au  voyage;  ou  moyennant  une  somme 
pour  chaque  mois  que  dure  le  voyage  :  ce  qu’on 
nomme  engagement  au  mois  ^  et^  dans  ce  cas,^ 
le  mois  commencé  est  acquis  ,  quoique  le 
voyage  s’acliève  avant  le  dernier  jour. 

Il  ne  seroit  pas  impossible,  quoique  très- 
rare,  que  des  gens  de  mer  se  louassent  pour  un 
temps  déierminé  ,  par  exemple  ,  quatre ,  six 
mois.  Dans  ce  cas  meme,  on  suivroit  la  règle 
que  nous  avons  donnée  n.  672,  et  l’homme 
engagé  ne  pourroit  quitter  qu’après  la  fin  du 
voyage,  sauf,  s’il  avoit  servi  plus  long-temps 
ne  s’est  obligé,  à  réclamer  une  augmen¬ 
tation  proportionnelle. 

Outre  les  causes  particulières  qui  peuvent 
mettre  fin  aux  engagemens  d’un  homme  de  mer, 
causes  dont  nous  avons  dit  n.  669,  que  le  ju¬ 
gement  apparlenoit  aux  officiers  des  classes,  ces 
engagemens  peuvent  cire  résolus  ou  modifiés 
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r  par  des  évènemens  indépendans  de  leür  volonté, 
f  par  l’effet  desquels  ils  servent  moins  ou  plus 
[  long-temps  qu’ils  ne  se  sont  engagés. 

Ces  cas  sont  la  rupture ,  le  retardement , 

;  la  prolongation  du  voyage  ;  la  captivité  ,  la 
maladie  ou  la  mort  de  celui  qui  s’est  engagé. 

Pfous  en  ferons  l’objet  de  six  paragraphes. 

§.  I. 

I 

Rupture  du  voyage. 

675.  La  rupture  de  voyage ,  quand  même 
elle  seroit  volontaire,  ou  causée  par  la  faute  de 
l’arniateur,  par  exemple,  par  sa  faillite  ou  autre 
accident  semblable,  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  le  congédiement,  dans  ses  effets  envers  les 
gens  de  mer  dont  elle  rompt  l’engagement. 

La  différence  est  sensible.  La  rupture  de 
voyage  consiste  à  ne  point  faire  l’expédition 
projetée,  ou  à  ne  pas  continuer  celle  qui  est 
commencée ,  ou  a  faire  la  décharge  du  navire 
dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  pour 
lequel  étoit  la  destination,  ce  qu’on  nomme 
raccourcissement  de  voyage.  Elle  est ,  de  la 
part  de  l’armateur ,  une  renonciation  a  son 
entreprise.  Le  renvoi  ou  congédiement  de 
quelques  hommes  de  mer  ne  change  rien  aux 
dispositions  projetées,  et  n’ empêche  pas  que 
l’armateur  n’exécute  ou  ne  continue  son  voyage 
avec  les  hommes  qui  lui  restent  ou  avec  ceux 
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qu’il  prend  en  remplacement.  S’il  est  vrai  que 
le  congédiement  soit  la  conséquence  d’une  rup¬ 
ture  de  voyage,  il  est  vrai  aussi  que,  sans 
renoncer  à  son  entreprise,  un  armateur,  peut, 
par  des  raisons  quelconques ,  congédier  tout  ou 
partie  des  gens  qu’il  a  loués.  !Nous  avons  vu , 
déjà,  n.  626,  comment  ce  droit  pouvoir  être 
exercé  à  Fégard  du  capitaine,  et  ce  que  nous 
avons  dit  fait  sentir  l’importance  de  la  distinc¬ 
tion  entre  la  rupture  de  voyage  et  le  congé¬ 
diement. 

La  rupture  de  voyage  peut  avoir  lieu  par 
le  fait  ou  la  volonté  de  l’armateur  ou  du 
capitaine  ,  dont  il  est  responsable  ;  nous  la 
nommerons  î'upture  volontaire.  Sous  cette  dé¬ 
nomination,  nous  comprenons  toute  cause  qui 
n’est  pas  le  résultat  d’une  force  majeure,  quoi¬ 
qu’elle  puisse  naître  d’un  fait  qui  ne  seroit  pas 
personnel  à  l’armateur,  sauf,  dans  ce  cas,  son 
recours  tel  que  de  droit.  Elle  peut  avoir  lieu  par 
des  évèneinens  indépeudans  de  toute  faute  ou 
volonté  particulière.  Les  principales  sont  l’in- 
lerdiclion  de  commerce,  l’arrêt  de  prince,  la 
perte  du  navire ,  son  innavigabiülé.  JNous  la 
nommons  rupture  forcée  ,  et  nous  en  ferons 
l’objet  des  cinq  ailicles  suivans. 

r 

Art.  I.p*  De  la  ruplure  volontaire  du  voyage, 

0.76.  La  rupture  de  voyage  étant  la  renon¬ 
ciation  qu’un  armateur  fait  à  l’expédition  qu’il 
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a  voit  projetée  ou  commencée  ^  on  sent  qu^elle 
ne  peut  jamais  provenir  du  fait  des  gens  de 
mer. 

De  la  part  de  cliacun  d’eux  ^  l’inexécution 
volontaire  ou  forcée  de  l’engagement  qu’il  a 
contracté ,  n’est  point  considérée  comme  rupture 
dt;  voyage  j  elle  se  juge  d’après  d’autres  règles 
que  nous  avons  indiquées  ^  n.  669,  et  que  nous 
ferons  encore  connoître  avec  plus  d’étendue, 
dans  le  reste  de  ce  titre.  On  ne  pourroit  snp- 

f 

poser  qu  un  seul  cas  de  rupture  de  voyage,  par 
le  fait  des  gens  de  mer  ,  ce  seroit  celui  où , 
refusant  de  continuer  la  route,  ils  ramèneroient 
Je  navire  malgré  le  capitaine,  ou  forccroient 
celui-ci,  soit  à  le  ramener,  soit  à  débaripier 
avant  d’arriver  à  la  destination.  Quoiqu’il  n’y 
ait  guères  de  circonstances  dans  lesquelles  la 
révolte  puisse  être  légitime,  il  est  certain  que  la 
nature  et  les  causes  de  l’évènement  devroieiit 
être  appréciées  j  que  la  rupture  de  voyage 
seroit' jugée  volontaire  de  la  part  de  l’armateur, 
si  le  capitaine  ,  dont  il  répond  ,  avoit ,  par 
d’injustes  prétentions  ,  réduit  l’équipage  à  ce 
refus  de  service.  Dans  le  cas  opposé,  la  rup¬ 
ture  de  voyage ,  qui  pourroit  par  oit  re  un  évè¬ 
nement  de  force  majeure,  servant  à  excuser 
l’armateur  contre  les  tiers  ,  donner  oit  lieu  à  des 
condamnations  pécuniaires  contre  les  cou¬ 
pables,  indépendamment  des  peines  méritées 
par  leur  désobéissance. 


Coin.25‘2. 
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677.  Si  la  rupture  volontaire  a  lieu  avant  le 
départ  du  navire ,  les  gens  de  mer  loués  au 
voyage  ou  au  mois,  sont  payés  des  journées  par 
eux  employées  à  l’équipement  du  navire  ,  et 
retiennent  en  outre  les  avances  qu’ils  ont  reçues , 
queiqu’en  soit  le  montant,  ou,  s’ils  n’en  ont 
pas  reçu  ,  il  doit  leur  être  payé  un  mois  de 
gages.  Cette  indemnité  est  due  quand  meme  la 
rupture  du  voyage  ne  leur  causeroit  aucun 
préjudice  ^  par  exemple ,  s’ils  trouvoient  de 
suite  à  se  louer. 


Quand  la  rupture  volontaire  arrive  après 
le  départ ,  les  gens  de  mer  loués  au  voyage 
sont  payés  de  toute  la  somme  qui  leur  a  été 
promise.  Ceux  qui  sont  loués  au  mois  ,  sont 
payés  du  temps  qu’ils  ont  servi  ^  reçoivent , 
pour  toute  indemnité ,  la  moitié  de  leurs 
gages ,  pour  le  reste  de  la  durée  présumée 
du  voyage,  et  en  outre  des  frais  de  route, 
conformément  à  l’art,  de  l’arrété  du  26 


mars  i8o4. 

Mais  les  articles  4  et  5  de  cet  arrêlé  veulent 
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que,  s’il  est  possible  de  les  renvoyer  par  mer 
dans  leurs  quartiers,  celte  voie  soit  toujours 
préférée  j  et  alors  il  n’est  point  payé  de  con¬ 
duite  à  ceux  qui  peuvent  gagner  des  salaires  , 
en  exerçant  leur  profession  sur  le  navire  où  Us 
sont  embarqués.  On  suit ,  à  cet  égard ,  des 
règles  que  nous  indiquerons  plus  particuliè¬ 
rement  dans  le  cliap,  III. 


-ri. 


Enga^emens  à  prix  dclerminê,  §.  I,  Art,  IT,  97 
Art.  II.  Rupture  diiï^oy âge  par  interdiction  de  commerce. 

É 

6t8,  L’interdiction  de  commerce  avec  le  pajs 
pour  lequel  le  navire  est  destine  ^  est  une  cause 
légitimé  de  rupture  de  voyage  ;  nous  Fayons 
definie  J  n.  64  r. 

Quand  elle  arrive  avant  le  départ ,  il  n’cst 
point  dû  de  loyers  aux  gens  de  mer^  ils  ne 
peuvent  que  réclamfcr  le  salaire  des  journées  Com.'iSS. 
par  eux  employées  à  équiper 'le  navire.  Quand 
elle  arrive  depuis  le  départ,  soit  qu’elle  opère 
le  retour  dans  le  port  d’où  Fon  sort,  soit  que 
le  capitaine  débarque  dans  un  lieu  plus  rap¬ 
proché,  les  gens  de  mer  touchent  leurs  loyers ,  Coin.254- 
a  proportion  du  temps  qu’ils  ont  servi,  ou  si 
l’engagement  est  au  voyage,  suivant  une  exper¬ 
tise  dans  laquelle  on  so  décide  d’après  les  pro-* 
habilités  de  durée  qu’olFroit  l’entreprise.  S’ils 
ont  reçu  une  avance  supérieure  à  ce  qui  leur 
seroit  dû  d’après  ces  bases,  ils  ne  sont  tenus 
à  rien  restituer. 


Com 


1258. 


Art.  IIL  Rupture  du  E ?yage ,  par  arrêt  de  Prince, 


679-  Nous  avons  vu  ,  11,  G4o  ,  ce  qu’on 
appeloit  arrêt  de  prince,  ou  embargo;  et  les 
notions  que  nous  avons  présentées  indiquent 
qu’il  peut,  suivant  les  circonstances  qui  Fac- 

compagnent,  opérer  ou  non  une  rupture  de 
Voyage. 

Tome  II.  n 
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Com,  388. 
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Ainsi,  lors  même  que  la  duree  de  Tembargo 
n’a  pas  élé  üxée,  il  peut  être  levé  si  promptement 
que  l’armateur  n’ait  pas  encore  renoncé  à  son 
entreprise  ;  il  produit  alors  un  simple  retarde¬ 
ment  dont  nous  parlerons. 

C’est  à  1  armateur  qu’il  appartient  sans  doute 
de  décider  si  l’embargo  qu’il  éprouve ,  doit  le 
faire  renoncer  à  son  expédition  ,  et  par  con¬ 
séquent  produire  la  rupture  du  voya  ge.  S  on 
intérêt  garantit  ici  l’équipage  de  toute  possibi¬ 
lité  de  fi  aude. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  rupture  du 
voyage  par  iîiterdiclion  de  commerce, s’applique 
à  celle  que  produit  l’embargo ,  qui  peut  avoir 
lieu  aussi  avant  ou  apres  que  le  navire  a  mis  à 
la  voile. 


Art.  IV.  Hupitire  du  P^^oyage ,  par  perte  du  navire. 

680,  Le  navire  peut  périr  de  diverses  ma¬ 
nières ,  ou  du  moins  sa  perle,  sans  être  absolue 
et  totale  ,  ptnil  être  telle  (ju’il  ii’y  ail  aucun 
moyen  d’en  faire  usage.  Les  plus  remarquables 
sont  le  naufrage,  rincendie,  la  jirise,  la  confis¬ 
cation. 

■ 

Nous  avons  donné,  n.  G43  ,  la  définition  du 
nanfiagc.  Il  arrive  assez  généralement  pendant 
la  traversée.  Il  n’est  pas  toutefois  impossible  que, 
dans  le  port,  un  navire  en  cliargement,  délacbé 
de  ses  ancres  par  la  tempête,  ou  frappé  par  un 
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^i  clioc extraordinaire ne  périsse  avant  le  départ; 
on  appliqueroit  alors  les  règles  que  nous  venons 
de  donner  sur  la  rupture  forcée  du  voyage  non 
commence,  sauf  la  réduction  de.ee  que  les  gens 
de  mer  ont  droit  d’exiger,  dans  ce  cas,  à  la 
valeur  du  navire,  comme  il  va  cire  dit. 

Si,  apres  le  départ,  le  navire  et  les  mar-; 
cliandiscs  chargées  sont  totalement  perdus  par 
un  naufrage,  il  n’csl  point  accordé  de  loyers  Cora.aSB 
aux  gens  de  mer.  Le  besoin  de  les  intéresser 
a  la  conservation  du  navire  et  du  chargement 
a  fait  admettre  cette  dérogation  aux  règles  du 
ji  droit  civil ,  d’après  lesquelles  la  perte  du  gage 
n’anéantit  que  l’action  réelle,  et  laisse  subsister 
l’obllgalion  a  la  sûreté  de  laquelle  une  chose 

4  * 

étoit  affectée  par  privilège  ;  mais  ils  ne  sont 
point  tenus  de  restituer  les  avances  qui  leur 
^1  ont  été  faites.  *  . 


,  les  gens  de  nier 


Par  une  conséquence  de  ce  principe,  si  une 
partie  du  navire  est  sauvée 
engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de 
leurs  loyers  échus  et  de  leur  conduite ,  sur  le 
produit  d  es  débris  du  navire.  On  déduit,  à  la 
vérité,  sur  ce  prix,  les  frais  de  sauvetage; 
auquel  le  capitaine  est  tenu  de  faire  procéder, 
comme  nous  Favons  expliqué,  n.  64 o. 

Cette  déduction  est  fondée  sur  le  principe 

du  droit  civil,  qui  déclare  privilégiés  sur  une 

1 1  chose  les  frais  faits  pour  sa  conservation.  Alors 
“  1  1  \ 

1  les  gens  de  mer  qui  ont  été  employés  au  sau- 
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vetage ,  participent  à  ce  privilège  pour  les 
journées  qu’ils  y  ont  consacrées,  et  le  règlement 
en  est  fait  conformément  à  l’arrélé  du  7  mai 
i8or  ,  et  à  l’art.  7  de  celui  du  26  mars  i8o5. 

Eiiüu  ,  par  une  dernière  conséquence  du 
meme  principe,  si  la  valeur  des  débris  ne  sutTit 
pas,  ou  SC  trouve  absorbée  par  des  privilèges 
qui  passent  avant  les  loyers  des  matelots,  suivant 
les  règles  que  nous  donnerons  dans  le  titre  VII, 
les  gens  de  mer  sont  payés  subsidiairement  sur 
le  fret  dés -marchandises  sauvées. 

Il  pourroit  meme  arriver  que  le  navire  pérît 
après  avoir  déjà  gagné  du  frêtj  par  exemple, 
dans  un  voyage  pour  aller  à  Lisbonne  et  en 
revenir,  si  le  navire  ne  périt  qu’au  retour,  le  fret 
des  marchandises  rendues  à  Lisbonne  est  gagné, 
et  a  été  louclié  par  l’armateur  ou  lui  est  dû  ;  il 
est  juste  que  ce  fret  aenuis ^  étant  le  gage  des 
gens  de  mer,  soit  employé  jusqu’à  due  concur- 
reuce  à  les  payer,  ou,  s’il  étoit  lui-méme  cliar- 
gcur,  qu’il  leur  en  fasse  compte. 


682,  Un  navire  peut  être  consumé  par  le  feu 
dans  plusieurs  circonstances.  La  foudre  peut 
l’incendier  ;  des  combustibles  lancés  par  l’en¬ 
nemi  ou  des  malfaiteurs  ,  l’imprudence  de 
quelque  personne  de  l’équipage  ou  de  quelque 
passager ,  la  fermentation  de  matières  faisant 
partie  du  chargement,  po.avent  occasionner  le 
tiiêmc  accident  j  le  capitaine  peut  être  réduit  à 


EngagemeJis  à  prix  déterminé*  §•  I.  Art.  IV,  loi 

r  * 

(  y  mettre  le  feu  dans  le  cas  dont  nous  avons 
I  parlé  n.  642;  enfin  les  autorités  locales  peuvent 
’{  décider  qu’un  navire  contient  des  germes  de 
peste  ^  et  ordonner  qu’il  sera  brûlé  ^  ces  causes 
et  autres  semblables,  en  anéantissant  le  navire, 
opèrent  la  rupture  du  voyage. 

Quelques-unes  peuvent  arriver  avant  le  dé¬ 
part^  ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
perte  par  naufrage,  recevroit  son  application. 

683.  La  prise,  qu’on  ne  doit  pas  confondre 
avec  Tarrét  du  prince ,  comme  nous  l’avons 
observé,  n.64o,  est  le  fait  par  lequel  un  navire 
tombe  en  la  puissance  d’un  ennemi  qui  s’en 
empare  dans  la  vue  d’en  dépouiller  le  légitime 
propriétaire.  Par  sa  nature  et  ses  efiets ,  elle  met 
fin  à  l’entreprise  pour  laquelle  les  gens  de  mer 
s’étoient  loués ,  à  moins  que  par  quelqu’évè- 
nement ,  tel  que  la  reprise  du  navire  ,  qu’on 
nomme  recoiisse ,  ou  son  relâchement,  quand 
.  l’illégalité  de ,  la  prise  est  reconnue,  elle  ne 
se  réduise  à  en  un  simple  retard. 

La  confiscation,  dont  le  résultat  est  aussi  de 
dépouiller  le  propriétaire,  et  qui  diffère  delà 
I  I  prise,  en  ce  qu  elle  est  une  peine  pour  infraction 
^  I  aux  lois  et  règlemens  de  l’autorité  compétente, 

{ ■  tandis  que  la  prise  est  un  effet  de  la  guerre 
P  ou  d’hostilités  de  ce  genre ,  rompt  aussi  le 
bI  le  voyage.  t 

Mais  elle  ne  seroil  pas  considérée,  au  moins 
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clans  im  ^rand  iiomLrc  de  cas  ,  comme  une 
force  majeure.  Ce  seroit  aux  tribunaux  à  dis¬ 
tinguer  ,  d’après  les  circonstances,  si  cette 
confiscation  ,  provenant  d’un  délit  dont  lar- 
jualeur  doit  répondre ,  n’opère  pas  simplement 
une  rupture  volonlaire. 

La  prise  ou  la  confiscalion  pouvant  avoir  lieu 
avant  ou  après  le  voyage  commence,  les  réglés 
et  les  distinctions  ci-dessus  seroient  observées. 


1 


i 


Art.  V.  Rupture  par  innavigahilitë  du  Navire, 


» 

684*  L’innavigabilité,  que  nous  avons  définie 
n.  644 ?  ne  peut,  en  généial,  être  une  occasion 
de  rupture  de  voyage,  que  lorsqu’elle  arrive 
.après  le  départ.  Un  navire,  ne  devant  sortir 
qu’en  bon  état  ,  rarniateur  qui  ne  partiroit 
pas  sous  prétexte  de  l’innavigabilité  du  navire, 
ne  pourroit  être  considéré  que  comme  rompant 
volontairement  le  voyage ,  à  moins  que  cette 
iiinavigabilité  ne  fut  causée  par  accidens  de 
naufrage  ,  feu  ,  etc. ,  arrivés  dans  le  port  de 
l’expédition. 

L’innavigabililé  doit  être  constatée,  comme 
ou  l’a  vu  n.  Ci8j  mais  l’observation  de  ces 
formalités  n’einpêcberoit  pas  les  intéressés  de 
prétendre  que  ,  dès  l’instant  du  départ ,  le 
navire  étoit  en  mauvais  état  j  que  ,  par  con¬ 
séquent,  la  navigation  n’a  pas  occasionné  celle 
innavigabililé,  quoique  sans  doute  die  ail  pu 
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Dans  le  cas  d’une  telle  preuve,  la  rupture 
de  voyage  seroit  réputée  un  fait  de  1  armateur; 
clans  les  autres,  rinnavigabililé  reconnue 'irré-  Corn. 389 
parable  éq^uivaudroit  au  naufrage  du  navire. 

Si  toutefois  le  navire  pouvoit  être  réparé  et 
mis  en  état  de  continuer  sa  roule ,  ou  si  le 
capitaine  trouvant  à  en  louer  un  autre ,  y 
eniployoit  son  équipage  ,  ces  événemens  ne 
deviendroient  plus  que  simple  retardement. 

§■  lï* 


Com 


fQoa 

■ho. 


Du  Retardement  de  Voyage, 

C86.  On  nomme  retardement,  révènement 
par  lequel  le  voyage  d’un  navire  est  suspendu , 
tel  qiAin  embargo  ou  tout  autre  accident  qui 
ne  donneroit  pas  lieu  à  la  rupture  du  voyage; 
le  séjour  forcé  dans  un  port  intermédiaire ,  où 
des  vents  contraires ,  la  crainte  de  l’ennemi , 
celle  de  la  tempête ,  la  nécessité  de  réparations, 
etc, ,  ont  forcé  d’entrer,  et  de  faire  .un  séjour 
qu’on  nomme  starie. 

Le  retardement  peut  être  forcé  ;  il  peut 
provenir  du  fait  ou  de  la  fliule  de  l’armateur. 

Le  retardement  forcé  n’apporte  aucune  modi¬ 
fication  dans  les  engagemens  faits  au  voyage;  Com, iS/J, 
quant  à  ceux  qui  sont  au  mois  ,  les  loyers 
courent ,  pour  moitié  seulement ,  pendant  la 
suspension. 

Mais  s’il  ne  provient  pas  d’une  cause  de 
force  majeure,  les  loyers  au  mois  ne  sont  point 


! 


Com*  i56. 


‘  ( 

\ 
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réduits  pendant  le  séjour,  et  les  gens  de  nierWi 
engages  au  voyage  ont  droit  à  des  indemnités^®; 
proportionnelles.  Ces  indemnités  ou  augmen-® 
lations  de  loyers  sont  supportées  par  les  per-® 
sonnes  qui  y  ont  donné  lieu  ,  mais  avancées  IJ^ 
par  celui  qui  a  engagé  les  gens  de  mer.  M 

§  III.  1 

De  la  Prolongation  de  Voyage,  Ij 

686.  On  n’entend  point,  par  prolongation  de  || 
voyage,  une  continuation  de  temps  ou  de  durée  3 
au-delà  de  ce  qui  avoit  été  convenu  ;  c’est  ce 
que  nous  avons  vu  s’appeler  retardement.  I 

La  prolongation  de  voyage  résulte  ou  de  la  ig 

direction  du  navire  vers  le  lieu  de  sa  desti-  j 

1 

nation ,  mais  par  une  route  plus  longue  que 
celle  qu’il  devoit  suivre ,  ce  qu’on  appelle 
changer  de  roule;  ou  de  la  direction  et  conduite 
du  navire  dans  un  lieu  de  débarquement  autre 
que  celui  qui  étoil  convenu ,  ce  qu’on  nomme 
changer  de  voyage. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas ,  il  y  a  infraction  à  : 
la  convention.  Mais  ce  fait  qui ,  dans  divers 
autres  contrats  maritimes  ,  est  un  tort  de  la 
part  de  celui  qui  l’occasionne,  n’a  pas  loiit-à- 
.lail  les  mêmes  résultats,  à  l’égard  des  enga- 
gemens  des  gens  de  mer.  Un  changement  de 
route  ou  de  voyage  qui  ne  fer  oit  pas  durer 
leurs  services  plus  long- temps  ([u’ils  n’ont  du 


« 


I 


Engagemens  à  prix  déterminé.  §..111.  Art,  V.  Io5 

,  s’y  attendre  J  ne  seroit  pas  considéré,  quelle 
qu’en  fût  la  cause. 

Lorsqu’il  en  résulte  une  durée  extraordinaire 
de  services  ,  pour  en  déterminer  les  effets, 

"  on  distingue  entre  l’engagement  au  voyage  et 
l’engagement  au  mois. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  loyers  courent  sans 
déduction  ,  puisque  le  travail  est  le  meme.  Il  Com,  255. 
n’en  est  pas  ici  comme  du  retardement  pendant 
lequel  les  gens  de  mer  ne  rendent  aucun  service  » 

6|  actif,  voilà  pourquoi  on  ne  distingue  point  si 
î  la  prolongation  provient  ou  non  de  force  ma-  - 
jciire. 

Lorsque  l’engagement  est  au  voyage,  il  est 
i  convenable  d’appliquer  les  distinctions  que 
nous  avons  faites  ci-dessus.  De  meme  qu’en  cas 
i  de  retardement  forcé  les  gens  de  mer  loués  au 
voyage  ne  reçoivent  aucune  augmentation , 
parce  qu’ils  sont  présumés  en  avoir  couru  les 
chances,  il  paroîl  juste  qu’ils  ii’obtienncnt  point 
d’augmentation ,  lorsque  celle  meme  force 
majeure  oblige  l’armateur  à  faire  une  route 
plus  longue.  \ 

En  général ,  on  considéreroit  comme  force 
majeure ,  non  -  seulement  la  nécessité  où  se 
trouve  un  capitaine  qui  apprend  que  le  port 
de  sa  destination  est  bloqué,  de  se  rendre  Cora.org, 
ndans  un  autre  port  non  bloqué  de  la  même 
puissance,  mais  encore  toute  prolongation  faite 
dans  la  vue  d’éviter  uu  des  accidens  dont  nous 


* 
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avons  parlé  dans  les  numéros  précédens^  ou 
(Een  réparer  les  suites,  ou  de  se  procurer  des 
vivres ,  de  l’eau ,  de  débarquer  des  malades 
dont  la  présence  peut  occasionner  des  dangers. 

S’il  n’y  a  pas  de  force  majeure,  les  gens  de  mer 
ont  les  mêmes  droits  qu’eu  cas  de  retardement:  » 
on  leur  doit  une  augmentation  proportionnelle. 

_  *  B 

Dans  tous  ces  cas,  si  l’arma! cur,  sans  une 
raison  plausible,  prolongeait  son  voyage  ,  les 
gens  de  mer  qui  l’abandonneroient  ou  refu- 
seroient  de  continuer,  pourroient,,  d’après  les 
circonstances,  être  excusés  d’avoir  violé  les 
règles  que  nous  avons  données  n.  C76. 

§•  IV. 

Captivité  d’un  Homme  de  mer, 

687.  Suivant  les  principes  du  droit  strict,  J 
l  lioinme  de  mer  fait  prisonnier  doit  cesser  de  )i 
toucher  ses  loyers  ,  puisqu’il  ne  peut  plus  g 
rendre  de  services.  Mais  lorsqu’d  a  été  pris  hors  i 
Cem.2G7.  navire,  d’où  il  étoit  sorti  pour  un  service  ) 

commandé  et  autorisé,  il  jouit,  si  le  navire  i 
arrive  à  bon  port ,  de  la  plénitude  des  droits  li 
que  lui  assure  la  convention  ,  et  de  ceux  i 
que  les  lois  ou  l’usage  lui  accordent,  tels  que  t 
la  participation  au  Lénéhce  des  prises  que  s 
feroit  le  navire  ,  conformément  aux  réglemens  J 
en  cette  partie  ;  et  même  s’il  a  été  fait  esclave, 
Com,  369.  il  lui  est  dû  pour  son  rachat  une  indemnité 


,,  Engagcmens  à  prix  déterminé.  §.  IV. .  Anx.  107 

.  * 

L  fixce  à  Goo  francs,  dont  lë  Gouvernement  dé- 

termine  remploi.-  .  .  . 

II  n’en  est  pas  ainsi  lorsqu’il  est  pris  dans 

toute  autre  circonstance  ,  même  dans  un 
combat,  ou  par  une  incursion  de  Tennemi  qui 
se  seroit  borne  à  faire  quelques  prisonniers. 
C’est  un  accident  dont  il  est  seul  victime  j  il  n’a 


Com.^OG. 


i 


A* 


idroit  qu’aux  loyers  jusqu’au  jour  de  sa  prise. 

§.  V. 

Maladie  d’un  Homme  de  mer. 

G88.  Tout  homme  de  mer  qui  tombe  malade 

*  ^  Ci 

pendant  le  voyage,  soit  naturellement,  soit  par 
blessures  dans  son  service,  ou  en  combattant 
sur  le  navire,  soit  à  terre  où  il  se  seroit  fendu 
avec  autorisation ,  est  traité  gratuitement  jus¬ 
qu’à  sa  guérison ,  touche  le  montant  de  scs 
loyers ,  et  même  les  profits  au  partage  desquels 
i  il  seroit  admis,  s’il  faisoit  son  service  pendant 
I  le  temps  de  sa  maladie.  Mais  ,  au  contraire , 
s’il  est  malade  par  sa  faute,  par  exemple,  par 
suite  de  ses  débauches  ou  de  ses  délits  ;  s’il 
e^t  b!  essé,  même  sans  sa  faute,  à  terre,  où  il  Com.aGj. 
'se  seroit  rendu  sans  permission  du  capitaine, 
les  irais  de  maladio  sont  à  sa  charge ,  et  sîfs 
loyers  ou  profits  ne  courent  pas. 

_  h 

Dans  les  divers  cas  de  maladie ,  le  capi-- 
laine,  ou,  s’il  s’agissoit  de  lui,  l’ofîicier  qui 
en  remplit  les  fonctions ,  doit  juger  dans  sa 


i 
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■ 

prudence  ,  et  principalement  d’après  l’avis  dali 
chirurgien  du  navire ,  s’il  est  convenable  de!» 
laisser  le  malade  dans  un  hôpital  de  quelque  i 
lieu  de  relâche  ,  et  meme  de  se  détourner  » 
de  la  route  pour  cet  effets  comme  il  a  été  dit  I 
n.  686, 

La  déclaration  du  38  décembre  1728,  l’art.' 
3  de  l’ordonnance  du  août  1745,  et  l’art.  3 
de  Farrété  du  36  mars  1 8o4  ,  l’obligent  en  i 
outre  à  déposer  une  somme  suffisante  pour  i 
acquitter  les  frais  de  maladie  ,  la  dépense  né-  ' 
cessaire  pour  mettre  le  malade  en  état  de  se 
rendre  dans  ses  foyers ,  ou  pour  fournir  à  sa  . 
sépulture  ,  en  cas  de  mort ,  sauf  déduction  de 
ces  avances  sur  les  loyers,  s’il  y  a  lieu,  d’après  ! 
les  distinctions  ci-dessus. 

§.  VI. 

Mort  d'un  Homme  de  mer, 

689,  Lorsqu’un  homme  de  mer  est  tué  en  ! 
défendant  le  navire,  ou  meme  en  faisant  le  ser-  ' 
Corn. 265*  vice  de  la  manœuvre  pendant  le  combat,  la 

totalité  du  voyage  est  due  à  ses  héritiers.  Mais , 
comme  ils  ne  peuvent  être  traités  plus  favo-  • 
rablement  que  leur  auteur  Fauroit  été,  si  le 
Coni,258.  navire  périt,  ils  n’ont  rien  à  prétendre.  On  * 

suit  à  leur  égard  les  règles  qui  viennent  d’être 
expliquées. 

Dans  les  autres  cas  de  mort  d’un  homme  de 


i  £ ngaÿstncns  h  pvix  déterminé.  §.  "VI.  Art.  V*  I®9 
oer  engagé  au  mois^  ses  héritiers  n^ont  droit  Com.  a65- 
tli[u’aux  loyers  dus  jusqu’au  jour  du  deces.  Si  Civ,  1795. 

Ïi’en gageaient  éloit  au  voyage  d’aller  et  d* 

.•eloiir ,  et  que  l’homme  meure  en  allant ,  ou 
iLi  port  de  destination,  ils  n’ont  que  la  moitié, 

ît  s’il  meurt  en'revenant,  ils  ont  la  totalité;  si, 

» 

I  enfin,  il  s’étoit  loué  pour  l’aller,  ou  pour  le 
.  retour  seulement  ,  ses  héritiers  ont  droit  à  la 
ÿlvOtalité  de  ce  qui  lui  auroit  été  promis  pour 
i*  cette  traversée  qu’il  n’achève  pas  par  un  acci- 
ifît^deut  qu’on  ne  sauroit  lui  imputer. 

»  La  conséquence  de  ces  principes  est  que  si 
s|iin  homme  de  mer  mourroit  dans  l’intervalle 
'i  entre  sa  location  et  le  départ  du  navire  ,  ses 
.^héritiers  ne  seroient  pas  tenus  de  rendre  ce 
qu’il  auroit  reçu  d’avance,  et  pourroient  exiger  Cora.2t53 
ce  qu’il  auroit  gagné. 

Section  III. 

(Dçs  en  gage  mens  des  Gens  de  mer  au  Profit 

ou  au  FreL 

690,  Les  gens  de  mer  peuvent  convenir  avec 
if  l’armateur  que  leurs  services  et  travaux  seront 
Lpayés  moyennant  une  part ,  soit  dans  le  bénéfice 
Laides  affaires .  pour  lesquelles  le  voyage  a' été 
entrepris,  soit  dans  les  produits  qui  provien-* 
dront  de  la  location  du  navire.  C’est  ce  qu’on 

nomme  engagemens  au  profit  et  engagemeiis  Coni.257, 
au  fret. 


y" 


t93(). 
Cou:. s  , 
'240, 
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Le  premier  iiioxle  est  le  plus  souvent  usité 
pour  rarmcment  en  course  ou  pour  la  poche  ,  » 
le  second  a  lieu  surtout  dans  la  navigation  au  î 
cabotage. 


691.  Lorsque  le  capitaine  est  engagé  au  i 
profit,  il  lui  est  expressément  défendu  de  faire  1 
aucun  trafic  ou  commerce  pour  son  compte  1 
particulier,  soit  sur  le  navire  qu’il  commande, 
soit  sur  d’autfes.  S’il  viole  cette  probibition ,  i 
dont  il  ne  peut  éire  afi’ranchi  que  par  uneii 
convention  contraire,  les  marcliandiscs  crabar-* 
quées  par  lui  doivent  être  confisquées  au  profit 
des  autres  intéressés. 


Celte  prohibition  ne  lui  est  pas  faite,  lorsqu’ilî 
voyage  au  fret;  il  suffit  qu’il  paie  pour  le  Irans-i 
port  des  marchandises  qu’il  place,  le  prix  que 
paieroient  des  étrangers.  Mais  il  ne  peut  rien 
prétendre  exclusivement ,  et  doit  en  consé¬ 
quence  rapporter  à  la  masse  et  partager  les 
gratifications  particulières  qu’il  recevroit  soiisTe 
nom  (Tétrffnnes  ou  de  cita  peau. 

Les  'mêmes  prohibitions  et  obligations  sont 
imposées  aux  gens  de  l’équipage ,  dans  les 
memes  circonstances. 


1 

692.  Dans  le  cas  de  rupture  volontaire,  ou  î 
retard  de  voyage,  etc.,  les  gens  de  mer  engagés  \ 


Com.r  profit  ou  au  fret,  out  part  aux  indemnités  | 

qui  peuvent  être  adjugées  au  navire  par  suite  , 


I 


Engagc.mens  au  Prr^l  ou  au  Fr^t 


lit 


de  cet  évèiiemtînL.  Ces  indemnités  sont  parla- 
gees  enir’eux  et  Farmatcur,  dans  la  meme  pro¬ 
portion  que  doivent  Télre  le  profit  ou  le  fret. 
S’il  n’est  point  accorde  d’indemnité  ,  ils  ne 
peuvent  en  exiger  j  même  pour  les  journées 
qu’ils  auroient  employées  à  équiper  le  navire  ; 
car ,  t!e  même  qu’ils  ont  couru  la  chance  des 
prolits  ,  ils  doivent  subir  celle  de  ne  rien 
recevoir,  ^lais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  rendre 
les  avances  qu’ils  ont  reçues.^  s’il  iry  a  süpu- 
J*iation 


Si  toutefois  la  rupture  provenoit  du  fait  per¬ 
sonnel  de  l’armateur  ou  du  capitaine^  dont  il 
est  responsable  J  les  gens  de  mer  auroient  droit 
à  une  indemnité  qui  seroit  réglée  par  experts. 

Ceux  qui  sont  faits  esclaves  dans  les  cas 
prévus  n.  G87  ,  continuent  d’être  intéressés  jus¬ 
qu’à  la  fin  du  voyage  j  parce’  que  la  nature  de 
leurs  engagemens  ne  comporte  pas  les  distinc¬ 
tions  que  nous  avons  faites. 

A  l’égard  de  ceux  qui  meurent  après  le  voyage 
commencé^  fùl-ce  même  le  lendemain  du  dé¬ 
part  J  leur  portion  entière  est  acquise  à  leurs 
héritiers.  Ou  ne  peut  se  dissimuler  que  ce  ne 
soit  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun,  suivant  lesquels ,  comme  nous  l’avons 
vu  n.  521 ,  la  mort  de  celui  qui  a  loué  ses  ser¬ 
vices  rompt  le  contrat  ;  niais  elle  a  pour  but 
d’encourager  les  gens  de  mer  à  celle  sorte  de 
location. 


Coin. 


Com.  aGj, 


O 


II 


Cyïll.  2G0. 
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En  cas  de  naufrage  ,  les  gens  de  mer  en- 
gages  au  fret  n’ont  aucun  droit  sur  les  maté-  î 
riaux  du  navire  pour  le  paiement  de  leurs  rî 
gages ,  parce  que  ce  fret  étoit  le  seul  fonds  | 
à  partager.  Ainsi ,  lorsqu’ils  ont  stipulé  pour  i 
eux  tous  la  moitié  dans  le  fret^  ils  ne  peuvent  i 
réclamer  que  la  moitié  de  ce  qui  est  payé  ou  a  » 
été  touché  effectivement,  comme  il  a  été  dit, 
n.  680. 

693,  De  meme,  les  gens  de  mer  engagés  au  1 
profit  n’ont  de  part  que  dans  le  profit  que  Fex-  • 
pédition  a  pu  produire,  soit  par  ce  qui  a  déjà  i 
été  fait ,  soit  par  la  revente  de  inarcliaiidises  i 
sauvées,  si  elle  produisoit  des  bénéfices. 

Mais  ils  sont  payés  des  journées  par  eux  eni-  • 
ployées  au  sauvetage  du  navire  et  des  marchan¬ 
dises  ,  sur  le  prix  des  débris  et  des  choses  î 
sauvées ,  comme  les  gens  de  mer  engagés  au  ï 
mois  ou  au  voyage ,  parce  que  le  naufrage  a  1 
anéanti  leur  engagement,  et  que  pour  ce  sau-  | 
vetagc  ils  ne  sont  plus  que  de  simples  ouvriers. 


CHAPITRE  IL 

Des  Geyis  de  V Equipage  en  particulier, 

094*  Les  personnes  qui  forment  l’équipage 
ont  des  dénominations  et  des  fonctions  déter- 


Des  Gens  de  V Éqmpn^e  en  particulier.  1 1  3 

lîlinees  par  Tusage  et  par  la  qualité  dans  laquelle 
ils  se  sont  engages. 

Nous  avons  vu  ,  n.  G29  ,  par  quels  motifs  le 
soin  de  les  choisir  appartenoit  an  capitaine. 

L’ordonnance  du  3i  octobre  1784  contient  • 
un  grand  nombre  de  dispositions  auxquelles  il 
doit  SC  conformer.  Nous  indiquerons  les  plus 
importantes. 

Dans  aucun  cas  il^  ne  peut  prendre  des 
liommes  que  parmi  les  marins  classes  pour  le 
service  de  FÉtat ,  à  moins  qu’ils  ne  soient 
etrangers  ;  mais  alors  ,  le  nombre  de  ces 
etrangers  ne  peut  ,  suivant  Tordonnance  du 
ao  octobre  1723  ,  être  de  plus  d’un  tiers, 
et  même  Fart.  2  du  décret  du  21  septembre 
1793,  qui  n’est  point  abrogé,  Fa  réduit  au 
quart,  ' 

Pour  s’assurer  que  ces  rcglemens  ne  seront 
pas  violés  ,  l’ordonnance  du  3i  décembre 
1784,  titre  XIV,  exige'  que  tous  capitaines 
présentent*  au  commissaire  des  classes  du  port 
de  l’embarquement ,  les  gens  qu’ils  auront  en¬ 
gagés  pour  être  inscrits  sur  les  rôles  d’équi¬ 
page,  et  leur  défend  d’embarquer,  ceux  qui  n  j 
aurolent  pas  été  inscrits. 

Tout  homme  classé  deT’arrondissemenl,  qui 
n’est  pas  engagé  ou  commandé  pour  le  service 
de  FEtat,  ou  destiné  à  une  levée  annoncée  j 
tout  homme  d’un  autre  quartier,  porteur  d’uii 
congé,  ne  peut  être  refusé,  a  moins  qù’iT  ne 

Tome  II.  '  8 
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justifie  pas  de  Tacquit  d’cngagemens  anlé- 
rieiiremeiît  pris  par  lui  pour  le  service  d’un  j 
autre  navire.  ’ 

I 

Le  capitaine  qui  engage  des  hommes  doit  I 
présenter  en  meme  temps  l’énoncé  des  conven*  ! 
lions  relatives  à  l’engagement.  ! 

Le  commissaire  des  classes  en  fait  donner  • 

I 

lecture  en  leur  présence,,  et  prendre  note  sur-  i 
le  livret  dont  chacun  d’eux  doit  être  porteur.  ; 
Si  aucun  ne  réclame,  ces  noies  sont  certifiées  ! 
et  signées  parle  capitaine  du  navire,  et  par  le 
Com.aSo.  commissaire,  qui  note  pareillement  les  salaires  1 

sur  le  rôle  d’équipage.  ,  j 

V 

Lorsque  les  capitaines  engagent  des  gens  de 
mer ,  pendant  le  cours  d’un  voyage ,  en  rem¬ 
placement  des  déserteurs ,  morts  ou  malades , 
laissés  dans  les  hôpitaux  ,  ou  par  toute  autre 
raison,  les  memes  formalités  doivent  être  obser¬ 
vées,  et  les  fonctions  attribuées,  dans  les  pays  | 
soumis  à  la  domination  française  ,  aux  com- 

7 

missaires  des  classes ,  sont  remplies ,  dans  les 
ports  étrangers,  par  le  consul  ou  vice-consul  de 
France.  S’d  n’en  existe  point,  les  engagemens 
sont  inscrits  sur  le  livre  de  bord;  et  dès  son 
arrivée  ou  relâche  dans  un  port  français  ou 
dans  un  port  étranger,  résidence  d’un  consul 
ou  vice-consul ,  le  capitaine  doit  faire  porter  les 
noms  sur  son  rôle  d’équq^age  et  sur  les  livrets. 

Gq5.  Ces  fonctionnaires  ne  peuvent  régler 
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les  conditions  desdils  engagemens,  ni  exercer 
aucune  autorité  à  cet  égard.  En  cas  de  contes¬ 
tation  ,  ils  doivent  seulement  essayer  de  concilier 
les  parties ,  et  s’ils  n’y  peuvent  réussir ,  les 
renvoyer  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétens ,  à  moins  qu’ils  n’ayeut  le  droit  de 
juger,  par  le  titre  de  leur  nomination,  comme 
l’édit  de  1778  et  l’ordonnance  de  1781  l’ac¬ 
cordent  aux.  consuls  ou  autres  qui  les  re¬ 
présentent. 

Lorsqu’à  la  Cn  du  voyage  il  s’élève  des  dîf-  • 
ficul tés  entre  le  capitaine  et  les  gens  de  l’équi^ 
page,  ces  notes  du  rôle  et  des  livrets  font  loi, 
à  défaut  d’actes  publics  ou  privés  en  double 
original;  et  si  le  capitaine  avoit  négligé  de  se  • 
procurer  l’un  ou  l’autre  de  ces  moyens ,  les 
gens  de  mer  en  seroient  crus  à  leur  serment, 
conformément  à  l’art.  12  du  tit.  XIV  de  l’or¬ 
donnance  du  3i  octobre  1784. 

6g6i  Des  dispositions  du  livre  sedbnd  de  l’or¬ 
donnance  de  1681,  malheureusement  trop  né¬ 
gligées  dans  un  temps  oit  l’on  comptoit  pour  si 
peu  de  chose  les  institutions  religieuses  et  la  vie 
des  hommes ,  exigent  qu’on  place  sur  tout  navire 
destiné  à  des  expéditions  autres  que  celles  du 

petit  cabotage,  un  aumônier  et  un  chùurgien. 

•• 

Wous  nous  bornons  à  les  rappeler;  la  nature  de 
ces  dispositions  étant  purement  administrative, 
ibne  pourroit  en  résulter  de  questions  soumises  - 

8* 
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à  rexamen  des  tribunaux.  Il  suffit  d’observer  - 
«ue  ce  qui  est  dit  dans  ce  cliapitre  et  dans  le  1 
litre  précédent,  sur  la  formation  deréquipage,  ! 
les  droits  et  Taulorité  du  capitaine ,  à  l’égard 
des  gens  qui  le  composent,  n’est  applicable  a 
ces  personnes  que  sous  les  modifications  que  j 
commandent  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs  j 
fonctions. 


Cg  7*  Les  gens  de  l’équipage  ne  doivent  point,  ! 
a  conijjter  de  l’instant  que  la  ration  leur  est 
fournie  à  bord,  comme  on  l’a  vu,  n.  C70,  se 
pcnneltre  de  quitter  le  navire,  même  en  mon¬ 
tant  la  clialoupe ,  sans  permission  du  capitaine. 
ÎSul  ne  peut,  sans  celle  permission,  laisser, 
meme  sous  prétexte  qu’on  se  diroit  chargeur, 
entrer  dan.s  le  navire,  y  placer,  encore  moins  - 
en  sortir,  quelqu’obiet  que  ce  soit. 

Ils  doivent  obéir  au  capitaine  et  a  celui  qui  le 
remplace  ,  ou  qu’il  a  délégué  pour  certaines 
parties,  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  du 
navire  et  la  conservation  des  marebandises.  Ceux 
qui  sont  plus  particulièrement  préposés  à  la 
surveillance  d’une  partie ,  doivent  lui  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  peut  le  mettre  à  meme 
do  prévenir  des  accidens. 

l^ar  d  es  motifs  dont  la  sagesse  est  évidente, 
l’ordonnance  du  i."  novembre  17^5,  défend 
au  capital ue  de  rien  prêter  ou  avancer  en 
deniers  ou  marchandises,  aux  gens  de  incr  qu’il 
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commande ,  et  meme  à  tout  homme  de  l’equi- 
page  de  prêter  a  un  autre  qui  lui  seroit  inferieur 
en  grade,  a  peine  de  nullité  des  billets  ou 
obligations. 

♦ 

A 

698.  Dans  la  règle,  rengagement  des  gens 
de  Tequipage  ,  après  que  le  rôle  est  formé , 
ne  peut  être  dissous  que  d’un  coiiscnle- 
ment  mutuel.  Mais  rinexécution  des  enga- 


Coin* 


gemens  de  Tune  des  parties,  est  pour  lautre 
un  juste  sujet  de  faire  résilier  le  contrat;  Civ.  1184 
I  quelquefois  meme  certaines  considérations 
peuvent  faire  admettre  une  partie  à  se  dé¬ 
gager  envers  l’autre  à  qui  elle  n’a  aucun  tort 
1  à  reprocher. 

Les  officiers  d’administration  maritime  pré- 
I  posés  des  classes ,  et ,  en  pays  étranger ,  les  con- 

■Il 

’f  suis  ou  autres  agens  des  relations  commerciales , 

i  «1  ^ 

I  sont  donc  juges  des  motifs  qu’un  homme  de 
1  l’équipage  peut  avoir  pour  demander  sou  congé , 

«P 

^  ou  que  le  capitaine feroit  valoir  contre  lui,  pour 
i  le  congédier,  comme  il  a  été  dit  n.  (Î95. 

Quoique  le  désir  d’éviter  les  formes  et  les 

% 

1  lenteurs  judiciaires  ait  motivé  cette  attribution, 
j  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ces  fonctionnaires 

Ils  ne 


Il  aient  aucune  reirle  a  suivre. 

O 

jamais  perdre  de  vue  que  rengagemeut  inter¬ 
venu  entre  le  capilainc  et  les  gens  de  l’équipage, 
est  un  contrat  de  louage  de  services.  Les  règles 

i  -r 

que  nous  avons  données ,  n.  53i  et  sulv.  ^ 


1 18  PART.  ni.  TIT.  ni.  CHAP.  ïF, 
doivent  donc  être  observées  aillant  (jue  la  nature 
des  choses  le  permet. 

Ainsi ,  les  gens  de  l’équipage  ne  peuvent  être 
forcés  de  se  consacrer  à  un  autre  genre  de  ser- 
vice  que  celui  auquel  ils  se  sont  annonces 
propres ,  par  la  qualité  dans  laquelle  ils  se  sont 
engagés.  Ainsi,  la  même  raison  porte  à  décider 
que  riiomnie  enrôlé  pour  un  voyage  désigné, 
ne  peut  être  tenu  d’en  faire  un  autre ,  parce  que 
le  voyage  pour  lequel  il  s’est  engagé  est  le  prin¬ 
cipal  objet  du  contrat,  que  l’une  des  parties  ne 
peut  cliangcr  malgré  l’autre. 

Mais  il  n’cri  seroit  pas  de  meme  d’un  chan¬ 
gement  de  capitaine,  ou  de  navire,  parce  qu’il 
est  peu  présumable  que  ce  soit  précisément  la 
personne ,  <iu  la  confiance  dans  la  bonté  du 
navire,  qui  ait  pu  être  Tobjet  de  l’engagement. 

Ainsi,  l’inconduite  d’un  homme  de  l’équi¬ 
page  ^  sa  désobéissance  continuée,  après  que  de 
premières  peines  de  discipline  ont  été  em¬ 
ployées  contre  lui,  riiabitudc  de  quereller  ses 
Coni.sêb  compagnons,  une  iuliabililé  évidente,  la  sortie 

du  navire  sans  autorisation,  et  autres  loris  sem¬ 
blables,  autorisent  le  capitaine  à  le  congédier. 

Il  est  toutefois  iraporlant  d’observer  que  le 
capitaine  ne  peut  congédier  un  homme  de  l’équi¬ 
page  en  pays  étranger.  Ou  sent  bien  sur  quels 
motifs  d’intérêt  public  et  d’humanité  celte  pro-? 
bibîLion  est  fondée.  Mais  elle  n’exçlut  point 
le  droit  du  capitaine  de  laisser  entre  les  mains 
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I  d’un  agent  diplomatique  ou  autre  fonctionnaire 

ifi  préposé  pour  protéger  le  commerce  français  en 

!  pays  étranger,  un  homme  dont  les  crimes  ou 

rinsubordinalion,  portée  à  l’excès,  rendroient 

la  présence  dangereuse.  L’homme  *  ainsi  laissé, 

n’est  point ,  à  proprement  parler ,  abandonné 

chez  l’étranger.  C’est  ce  que  donne  suffisamment 

■ 

à  entendre  l’article  i5  du  titre  XIV  de  l’ordon- 

»  * 

nance  du  3i  octobre  1784.  H  résulte  seulement 
décès  considérations,  que,  s’il  n’exisloit  point 
de  magistrat  français  à  qui  le  capitaine  put 
laisser  cet  homme,  il  dévroit  le  ramener,  en 

I  /  ,  .  , 

y  prenant  contre  lui  les  mesures  que  l’autorité 
gi  dont  nous  avons  -vu  qu’il  éloit  investi,  lui  donne 
droit  d’exercer. 

« 

4 

099*  Quand  un  homme  de  mer  veut  se  dé¬ 
gager  ,  il  doit  alléguer  des  motifs  qui  sont 
l|  appréciés,  comme  nous  l’avons  vu,  n.  669;  au 
(V  contraire,  lorsque  le  capitaine  congédie  un 

!  homme  contre  qui  il  prétend  avoir  dés  causes  ^ 

,  ’  ^  ^  ■  ,  .  ,  .  Com.'27o. 

;  de  mécontentement,  c’est  à  ce  dernier  à  se  jus- 
I  tilier.  On  ne  peut  dire  que' ce  soit  le  réduire  à 
^  prouver  une  négative,  puisqu’il  n’y  a  rien  de  ’ 

f  plus  affirmatif  que  la  preuve  d’une  conduite 
t  irréprochable  ,  ou  d’une  docilité  soutenue  ; 

I 

iC,  preuve  bien  suffisante  pour  délrujre  complè- 
tcinent  l’allégation  contraire  que  fait  le  capi¬ 
taine^  en  prononçant  le  renvoi. 

Celui  qui  a  été  congédié  pour  cause  valable, 


Vî 
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n’a  droit  a  être  payé  cle  son  loyer ^  que  pour  le 
temps  qu’il  a  servi ^  et  si  c’est  avant  le  départ, 
du  temps  qu’il  a  employé  à  équiper  le  navire^ 
dans  Tun  et  l’autre  cas,  l’art.  2  de  l’arrété  du  23 
mars  i8o4j  veut  que  la  somme  qu’il  reçoit 
pour  sa  conduite,  soit  à  compte  sur  ses  sa¬ 
laires. 


4 

il 


Si  le  congé  n’est  pas  valable,  il  est  du  à 
i’iio'mme  congédié  avant  le  départ,  une  indem¬ 
nité  égale  au  tiers  de  ses  loyers,  sans  qu’il  puisse 
réclamer  pour  les  journées  employées  à  l’équi¬ 
pement^  et  a  riiomme  congédié  pendant  le 
voyage  ,  la  totalité  de  ses  loyers ,  et  en  outre 
des  frais  de  retour  ,  s’il  n’est  pas  employé 
sur  un  autre  navire.  Les  sommes  payées  dans 
ce  dernier  cas,  au-delà  des  loyers  gagnés, 
sont  à  la  charge  du  capitaine,  sans  qu’il  ait  de 
recours  contre  les  armateurs  ,  à  moins  qu’ils 


n’aient  autorisé  le  congé. 


Quelque  soit  le  lieu  où  le  congé  soit  donné, 
riiomme  de  mer  reste  sous  la  surveillance  de 
l’adminislralion  maritime.  L’art.  ï4  du  lit.  XIV 
de  l’ordonnance  du  3i  octobre  1784?  enjoint 
aux  commissaires  des  classes  des  ports  du 
roy^aume  et  des  colonies,  ainsi  qu’aux  consuls 
et  vice-consuls  de  France  dans  les  ports  étran¬ 
gers,  de  faire  mention  desdils  congés  sur  le  rôle 

■ 

de  r  é(]uipage  et  sur  le  livret  de  l’homme  con¬ 
gédié.  Ils  sont  également  chargés  de  faire  ren¬ 
trer  le  plus  promptement  possible,  dans  leurs 
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^  quartiers ,  les  gens  de  mer  qui  auront  été  dé¬ 
barqués  ou  laissés  malades  dans  lés  'hôpitaux 
ainsi  que  les  déserteurs  j  en  conséquence ,  de  les 
faire  embarquer  en  remplacement,  sur  des  na- 
I  vires  ayant  besoin  d’hommes,  et  destinés  pour 
'■  les  ports  des  quartiers  desdils  gens  de  mer ,  ou 
pour  les  ports  voisins,  conformément  à  ce  que 
‘  nous  avons  dit,  0,  677. 

Les  capitaines  desdits  navires  ne  peuvent 
-  refuser  de  recevoir  les  hommes  qui  leur  sont 
ainsi  donnés  par  les  commissaires  et  les  consuls. 
Ces  fonctionnaires  règlent  leurs  salaires  de  ma* 
nière  que,  dans  aucun  cas,  ils  n’excèdent  ceux 
qu’ils  avoieiit  sur  les  navires  dont  ils  ont  été 
débarqués  ou  congédiés  j  il  en  est  fait  note  sur 
les  rôles  d’équipage ,  et  toutes  conventions  de 
salaires  qui  seroient  contraires  auxdites  notes, 
sont  déclarées  nulles. 

700.  La  traversée  finie,  les  gens  de  l’équipage 
ne  peuvent  abando-nner  le  navire  avant  que  lès 
marchandises  aient  été  débarquées  et  conduites 
à  terre,  les  voiles  retirées,  et  le  navire  conduit 
^  I  et  amarré  a  sa  destination ,  sauf  a  ceux  qui 
I  seroient  loués  au  voyage,  à  obtenir  des  dom- 
1  niages-intéréts  contre  l’armateur  dont  le  capi- 
!  laine,  par  sa  faute  ou  par  toute  autre  cause 
I  qui  ne  provierîdroit  pas  de  force  majeure,  dif* 

fèreroit  plus  qu’il  n’est  d’usage  le  déchargement 
des  marchandises. 


r 
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’  Les  art.  17  et  18  du  lit.  XIV  de  Fordonnanceio' 
du  3i  octobre  1784?  enjoif^nent  au  capitaine  n' 
de  veiller  à  la  conservation  des  gens  de  sonu 
équipage,  de  les  représenter  au  désarmement,  î 
•ou  d’administrer  des  preuves  de  la  désertion  de  1 
ceux  qui  ne  seroient  pas  représentés  *  si  c’est  pour  J 
cause  d’inconduite  ou  de  maladie  qu’il  en  a 

I 

laissé,  d’en  fournir  les  preuves  avec  les  indi-  j 
cations  requises  /  et  en  cas  de  mort^  de  déposer  : 
les  effets  appartenant  au  défunt,  ou  le  prix  de  > 
la  vente  qu’il  en  a  faite  ,  conformément  au  J 
règlement  du  î3  août  1739. 

Le  commissaire  des  classes  note  sur  les  livrets  >. 
des  gens  composant  l’équipage,  le  jour  et  le  lieu  : 
du  désarmement;  et  il  en  fait  pareillement  noie  1 
sur  la  matricule  du  classement ,  pour  ceux  de  î 
son  quartier.  Quant  aux  Hommes  qui  dépendent  ) 
d’un  autre  quartier,  ils  sont  tenus,  eu  y  entrant,  . 
de  représenter  leurs  livrets  au  bureau  des  classes,  . 
afin  que  l’extrait  des  notes  qui  s’y  trouveront,  . 
puisse  être  porté  sur  la  matricule* 


701.  La  déclaration  du  18  décembre  1728, 
et  l’arrêt  du  iG  janvier  1734?  portent  que  les 
matelots:  nationaux  ne  doiycnt  être  payés  de 
leurs  loyers  que  dans  le  lieu  où  le  navire  a  été 
équipé  ,  encore  qu’il  vienne  à  être  désarmé 
ailleurs,  et  même  ce  paiement  ne  doit  leur  être 
fait  que  dans  leur  domicile,  s’il  se  trouve  être 
différent  du  1  leu  du  départ.  Les  principes  qui 
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^nl  dicté  ces  Icis^  sont  maintenus  par  Tarrélé  du 
î5  mars  i8o4- 

'Quant  aux  matelots  étrangers,  Tarrélé  du  i6 
mai  1 8o4  (  o4  floréal  an  1 2  )  ' ,  contient  un 
règlement  particulier,  fondé  sur  des  raisons  de 
sûi  été  générale. 

Par  une  faveur  particulière ,  qui  ne  peut  être 
étendue  au-delà  de  ses  termes,  les  gages  et 
salaires  des  matelots,  sont  insaisissables  de  la 
part  des  babilans  des  villes  maritimes.  Ce 
privilège  est  rigoui’eusemenl  limité  à  la  classe 
des  gens  de  mer  qu’on  nomme  matelots ,  c’est- 
à-dire  des  personnes  employées  à  la  manœuvre 
du  vaisseau,  sous  les  ordres  du  capitaine,  du 
pilote  et  otïiciers  mariniers.  On  ne  pourroit 
Fétendre  à  ceux-ci;  c^est  ce  qui  résulte  claire¬ 
ment  de  l’ordonnance  du  novembre  174^, 
que  nous  avons  citée  q.  697. 


CHAPITRE  IIL 

% 

Des  Contrats  de  Pacotille* 

A 

« 

702.  Nous  avons  vu,  n.  671;,  que  dans  l’usage, 
les  gens  de  mer  étolcnt  autorisés  à  remplir  ce 
qu’on  appelle  leur  port  permis ^  par  des  mar- 


k  Ç  g  ^  J  3.®  séné,  xï.  Î837, 
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cbdDclîscs  fjue  des  tiers  leur  confient  pour  le; 
vendre.  Cette  convention  se  nomme  contrat  de 


'  J-—. 

pacotille.  Elle  se  prouve  comme  tout  autre  en¬ 
gagement  de  commerce  j  car  c’est  une  commis¬ 
sion  du  genre  de  celles  que  nous  avons  indiquées, 
n,  565  et  suiv.  On  nomme  le  propriétaire  des 
marchandises  qui  les  confie  pour  vendre, , 
donneur,  et  celui  qui  s’eu  charge,  preneur  a 
pacotille. 

Les  obligations  du  preneur  étant  celles  d’un 
commissionnaire,  il  doit  vendre  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  possibles.  Quoique  le 
donneur  ne  manque  jamais  de  lui  délivrer 
facture  qui  énonce  les  prix  d’achat  primitif,  ou 
porte  instruction  sur  ceux  de  vente,  il  peut, 
s’il  n’y  a  pas  moyen  de  mieux  faire,  vendre  au 
dessous  de  ces  prix ,  à  moins  que  la  défense 
expresse  ne  lui  en  ait  été  faite,  et  en  général,  il 
ne  doit  rapporter  que  ce  qui  lui  auroit  été 
impossible  de  vendre. 

N 

De  meme,  il  doit ,  autant  que  les  circonstances 

■ 

et  la  nature  de  ses  instructions  ne  rendent  pas 
cela  impossible,  acheter  des  marchandises  du 
pays  où  il  a  fait  ces  ventes ,  ce  qu’on  nomme 

faire  des  retours,  les  expédier  ou  ramener  par 

* 

le  meme  navire,  ou  si  cela  ne  se  peut  pas,  par 
la  voie  la  plus  prompte  qui  se  présentera,  après 
,  qu’il  aura  réalisé  la  pacotille. 

Si  la  nécessité  où  il  aura  été  de  vendre  à' crédit, 
ne  permet  pas  qui!  '  ait  fait  le  recouvrement 


y 

» 


à 
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:  vant  son  départ,  il  doit  en  remettre  le  soin  à 
.  uelque  personne  solvable  du  lieu. ,  pour  en 
lire  les  retours. 

A  son  arrivée ,  son  premier  soin  doit  être  de 
Rendre  compte  au  donneur,  de  sa  négociation, 
3  n  indiquant  à  quelles  personnes,  quelle  quan- 
ité  de  marchandises,  et  à  quels  prix  il  a  vendu, 
insi  que  les  mesures  qu’il  a  prises  pour  le 
U  ecouvrement,  s’il  ne  Fa  pas  fait  lui-méme. 

J  Le  produit  des  retours,  ou,  s’il  n’y  en  a  pas 
!!u  ,  de  l’argent  rapporté ,  rembourse  d’abord 
es  avances  et  déboursés  du  donneur,  on  en 
iéfalque  ensuite  les  déboursés  que  la  convention 
ui  Fusage  ne  mettent  pas  à  la  charge  du  preneur, 
;t  l’excédent,  qu’on  nomme  profit,  est  quelque- 
bis  partagé  par  moitié. 

Eu  cas  de  perte,  soit  sur  la  vente  au  lieu  de 
leslination,  soit  sur  les  retours,  le  donneur  ne 
leut  demander  de  supplément  au  preneur,  à 
U  oins  qu’il  ne  prouve  que  son  inhabilité  ou  ses 
malversations  ont  causé  ce  déQcit. 

Les  stipulations  entre  le  donneur  et  le  pre- 
aeiir  varient  souvent.  Assez  souvent,  au  lieu 

•  J  -fc. 

d’attribuer  à  celui-ci  une  part  délerminée^ 
dans  les  profits,  on  convient  qu’il  aura  tant, 
pour  cent  de  la  vente  et  de  la  valeur  des  retours, 
ou  tel  autre  droit  de  commission.  Quelquefois 
ce  salaire  est  promis  pour  être  payé ,,  quand 
meme  il  n’y  au  roi  t  pas  de  bencQcés  ;  quelque-, 
fois  encore  il  dépend  de  l’existence  des  bénéfices. 
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no3.  Quiconque  donne  à  un  homme  de  niei  t 
une  pacotille  à  vendre^  est  présumé  entendre  ! 
qu’elle  ne  paiera  aucun  fret^  ni  pour  l’aller,  ni 
pour  le  retour.  Mais  si  le  preneur  n’a  pas  de  port  i 
permis,  ou  ne  l’a  pas  jusqu’à  concurrence  de 
ce  qui  compose  la  pacotille ,  l’armateur  pouvant  t 
exiger  le  fret,  comme  de  tout  ce  qui  est  chargé 
sur  .son  navire,  c’est  alors  que  s’élève  la  ques- . 
tion  de  savoir  sur 


i ,  du  donneur  ou  du 


preneur,  loiûbe  l’obligation  de  pajer  le  fret. 
Il  faut  faire  une  distinction.  Si  le  preneur  ai 
déclaré  avoir  un  port  permis  suflisant  pour  la; 
pacotille,  nul  doute  qu’il  ne  doive  supporter:! 
le  fret,  sur  sa  part  dans  le  profit,  et,  à  défaut* 
de  profit,  qu’il  n’en  soit  débiteur  personnel,  * 
parce  qu’alors  il  a  trompé  le  donneur  j  mais 
s’il  n’a  pas  fait  celle  déclaration  ,  c’est  la  paco¬ 
tille  qui  doit  supporter  le  fret  ,  dont  le  pré¬ 
lèvement  est  fait  d’abord  sur  le  profit ,  et 
subsidiairement  seulement  sur  le  capital. 

Souvent  le  donneur  se  réserve  la  faculté  de 
fai  re  assurer  la  pacotille.  Il  est  clair  que ,  dans 
ce  cas,  il  a  droit  de  joindre  à  son  capital,  pour 
en  faire  le  prélèvement,  lors  delà  liquidation, 
le  coût  de  l’assurance.  On  peut  meme,  d’après 
la  manière  dont  cette  convention  a  été  faite ,  et 
les  circonstances,  décider,  en  cas  d’heureuse 
arrivée ,  qu’il  doit  prélever  à  son  profit  l’as¬ 
surance  qu’il  n’auroit  pas  fait  faire,  parce  qu’il 
serait  alors  préféré  être  lui -même  assureur  p  ^ 
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^  aais  à  défaut  d’une  convention  spéciale  ,  la 
]«pi'ime  de  rassurance  qu’il  se  seroit  lait  donner^ 
‘esteroit  à  son  compte  particulier. 


Il 


TITRE  QUATRIÈME. 


là 


Al  ‘'i 


DE  hk  LOCATI O  W  DU  NAVIRE* 


1  . 


ill' 


m 


.  La  convention  qui  a  pour  objet  la  loca- 


r 


ion  totale  ou  partielle  d’un  navire ,  quel  que 


1  oit  le  but  qu^on  se  propose  j  tel  que  la  pèche,  la 
ourse  maritime ,  des  transports  de  marchandises 


Ju  de  personnes ,  porte  le  nom  affrètement 
ju  nolissement  ,  et  l’acte  qui  en  est  rédigé 
'appelle  charte-partie  ou  police  d'affrètement. 
lelui  qui  loue  son  navire  se  nomme  fréteur, 

•  elui  à  qui  on  le  loue,  affréteur ,  le  prix  de 
rjcation ,  fret  ou  nolis. 

On  peut  louer  un  navire  non  équipé ,  de 
aanière  que  l’alfréteur  ait  besoin  de  le  garnir 
™es  agrès  et  ustenciles  nécessaires  ,  et  -  d’en 
■'former  l’équipage.  Cet  affréteur,  exerçant  tous 
es  droits  du  propriétaire,  porte  le  nom  d’ar-*' 
^nateur.  comme  nous  l’avons  dit*  n.  625 
y  Mais  celte  espèce  de  convention  est  rare  ;  le 
lus  souvent  le  navire  affrété,  meme  en  tplajité. 


J- 
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étant  monte  et  é(juipé,  la  charte-pavtie  est  a-la- 
fois  un  louage  de  services  et  un  louage  de  choses. 

C’est  celte  sorte  de  location  qui  fera  l’objel 
du  pre'sent  litre  j  celle  de  la  première  espece  ne 
différant  en  iden  du  simple  louage  de  choses. 

Nous  diviserons  ce  titre  en  quatre  chapitres. 
Le  premier  traitera  de  la  forme  de  la  charte- 
partie^  le  second,  des  obligations  que  produit 
ce  contrat,  tant  de  la  part  de  Uaffréteur,  que 
de  la  part  du  capitaine  j  le  troisième ,  de  Tobli- 
gation  des  propriétaires  de  navires,  et  des  divers 
chargeurs  d’indemniser  ceux  qui  ont  souffert 
pour  le  salut  commun,  ce  qu’on  nomme  con¬ 
tribution  aux  avaries j  dans  le  quatrième,  nous 
donnerons  quelques  règles  particulières  sur  les 
obligations  respectives  du  fréteur  et  des  pas¬ 


sagers. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  forme  des  Chartes-parties, 

•yoS.  Dans  la  règle  générale,  un  navire  ne 
peut  être  frété  que  par  celui  à  qui  il  appartient 
ou  par  celui  qu’une  location  auroit  mis  aux 
droits  du  propriétaire.  Lorsque  le  navire  ap¬ 
partient ,  ou  a  été  frété  à  plusieurs  personnes,, 
le  droit  de  le  fréter  ou  de  le  sous-fréter  ,  et  tout 
Corn.  220.  ce  qui  peut  être  l  objet  de  quelque  discussion 


<é 
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entre  elles,  relativement  à  celte  société,  est  réglé 
par  les  principes  que  nous  avons  donnés,  n.  620. 

Mais  nous  avons  vu,  n.  662,  que  le  capitaine 
étoit,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  investi  de 
ce  droit,  en  se  conformant  à. des  règles  qui  sont 
plutôt  dans  Tintérét  de  sa  responsabilité  que  Com.  aSa. 
dans  celui  des  tiers  qui  traitent  de  bonne  foi 
avec  lui. 

^06.  Un  navire  peut  être  affrété  par  ceux  à 
qui  Fusage  en  est  nécessaire,  en  totalité  ou  pour 
partie. 

L’affrètement  en  totalité  a  lieu  de  trois  ma¬ 
nières:  I.®  au  voyage;  2.0  pour  un  temps  déter¬ 
miné;  3.®  au  mois. 

Dans  le  premier  cas,  on  convient  d’un  certain 
prix  pour  tout  le  voyage,  quelle  que  soit  sa 
durée  ;  et  l’affréteur  ne  peut  faire  d’autre  expé-  Com.  28G. 
jdition  que  celle  qu’il  a  indiquée ,  ni  changer 
ies  conditions  que  cette  sorte  de  stipulation 
ious-entend,  d’après  l’usage. 

Dans  le  second  cas ,  les  parties  conviennent 
l’un  certain  prix,  pour  l’usage. du  navire,  jus-  Com.  28G. 
ju’à  telle  époque.  L’affréteur  peut  en  tirer 
ie  service  qu’il  juge  convenable ,  et  l’usage 
ùM  l’équité  servent  a  décider  les  difficultés  qui 
îe  présentent,  notamment  sur  l’augmentation  de 
prix  qui  peut  être  due,  lorsque  des  événemens 
mprévus,  prolongeant  la  navigation,  empêchent 

e  retour  du  navire  pour  l’époque*  convenue. 

_  + 

T ouïe  II,  9 
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Quelquefois  on  stipule  que  ce  temps  limite  sera  U) 
suspendu  pendant  les  staries^  ou  séjours  forcés,  -.t 
Dans  le  troisième  cas^  le  fret  est  fixé  à  raison  ü: 

Com.  275.  de  tant,  par  chacun  des  mois  que  durera  le  1 

voyaj^e.  A  moins  de  convention  contraire,  il  est 
du  depuis  le  jour  que  le  navire  a  mis  à  la  voile, 
jusqu’à  ce  que  les  marchandises  soient  délivrées  > 
à  terre,  ce  qu’on  appelle  être  mises  à  qua'u 


70 "y.  L’affrètement  partiel 
Com.  286.  (Je  trois  manières  :  à  forfait , 

tonneau. 


du  navire  se  faito 
au  quintal  et  au  j  1 


Le  navire  est  affrété  à  forfait,  lorsque  l’af-  l 
fréteur  promet  un  prix  déterminé  pour  le  trans-  v 
port  d’une  certaine  quantité  de  marchandises  ,  « 
désignées  ou  non  par  leur  poitls  ou  leur  volume.  • 
Il  est  affrété  au  quintal^  lorsque  le  fret  est  fixé  . 
à  tant  par  chacun  des  quintaux  que  pèseront 
les  marchandises  à  transporter.  Enfin ,  il  eiit 
affrété  au  tonneau,  lorsque  la  fixation  est  faite 
à  tant  par  chaque  quarante-deux  pieds  cubes 
(  I  stère  f\o\  railliènies ,  nouvelle  mesure)  que 
les  marchandises  occuperont  dans  le  navire. 

Ces  locations  partielles  ont  lieu  ou  purement  et 
simplement ,  ou  sous  une  condition  résolutoire. 
Dans  le  premier  cas ,  ceux  qui  ont  affrété  le 
navire  ont  le  droit  d’exiger  qu’il  parte  au  teuijis  , 
convenu,  s’il  n’y  a  obstacle  de  force  majeure; 
quand  meme  le  fréteur  n’aiiroit  pas  trouvé  à 
occiipcr  le  reste  de  son  navire.  Dans  le  second 


J 
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cas,  on  sous-entend  la  condition  que  le  fréteur 
trouvera  ,  dans  un  certain  temps  ,  de  quoi 
compléter  le  chargement  ou  à  peu  prés,  ce  qui, 
dans  Tusage,  est  fixé  aux  trois  quarts,  et  que, 
s’il  n’en  trouve  pas  dans  ce  temps ,  il  seia 
libre  d’annuler  la  cliarte-partie.  Ou  ajqmlle  cela 
charger  à  cueillette» 


^o8.  Toute  charte-partie  doit  énoncer,  i.*’  le 
nom  et  le  tonnage  du  navire;  2,®  le  nom  du 
capitaine;  3.®  le  nom  de  l’armateur,  au  compte 
de  qui  le  capitaine  frète  le  navire,  et  celui  de 
ji^affréteur;  l\°  le  mode  de  localioiv,  suivant  les 

I  ■ 

!  distinctions  que  nous  avons  faites;  5  °  le  prix 

■■  ■  m  ■ 

'r  ^principal  pt  accessoire  du  fret  ou  nolis  ;  6.®  le 
V  lieu  où  les  objets  doivent  être  pris  et  conduits; 
7.  le  temps  convenu  pour  la  charge  et  la 
décharge ,  8.“  l’indemnité  convenue  pour  les 


Com.f 

V20 


273 

m 


fas  de  retard. 

Au  surplus,  les  parties  peuvent  insérer  dans 
je  contrat  toutes  les  autres  conditions  licites’ 

(qu’elles  jugent  convenables,  pourvu  qu’elles  ne 
(changent  rien  à  son  essence. 

%  éf 

j  f  Ce  n’est  pas  qu’une  cliarle-partic  soit  toujour.^ 
i  )  indispensable  pour  faire ,  entre  les  contra ctaïis , 

»•  oreuve  de  leur  conveiilion.  Elles  peuvent  être 
établies  par  les  divers  moyens  dont  nous  avons 
'  )arlé,  n.  24ï  et  suiv. ,  à  rexceptioii  de  la  preuve  Com,  273. 
ïar  témoins. 

I 

Les  conditions  de  location  dû  navire  sont  le 


1 
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■ 

plus  souvent  confondues  avec  les  autres  condi¬ 
tions  du  transport  des  marchandises,  parce  que 
le  capitaine  qui  frète,  comme  représentant  de  ■ 
Corn.  322.  l’armateur,  s’engage  en  méme-texnps  à  con-  < 

server  pendant  la  roule,  et  à  rendre  au  terme  • 
convenu  les  objets  chargés  *  il  s’en  suit  qu’au  i 
lieu  de  faire  une  charte-partie,  dont  l’objet  est  i 
de  prouver  qu’un  tel  a  acquis  le  droit  d’occuper 
tout  ou  partie  d’un  navire,  puis  un  connois-  • 
senient  destiné  à  prouver  que  telles  marcban-  ^ 
dises  ont  été  chargées,  suivant  la  convention  i 
primordiale,  on  se  contente  quelquefois  de  ce* 
dernier  acte,  qui  suppose  et  contient  implici-- 
tement  le  premier,  comme  tout  effet  prouve» 
une  cause. 

D’ailleurs,  lorsque  le  chargement  est  fait  par. 
le  propriétaire,  on  sent  l’impossibilité  qu’il  existe  » 
une  charte-partie,  puisqu’il  ne  peut  être  locataii  C' 
de  sa  propre  chose. 


CHAPITRE  II. 

■ 

Obligations  respectives  du  Fréteur  et 

de  V Affréteur. 

70g.  Le  contrat  de  charte-parlie  impose  au  ; 
fréteur  et  à  l’affréteur ,  des  obligations  aux-  ;! 
Corn. 280.  qii^ll^s  sont  affectés,  de  la  part  du  premier, 

le  navire ,  les  agrès ,  les  apparaux  et  le  fret , 
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ff  sauf  le  privilège  des  gens  de  mer,  comme  on 
'  Ta  vu,  11.  673,  et  auxquels  le  chargement  est 
h  aflecté,  de  la  part  de  l’aifrèteur,  tant  pour  le 
Ifr.et.  convenu,  que  pour  les  dommages-intérêts 
J  qu’il  peut  devoir,  dans  les  cas  où  il  est  cause  de 
l’inexécution  du  contrat. 


Le  fréteur  doit  procurer  a  l’affréteur  la  jouis¬ 
sance  du  navire ,  telle  qu’elle  lui  a  été  promise 
j’par  la  convention.  Ainsi,  lorsque  le  navire-  est 
loué  en  entier,  il  ne  peut  lui  contester  le  droit 
de  l’occuper  en  totalité,  et  quand  même  le  char¬ 
gement  ne  seroit  pas  complet,  il  ne  pourroity 

placer  ses  propres  marchandises,  sans  son  cou- 

■  ^ 

sentement ,  ni ,  s’il  l’avoit  fait  à  son  insu ,  se 
dispenser  de  lui  en  payer  le  fret.  Par  conséquent, 
is’il  a  déclaré  son  navire  d’un  port  plus  grand 
d’un  quarantième  qu’il  n’est  réellement,  il  doit 
I  être  condamné  aux  dommages-intérêts  de  l’af- 
réleur,  à  moins  qu’il  ne  prouve  que  sa  décla¬ 
ration  est  conforme  au  cerliiicat  de  jauge ^  sauf 
Aie  recours  de  l’afFréteur  contre  le  préposé  au 


Coœ 


Com 


jaugeage. 

Lorsque  le  navire  est  frété  seulement  en  partie, 
'“1  l’afFréteur  n’ayant  droit  qu’à  l’espace-  nécessaire 
cjpour  placer,  conformément  à  la  charte-partie 
let  à  l’usage  des  lieux,  le  nombre  de  quintaux 
MOU  de  tonneaux  convenu,  le  surplus  du  navire 
x; appartient  au  fréteur,  qui  peut  en  disposer 
li'comme  il  le  juge  à  propos. 

(  Si  donc  il  a  été  chargé  dans  le  navire,  sans^ 


1 34  PART.  in.  TIT.  IV,  CIIAP.  IL 

déclarai  ion  au  capitaine  ^  soit  par  le  cliargcur^' . 
soit  par  des  tiers  ^  des  marchandises  autres  queü 
celles  qui  y  sont  par  rdret  de  la  convention,  " 
le  fréteur  a  droit,  si  c’est  le  chargeur,  d’en!î< 
exiger  le  fret  au  prix  de  la  charte-partie  ,  si  ce  3 
€001,292.  sont  des  tiers,  au  plus  haut  prix,  constaté  parg^ 

le  cours  du  lieu  du  départ,  pour  les  marchandises  i 
de  meme  nature,  et  même,  dans  ce  dernier î 
cas,  de  les  faire  mettre  à  terre,  s’il  est  en-t 
core  daus  le  lieu  du  chargement.  Mais  il  nei 
peut  user  de  cette  faculté  dans  un  port  dei 
rclaclie ,  à  moins  que  ces  marchandises  nés 
causent  une  surcharge  dangereuse  pour  le  I 
navire. 

La  seconde  obligation  du  fréteur  est  ensuite 
que  le  navire  mette  à-la  voile  à  l’éjioque  con¬ 
venue,  si  le  temps  est  jugé  favorable,  suivant* 
les  règles  que  nous  avons  données,  n.  632.  S’il 
y  manque  ,  l’affréteur  peut ,  après  sommation  , 
demander  en  justice  la  résolution  de  la  charle- 
Corû.295.  partie,  ou  réclamer  des  dommages-inlércTs  qui 

doivent  cire  basés,  non-seulement  sur  le  pré¬ 
judice  que  le  retard  lui  a  causé,  soit  en  l’cm- 
péchant  d’exécuter  des  obligations  de  livrer 
Civ.  I  i5o.  qu’il  auroit  contractées,  soit  en  rempéchant  de 

vendre  dans  un  temps  favorable,  mais  encore 
l’indemnité  des  avaries  que  les  marchandises 
chargées  auroient  éprouvé  par  rell’et  de  ce 
retard. 

L’inexécution  de  la  charte-parlic,  de  la  part 
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du  fréteur ,  provient  quelquefois  de  ce  qu^il 
suroit  loué  à  différentes  personnes  des  portions 
d’emplacement^  en  telle  quantité,  que,  réunies, 
lelles  excèdent  le  tonnage  du  navire.  Dans  ce  Com.286. 
cas,  indépcndainment  de  la  question  des  dom¬ 
mages-intérêts  qui  sont  la  suite  de  son  impru¬ 
dence,  s’élève  celle  de  préférence  entre  cliaciin 
iide  ces  affréteurs  partiels.  Elle  se  décide  par  les 
principes  du  droit  commun.  Une  location  étant 
i  chose  mobiliairc ,  celui  qui  ,  le  premier ,  a 
{  chargé,  qui,  par  conséquent,  a  été  mis  en  pos¬ 
session  de  la  chose,  est  préféré,  quoiqu’il  ait  Cîv.  ii38. 
a  fl  rélé  plus  tard  que  les  autres,  pourvu  qu’il 
soit  de  bonne  foi.  Si  personne  n’a  chargé,  la 
:  préférence  doit  être  accordée  dans  l’ordre  de 
i.  date  certaine  des  charte-parties. 


710.  De  son  coté  ,  l’affrél  eur  doit  charger  des 
archandises  de  valeur  et  quantité  sufïlsante  Civ. 
our  répondre  du  fret;  il  doit  faire  ce  char- 
i  gement  dans  le  délai  convenu ,  ou  à  défaut  de  Coin.  1-4* 
]  convention  j  déterminé  par  l’usage  des  lieux. 

C’est  ce  qu’o*a  nomme  jours  de  planche. 

Ce  délai  expiré,  le  fréteur  qui  l’a  sommé  de 
tenir  son  engagement,  est  le  maître  d’ailendre  et 
d’exiger  des  dommages-intérêts,  appelés  frais 
\de  surestarie. 

s  Les  refiles  du  droit  doivent  diriger  celle 

.  ,  ,  .  Civ.  1 1  â3v 

■  fixation,  si  elle  n’a  pas  été  faite  par  la  charte-  Com.273,. 
î  partie.  Le  surcroît  de  dépense  ,  la  perte  de 


t 

L 
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passagers  que  le  fréteur  auroit  pu  avoir,  sans  r 
ce  retard,  seroient  pris  en  considération.  Mais, 
s’il  en  résulloit  que  le  navire  fût  surpris  par  une  • 
tempête ,  qu’il  eût  évitée  en  partant  au  jour  f 
convenu,  cet  événement  ne  seroil  d’aucune  in-  • 
fluence ,  parce  que  le  fréteur  qui  ne  croit  pas  ? 

Com.  288,  devoir  attendre ,  peut  aussi  partir  avec  charge  : 

incomplète ,  et  réclamer  le  fret  convenu. 

L’affréteur,  qui,  apres  avoir  commencé  le  ; 
chargement,  retire  ses  marchandises,  doit  le  fret 
entier,  et  pour  la  totalité  de  ce  qu’il  a  promis  : 
décharger,  a  moins  que  le  navire  ne  fût  frété 
a  cueillette  j  alors  il  n’est  tenu  que  de  payer  le 
demi-fret. 


Com 


(288, 
‘I291. 


Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  doit,  en  outre,  les 
dommages-intérêts  du  retard  qu’il  a  pu  occa¬ 
sionner,  ainsi  que  les  frais  de  déplacement. 


Com.  291 


décharge  et  rechargement  des  autres  marchan¬ 


dises  placées  sur  le  navire. 

Mais  s’il  n’a  pas  commencé  le  chargement,  il 
en  est  quitte,  dans  tous  ces  cas,  pour  payer  la 
Com. 288.  moitié  du  fret  convenu,  pour  la  totalité  de  ce 


qu’il  devoit  charger ,  sans  autres  dommages- 
intérêts  ,  quand  même  le  fréteur  prétendroit 
éprouver  un  tort  plus  considérable ,  et  aussi 


i: 


sans  diminution  ,  quand  même  celui-ci  trou-  -J 
veroit  à  l’instant  mêinç  un  frétement,  aussi,  et  (f 

/  y  -K 


1^. 


même  plus  favorable. 


V 


i' 


». 
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>ar  le  principe  general  que  nul  n’est  présumé  . 

'n  faute ,  lorsqu’il  cède  à  une  force  majeure* 

Unsi  y  l’interdiction  de  commerce  ,  et  toute 

lutre  cause  de  même  nature  j  résoudroient  la 

charte-partie  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  Com.  276. 

l’autre ,  dans  les  mêmes  cas  où  nous  avons  dit 

m’elles  rom  paient  les  engagemens  des  gens  de 

ner  ;  et  comme  c’est  une  force  majeure ,  les 

rais  de  charge  et  de  décharge  des  marchan- 

lises  ,  sont  au  compte  de  celui  à  qui  elles 

appartiennent. 

y  12*  De  l’obligation  du  fréteur  de  procurer 
ia  libre  jouissance  du  navire,  résulte  celle  d’ac- 
jjuitter  sans  répétition  ,  s’il  n’y  a  convention 
Qcontraire  ,  tous  les  droits  que  la  navigation 
Dfîntraîne,  soit  au  départ,  soit  dans  la  traversée. 

‘  Les  principaux  sont  :  i.®  Les  frais  de  séjour, 

Dconnu  sous  le  nom  de  quarantaine ,  dans  les  Com.  J 
rjieux  où  des  précautions  de  police  imposent  l’obli-  * 

)^ation  de  ne  point  débarquer,  avant  l’expiration 

■■ 

d’un  délai  suffisant,  pour  s’assurer  que  le  navire 
ae  communiquera  point  de  maladie  contagieuse. 

:2,o  Le  lamanage  dont  l’objet,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  n.  GSy,  est  de  guider  un  navire  qui 
veut  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière, 
par  le  moyen  de  barques  ou  petits  bâtinieus, 
conduits  par  des  pilotes  dits  lamaneurs  ou 
locmans ^  pour  le  haier,  diriger  sa  marche,  et 
lui  faire  éviter  les  écueils,  3.®  Le  louage ,  qui 


I 


IJ 
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consiste  à  traîner  le  navire  sur  Veau ,  à  l’aklé 
eVun  cordage,  lire,  soit  par  des  hommes,  sm 
le  rivage,  soit  par  l’équipage  du  navire  toué^  qui  | 
tire  lui  même,  à  l’aide  d’un  cordage  attaché  à 
un  point  fixe  ;  cette  meme  opération  ,  faite  en  i 
pleine  mer  a  l’aide  de  canots,  s’appelle  plus 
ordinairement  remorque.  Le  congé  y  dont 
nous  avons  fait  connoîlre  l’objet  et  les  formes,, 
n,  G33.  5.“  Le  droit  de  visite ,  ou  la  rétribution  f 
pa^ée  aux  agens  publics,  chargés  de  faire  lai 
visite,  et  de  constater  l’état  des  navires,  con¬ 
formément  à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  63o.  . 

Le  rapport  y  c’est-à-dire,  ce  qu’il  en  coûte,* 
soit  pour  la  rédaction  ,  soit  pour  l’afllrmation . 
du  rapport  que  le  capitaine  est  obligé  de  faire  > 
dans  le  port  d’arrivée,  ou  dans  ceux  de  relâche,  i 
comme  on  l’a  vu  n.  689,  643, 648.  7.“  Les  dx’oits 
de  tonnes  y  c’est-à-dire,  la  rétribution  que 
perçoit  l’autorité  locale  sur  tous  les  navires 
qui  louchent  son  territoire  ,  pour  l’entretien 
des  tonnes  vides  ,  que  l’on  place  au  -  dessus» 
des  rochers  et  bancs  de  sable,  afin  de  les! 
indiquer  aux  navires.  8,*  Ceux  des  balises  y 
rétribution  à  peu  près  semblables  à  la  précé¬ 
dente,  sinon,  que  le  mot  balise  signifie,  en  gé¬ 
néral,  tout  ce  qui  sert  à  donner  des  indications 
aux  navires,  9.”  Les  droits  ancrage ,  rétribution 
que  perçoit  le  souverain  d’une  côte  sur  tous  les 
navires  qui  y  abordent,  en  quelque  sorte,  pour 
la  permission  qu’il  donne  d’y  jeter  l’ancre,  et 
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[ont,  réquilé  paroil  fondée  sur  ce  que  la  sûreté 

lu  rivage  ,  des  personnes  et  des  choses  , 

■ 

lonnent  lieu  à  des  dépenses,  dont  celle  rétri- 
I  )ution  devient  rindeninilé.  lo,®  Les  droits  de 
\îeu  y  c’esl-a-dire  d’cnlrelien  des  réverbères  ou 
diares ,  destinés  à  l’avertissenienl  des  navires, 
llnfin  ,  tous  autres  droits  locaux  de  même 
-spèce ,  connus  sous  les  noms  de  droits  de  Com.  ïqî. 
iassin  ,  avant-hassin  ,  etc. 

Il  doit  encore  supporter  seul  les  dépenses 
ni  pertes  que  les  principes  sur  les  avaries,  dont 
,(  jous  donnerons  le  développement  dans  le  cha- 
iJ Ditre  III,  ne  mettent  point  a  la  charge  conunune 
IJ  lu  navire  et  du  chargement. 

'  On  voit  par  là  que  le  fréteur  n’est  tenu 
;  l’aucun  des  droits  qui  seroient  imposés  sur  les 
narchandiscs ,  à  quelque  titre  que  ce  fût  , 
liant  qu’ils  ne  coiicerucnt  point  le  navire  ou  la 
PQavigatiou. 


fflo.  L’exécution  de  la  charte-partie  peut, 
après  le  départ  du  navire,  être  interrompue 
par  la  rupture  du  voyage,  qu’on  ne  doit  pas  con¬ 
fondre  avec  une  simple  suspension,  autrement 
dite  ,  relardement.  ^ 

Les  règles  que  nous  avons  données,  n.  675 
■et  suiv.,  sont  encore  observées. 


Si  le  voyage  commencé  est  rompu  par  la  faute 
^du  fréteur,  il  doit  des  dommages-intérêts  à  dire 
'pd  experts.  Si  c’est  par  la  faute  de  l  afTiéleurj  il 


Coin.29”. 
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Com.288.  (]oii  payer  la  lolalité  du  fret  convenu  ;  la  natun 

fies  choses  J  ne  permet  pas  ici  qu’il  puisse  être 
tenu  d’une  autre  indemnité. 

Si  c’est  par  force  njajeurej  chacun  des  con¬ 
tra  clans  ne  peut  etre  forcé  d’exécuter  un  en- 
gai^ementj  qu’il  ne  tient  pas  à  lui  de  remplir, 
et  ia  nature  de  l'accident  détermine  l’application 
de  celte  rèf*le.  Ainsi ,  lorsque  le  voyage  est 
rompu  par  inlerdiclion  de  commerce ^  et  que  k 
1^99-  capitaine,  suivant  les  instructions  qu’il  a  leçues, 
revient  au  lieu  de  son  départ,  le  fret  n’est  du 
que  pour  V aller ^  quand  même  le  navire  auroit 
été  frété  tout  à  la  fois  pour  {'aller  et  le  retour. 
Peu  importeroit,  dans  ce  cas  ,  que  le  fret  iS! aller 
fut  moindre,  ou  supérieur  à  celui  de  retour; 
les  contraclans  sont  présumés  avoir  voulu  subir 
la  chance  de  perle,  ou  de  gain,  que  la  rup¬ 
ture  forcée  du  voyage  pouvoit  amener,  et  avoir 
calculé  ezi  conséquence, 

714*  Le  peut  être  retardé  avant  ou 

apres  le  départ.  Il  faut  aussi  distinguer  si  c’est 
par  force  majeure,  ou  par  la  faute,  d’une  des 
parties.  Si  c’est  par  force  majeure ,  la  charte- 
Com.2^7.  partie  subsiste  sans  dommages-intérêts  de  part 

ni  d’autre.  L’affréteur  ne  peut  en  prendre  droit 
pour  enlever  ses  marcLandiscs,  sans  payer  la 
€001.293.  totalité  du  fret,  comme  si  le  voyage étoit  achevé; 

seulement,  si  le  retard  a  lieu  pendant  la  route, 
il  peut  les  faire  décharger  à  ses  frais,  à  coa-  \ 


\ 
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iitîon  de  les  recharger  ou  crindemiiiser  le  Com.a^S. 
i.ëteur.  Si  toute  fois  il  s’agissoit  de  marchandises 
une  nature  telle  qu’on  ne  put  les  conserver,  il 
i^mble  que,  dans  ce  cas  ,  la  starie  ayant,  à 
L  égard  de  raffrëteur ,  le  même  eifet  qu’une 
[ipture  forcée  de  voyage,  il  ne  seroit  tenu  de 
ayer  le  fret  que  jusqu’au  lieu  de  la  décharge. 

>u  reste  il  doit  supporter  les  frais  de  dépla^ 
i  ement  des  autres  marchandises  chargées  dans  Com-îïgî- 
î  navire. 

Le  fréteur  ne  peut  exiger  aucune  augmen- 
ation  de  fret,  lorsque  le  navire  est  loué  au 
oyage.  Il  est  facile  de  sentir  les  raisons  qui  ont  Com.Soo. 
lit  établir,  dans  ce  cas  ,  un  droit  dilférent 
le  celui  que  nous  avons  vu ,  relativement  à 
'engagement  des  gens  de  mer. 

Si  l’affrètement  était  au  mois,  il  sembleroit 
uste  que  les  loyers  continuassent  de  courir; 
toute  chose  périssant  pour  le  compte  du 
J  naître,  l’événement  de  la  force  majeure  devroit 
ürelomber  sur  raffreteur,  Mais  il  en  résulteroil 

i 

.-a  conséquence,  que  son  chargement  pourroit, 
âiinsî,  être  consumé  en  frais  de  navigation,  si 
da  suspension  se  prolongeoit.  D’ailleurs,  en  pro-  Com.Soo. 
!  mettant  un  fret,  a  tant  par  mois,  il  n’a  pu  et  du 
ï^entendre,  que  des  mois  de  navigation  réelle. 

"11  existe  toute  fois,  entre  le  cas  où  le  navire  est 
loué  au  yoyage,  et  celui  où  il  est  loué  au  mois, 

I  ^ 

une  importante  distinction.  Le  prix  des  services 
:  <jue  rend  l’équipage ,  pour  la  garde  et  la  con- 


■ 
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servation  des  marchandise  des  affréteurs ,  étant  i 
une  des  choses  qui^  en  f^énéral^  sont  renfermées 
dans  le  fret  ^  lorsque  raffrélemeiit  est  au  voyage , 
le  fréteur ,  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage ,  s  ■ 
dont  le  temps  du  retard  fait  partie  ^  doit  fournir 
Com.4o3.  le  service  de  ses  gens,  quelque  long  qu’il  soit,  î 

par  conséquent  ,  les  nourrir  et  payer  à  ses 
propres  dépens. 

Au  contraire,  lorque  raffréteraent  est  fait  au  sl 
mois ,  le  fréteur  ne  recevant  pas  de  fret  pendant 
le  temps  de  la  starie ,  ne  doit  pas  gratuitement 
le  service  de  Téquipagoj  Faffréleur  doit  du  i  ^ 
Coin.3oo.  moins  contribuer ,  pendant  ce  temps,  aux  loyers  ^ 

et  nourritures  des  matelots,  pour  Tulilité  qu’il 
en  reçoit. 


Lorsque  le  retard  provient  de  la  faute  d’une 
des  parties,  ou  d’un  événement  dont  les  suites 
Com.P^^’  ^  charge,  celui  à  qui  il  peut  être  im-  s 

puté  doit  eu  supporter  les  suites,  et  indemniser 
l’autre. 


On  peut,  à  l’aide  de  ces  principes,  dé¬ 
cider  les  questions  que  fait  naître  rinnavigabilité 
du  navire.  Si  elle  provient  de  fortune  de  mer,  et 
qu’il  soit  nécessaire  de  le  radouber,  le  retard 
Corn.  290.  qui  en  résulte  ne  donne  à  l’affréteur  aucun  i 

droit  de  rompre  ie  voyage ,  ni  de  prétendre  a| 
des  dommages  -  intérêts  •  et  même,  si  l’oni- 
est  obligé  de  décharger  les  marchandises ,  la  *  4 
Corn.  393.  décharge  et  ie  rechargement  sont  à  ses  frais. 
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Lorsque  le  mauvais  état  du  navire  est  tel  qu’il  ' 
le  puisse  être  radoubé,  le  capitaine,  en  sa  qua- 
lié  de  représentant  de  tous  les  intéressés,  est 
)bligé  d’en  louer  un  autre.  S’il  ne  peut  fréter 
pi’à  un  prix  proportionnel  le  ment  au-dessus  de  Com.393. 
xlui  de  la  charte  partie ,  l’excédant  du  fret  est 
t  la  charge  de  ce  dernier;  mais  s’il  n’en  peut 
rouver  un,  le  voyage  est  rompu,  et  le  fret 
'  l’est  dû  qu’à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  Com.^gG. 
ivancé. 

;  Il  n  ’en  est  pas  ainsi,  lorsque  le  mauvais  état 
lu  navire  existoit  lors  du  départ,  quand  meme 
Je  fréteur  l’auroit  ignoré.  L’affréteur  qui  prouve  Comt-igT. 
ce  mauvais  état,  est  fondé  à  rendre  le  fréteur 
•esponsable  de  tous  les  événemens,  sans  qu’il 
r .  misse  s’excuser  sur  ce  que  le  navire  a  été  visité  : 
seulement  lorsque  cette  précaution  n’a  pas  été 
'  îirise ,  le  mauvais .  état  du  navire  est  présumé 
le  droit. 

*7 1 6.  Le  navire  étant  arrivé  à  sa  destination , 

.  ’affréteur  qui  n’a  aucune  des  exceptions  dont 
.  lous  venons  de  parler  à  faire  valoir,  doit  payer 
f,  ’e  fret  convenu ,  en  entier ,  au  fréteur  ou  la  per” 
fl  jOnne  chargée  de  le  représenter ,  qui  le  plus 
4  souvent  est  le  capitaine.  Il  ne  peut  prétendre 
I  lucune  diminution,  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas 
M  chargé  tout  ce  qu’il  devoit,  ou  que  l’afFrétement 
ayant  été  fait  pour  l’aller  et  le  relpur ,  il  n’a  rien 
chargé  en  revenant,  ou  qu’il  a  retiré  ses  xnar- 

"I 

\ 

•I 


I 


I 


i44  PART.  lïL  TIT.  IV.  CH  AP.  II. 

chandiscs  en  route,  s’il  n’y  a  été  obligé  soit  paï 
la  force  majeure  dont  nous  avons  parlé  n.  yiS 
soit  par  une  faute  dont  le  fréteur  seroit  coupable 
ou  garant. 

Néanmoins  si  le  chargement  avoit  été  com¬ 
plété  par  d’autres  personnes,  il  est  juste  que  h 
fret  payé  pour  les  marchandises  de  ces  nouveaus 
affréteurs,  soit  imputé  sur  ce  qu’il  doit. 

Cependent,  si  les  objets  chargés  ont  péri  de  mav 
nière  qu’il  n’en  revienne  aucune  indemnité  au 
Com.3o2.  chargeur,  comme  il  arrive  en  cas  de  naufrage  , 

échoueraent,  prise  ou  pillage  qui  ne  lui  soit 
point  imputable,  il  ne  doit  aucun  fret,  meme 
pour  la  partie  déjà  écoulée  du  voyage,  puisqu’il 
n’en  relire  aucune  utilité.  Si  meme  le  fret  avoit 
été  payé  d’avance  ,  il  peut  le  réclamer.  Une 
convention  contraire  est ,  toute  fois ,  permise  : 
lorsqu’elle  a  lieu ,  le  fret  payé  d’avance  ne  doit 
pas  être  rendu ,  et  s’il  n’a  pas  été  payé ,  il  peut 
être  exigé.  C’est  une  chance  que  les  parties  ont 
entendu  courir,  quia  pu  influer  sur  la  fixation  du  , 
fret ,  de  meme  qu’au  cas  prévu  n.  71 3. 

Mais  ,  au  cas  meme  où  cette  convention 
n’aurait  pas  eu  lieu,  si  la  cargaison  prise  par 
l’ennemi  est  rachetée,  ou  si  les  marchandises 
naufragées  sont  sauvées,  le  fret  des  niarchan- 
dises  rachetées  ou  sauvées,  est  du  jusqu’au  lieu  . 
t3o4.  prise  ou  du  naufrage,  et  meme  en  entier, 

si  elles  sont  conduites  ensuite  au  lieu  de  la  desti-  ' 
nation  par  les  soins  de  l’alfréteur,  à  la  charge, 
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par  lui^  de  contribuer  au  rachat  ou  au  sativetage, 
conformément  à  ce  que  nous  dirons  sur  la  con¬ 
tribution  aux  avaries. 


717*  Lorsque  les  marchandises  ont  été  ven¬ 
dues  pour  subvenir  à  des  besoins  légalement 
reconnus  J  raflfrétcur  ayant  droit  d’en  exiger  le 
prix ,  meme  en  cas  de  perte  du  navire  ^  en  doit  Com. 
le  fret  entier ,  quoique  ce  navire  n’arrivant  pas  à 
sa  destination  J  ces  marchandises  ne  soient  payées 
qu’à  leur  valeur  au  temps  et  lieu  de  la  vente. 

Ce  gain  d’un  fret  entier  pour  un  voyage  qui 
lia  pas  été  terminé,  est  une  sorte  de  compen¬ 
sation  de  l’obligation  à  laquelle  est  soumis  le 
fréteur,  de  payer  sans  pouvoir  faire  l’abandon 
dont  nous  avons  parlé,  n.  G63.  ,  . 

Le  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour 

4 

le  salut  commun,  suivant  les  principes  que  nous 
expliquerons  dans  le  chapitre  quatrième,  doit 
aussi  être  payé ,  puisque  l’aifréteur  est  indem¬ 
nisé  de  sa  perle  par  la  contribution. 


718.  Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  le  chargeur  ne  peut  se  libérer  de  l’obligation 
de  payer  le  fret,  en*  offrant  d’abandonner  les 
marchandises,  quelque  dépréciées  ou  détériorées 
qu’elles  soient,  quand  c’est  la  suite  d’un  cas 
fortuit,  ou  du  vice  propre  de  la  chose,  et  qu’on 
ne  peut  en  rendre  le  fréteur  responsable.  / 
Néanmoins,  si  ces  choses  sont  des  liquides  mis 
Tome  IL  10 
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en  futailles,  qui  ajent  tellement  coulé,  mémeîii 
par  vice  propre,  que  les  futailles  soient  vides  ouii^ 
presque  vides, Taffréteur  peut  abandonner  celles 
qui  sont  en  cet  état,  pour  le  fret  qu’elles  doivent. 

Ces  deux  règles ,  en  apparence  opposées , 
dérivent  du  même  principe. 

Les  marchandises  chargées  étant  arrivées  au  o 
lieu  convenu,robligation  du  fréteur  est  remplie  ;  ; 
il  a  fait  jouir  l’affréteur,  du  navire,  suivant  la  fi 
destination  convenue.  Si  les  marchandises  se  3 
trouvent  avariées  et  même  de  nulle  valeur,  cet  3 
événement  de  force  majeure  est  étranger  au  i 
fréteur,  puisque  les  corps  certains  qui  lui  ont  3 
été  confiés,  n’en  sont  pas  moins  arrivés. 

Mais  si  les  marchandises,  contenues  dans  des  t 
futailtes ,  ont  fui  et  ont  laissé  les  futailles  vides ,  il  1 
est  vrai  de  dire  qu’elles  ne  sont  point  arrivées  au  i 
lieu  de  leur  destination,  que  le  fréteur  n’a  pas  ; 
rempli  l’objet  de  son  engagement  ;  car  il  ne 
portoit  pas  sur  les  futailles,  mais  sur  ce  qu’ellès  . 
conlenoient,  dont  elles  n’étoient  que  l’accessoire,  . 
et  par  conséquent,  le  fret  n’en  est  pas  du. 


7  19.  En  général,  le  fret  n  est  du  qu  a  l’instant 
où  les  marchandises  sont  débarquées,  à  moins 
que  des  événemens  de  la  nature  de  ceux  que 
nous  avons  parlé  plus  haut,  n’ayent  rompu  le 
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voyage. 

La  nature  particulière  des  expéditions  mari-  f 
Times,  et  l’importance  que  des  objets  qui  ont,^ 
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îiongleraps,  dans  un  navire,  éprouvé  pendant  la 
traversée,  les  effets  indispensables  du  mouve¬ 
ment,  soient  déposés  à  terre ^  rimpossibilité  où 
l’on  seroit  de  s’assurer  de  l’élat  de  ces  objets 
avant  le  débarquement,  modifie  ce  que  nous 

avons  dit  n.  544 j  sur  les  droils  du  voiturier,  de 

■ 

ne  point  se  dessaisir  des  marchandises  qfi’il  a 
transportées,  avant  qu’on  lui  ait  payé  ses  avances 
et  le  prix  de  sa  voilure. 

Le  fréteur  ne  peut  donc,  à  défaut  de  paiement, 
retenir  les  marchandises  et  autres  objets  qu’il 

ta  transportés^  seulement,  s’il  doute  de  la  bonne 
foi  ou  de  la  solvabilité  du  consignataire^  il  peut 
I  demander ,  au  moment  de  la  déeliarge  ,  le 
1  dépôt  en  main  tierce,  jusqu’au  paiement  du 
ffret  et  des  autres  sommes  qui  sont  dues  par 
l’affréteur. 


Dt 


Cora.3oG.* 


;a 


720,  Soit  que  le  capitaine  ait  ou  non  frété  le 
^1  navire,  sa  qualité  lui  donne  droit  et  pouvoir  t\’eu 
percevoir  le  fret,  et  de  faire  tous  les  actes  con¬ 
servatoires  relatifs  à  cette  perception. 

Nous  ferons  connoilre, dansla  cimpiième  par¬ 
tie,  en  traitant  des  privilèges  des  créanciers  dans 
une  faillite,  l’effet  et  la  durée  de  celui  que  nous 
I  avons  dit,  n.  709,  exister  sur  les  marchandises 
il  chargées ,  pour  le  paiement  du  fret  et  accessoires. 

Mais,  ce  privilège  peut  être  ou  perdu,  ou 
^  devenir  illusoire,  si  le  prix  dés  marchandises 
\  éloit  insuffisant  ^  l’action  personnelle  pour  le 
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paiement  n’en  subsiste  pas  moins  contre  l’af- 
réteur ,  et  se  prescrit  par  un  an,  à  moins  e 
qu’elle  ne  soit  conservée  suivant  les  règles  ? 
que  nous  avons  données,  n.  par  cédule,  ^ 

obligation,  arreté  de  compte  ou  interpellation  i 
judiciaire. 

INéaiimoins,  si  la  demande  en  éloit  faite  après  e 
le  délai  dont  nous  venons  de  parler,  par  voie  ‘ 
d’exception  •  par  exemple,  si  le  capitaine  avoit 
vendu  en  route  ou  pris,  dans  les  cas  prévus,  , 
11.  644  J  des  marchandises  bu  vivres  d’un  aifré-  • 
leur,  qui  devroit  pour  le  fret  du  reste,  une 
somme  plus  forte  que  la  valeur  de  ces  choses, 
et  que  l’armateur  fût ,  comme  responsable  du 
capitaine,  poursuivi  pour  les  payer,  il  excipe- 
roit  avec  raison  du  non-paiement  du  fret,  pour 
l’opposer  en  compensation,  suivant  les  prin¬ 
cipes  expliqués,  n.  23 1  et  suivans. 


CHAPITRE  II  L 

m 

Des  obligations  du  capitaine  envers  les 

chargeurs . 

■ 

7^1*  Indépendamment  des  obligations  énon¬ 
cées  au  chapitre  précédent ,  que  le  capilaiue 
doit  remplir  comme  représentant  de  l’armatGur, 
ou  qui  peuvent  le  concerner  en  sa  seule  qualité 
de  capitaine ,  et  de  toutes  celles  qui  ont  fait 
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robjet  du  titre  second,  nous  avons  vu,  n.  658, 
que  le  capitaine  en  conlracloit  d’autres  qui 
avoient  plus  particulièrement  pour  objet  la 

conservation  et  remise  des  choses  charfçées. 

¥ 

Elles  sont  de  la  meme  nature  que  les  obli¬ 
gations  des  voituriers  dont  nous  avons  parle, 
11.  538  et  suiv.  Il  importe  peu,  pour  en  régler 
l’étendue  et  les  effets,  que  ces  choses  appar- 
tiennent  à  l’armateur  qui  a  préposé  le  capitaine, 
ou  a  des  aflVéteurs  partiels  ^  nous  désignerons 
les  uns  et  les  autres  sons  le  nom  générique  de 
chargeurs. 

Le  chargeur  est  obligé  de  mettre  ses  mar¬ 
chandises,  suivant  leurs  diverses  natures  ,  en 
tonneaux ,  ballots  ,  caisses  ou  autres ,  de  la 
manière  convenable,  pour  qu’elles  arrivent  au 
lieu  de  leur  destination,  et  si  le  capitaine  re- 
connoit  quelque  vice  ou  défaut  de  précaution  à 
cet  égard,  il  doit  l’indiquer  de  suite,  et  ne  point 
s’en  charger  qu’il  n’y  ait  été  porté  remède  j  au¬ 
trement,  il  y  auroit  présomption,  contre  lui, 
qu’elles  éloient  suffisamment  emballées  et  ga¬ 
ranties. 

Le  capitaine  doit  veiller  ou  faire  veiller  avec 
soin  au  placement  de  chaque  objet  dans  le 
navire,  et  remplir,  à  cet  égard,  toutes  les  obli¬ 
gations  que  nous  avons  vu  ,  dans  les  titres  VI 
et  VII  de  la  seconde  partie ,  être  imposées  aux 
dépositaires  et  voituriers. 

C’est  par  l’usage  des  lieux  ou  par  la  convention 
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des  parties,  qii^on  doit  décider  si  les  Irais  de 
transport  du  quai  au  navire  sont  cerises  com¬ 
pris  dans  le  prix  du  fret ,  ou  si  le  cliargeiir 
doit  les  payer  parliculicremeiit. 

Le  capitaine  ne  peut  faire  ce  chargement  sur 
un  navire  autre  que  celui  ([ui  est  désigné  par 
la  charte  -  partie ,  sous  peine  de  repondre  de 
leur  perte,  même  par  force  majeure,  si  le  meme 
accident  n  arrivoit  pas  au  navire  désigné  ;  et 
même,  quoique  l’un  et  l’autre  périssent,  si  le 
seul  fait  de  ce  changement  avoit  causé  quelque 
tort  au  chargeur  ,  comme  nous  verrons  que 
cela  a  lieu  dans  le  prêt  a  la  grosse  et  l’assurance, 
il  en  seroit  responsable. 
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y  22,  Le  chargement  terminé,  il  doit  en 
donner  une  reconnoissance  qui  porte  le  nom 
de  connoissement.  Cet  acte  exprime,  i.®  la  na¬ 
ture  et  la  quantité  ,  ainsi  que  les  especes  ou 
qualités,  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter  j  2.“  le  nom  de  celui  qui  expédie 
les  marchandises  j  3."  le  nom  et  l’adresse  de 
celui  à  qui  les  objets  sont  expédiés  ;  4*** 
nom  elle  domicile  du  capitaine  j  5."  le  nom, 
l’espèce  et  le  tonnage  du  navire  *  6.“  le  lieu  du 
départ  et  celui  de  la  destination  j  le  prix  du 
tranport,  à  moins  qu’il  n’exlste  une  charte-partie 
qui  indique  ce  pjix,  ou  que  le  cliargemcnt  ne 
soit  fait  par  les  armateurs  eux-mêmes. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  tous  ceux  où 


k 


Obligations  du  Capitaine  eweTS  les  Chargeurs»  i5l 

le  connoissement  lient  lieu  de  cliax'te  -  partie  , 
comme  nous  l’avons  vu  n.  708,  on  doit  ajouter 
là  cet  acte  les  autres  mentions  nécessaires  dans 
une  charte-partie. 
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7^3. 11  est  rédigé  quatre  exemplaires  du  con¬ 
noissement,  signés  do  toutes  les  personnes  qui 
y  figurent  :  l’un  est  pour  le  chargeur,  à  qui  il 
est  nécessaire  dans  différentes  circonstances , 
par  exemple ,  pour  vendre ,  puisque  nous  avons 
vu,  n.  248,  que  des  marchandises  en  route 
pouvoient  être  vendues  sur  connoissement,  ou, 
en  cas  d’assurance,  pour  justifier  le  chargé ^ 
un  autre  est  pour  le  consignataire  des  mar¬ 
chandises  ,  afin  qu’il  sache  ce  qu’il  doit  ré¬ 
clamer  ;  le  troisième ,  pour  le  capitaine ,  afin 
qu’il  sache  ce  qu’il  doit  rendre  a  chaque  con¬ 
signataire  ;  le  quatrième,  pour  l’armateur  du 
navire ,  afin  qu’il  sache  ce  qui  doit  lui  revenir 
pour  le  fret,  et  qu’il  puisse  régler  en  consé¬ 
quence  ses  comptes,  soit  avec  le  capitaine,  qui 
le  plus  souvent  est  son  préposé  pour  fréter  le 
navire  et  toucher  le  fret,  soit  avec  le  suhre- 
cargue,  dont  nous  avons  parlé  u.  64G. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  mention  du 
nombre  d’originaux  soit  faite  sur  chacun  d'yeux, 
ni  (|ue  le  capitaine  écrive  lui-raéine  ceux  qu’il 
délivre;  mais  il  doit  remplir  de  sa  main  les  quan¬ 
tités  des  choses  dont  il  se  charge,  et  nous  verrons 

<#• 

dans  la  suite  l’importance  de  celle  formalilé* 
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Du  reste ^  ces  quatre  originaux  doivent  être  i‘ 
signés  dans  les  vingt-fjualre  heures  du  char-  i 
gemcnt  par  le  capitaine  y  ainsi  que  par  les 
Com.  2S2.  chargeurs  y  qui  ne  peuvent  exiger  que  le  capi-  -i 

laine  le  signe  plus  tut,  parce  qu’il  doit  avoir  û 
le  temps  de  vérifier  si  tous  les  objets  y  énoncés  y 
existent  réellement.  Les  chargeurs  sont  en  i' 
outre  obligés  de  fournir  au  capitaine,  dans  j 
le  meme  délai,  soit  les  quittances  délivrées 
à  la  douane,  pour  droits  dus  par  les  marchan-  - 
dises,  soit  les  acquits  à  caution  dont  nous  avons  ^ 
indiqué  l’objet  n.  633. 

724*  Le  capitaine  peut  être  pi'opriétaire  d’une  3 
partie  du  chargement ,  pourvu  ,  comme  nous  i 
l’avons  dit,  n.  671,  qu’il  y  soit  autorisé  par  les  ^ 
armateurs.  Il  semblcroit  que,  dans  ce  cas,  un  r 
connoissement  ne  seroit  point  nécessaire, puisque  c 
c’est  sa  propre  chose  qu’il  surveille  et  conserve,  , 
et  qu’il  ne  peut  se  devoir  de  responsabilité  à  t 
lui- même.  Mais  comme  nous  verrons  par  la  i 
suite  qu’il  est  plusieurs  circonstances  dans  les-  • 
quelles  il  faut  prouver  par  une  pièce,  dont  J 
rexistence  au  moment  du  dépai  t  du  navire  ne  î 
puisse  être  contestée,  la  quantité  et  qualité  des  1 
objets  chargés  J  par  exemple,  lorsqu’une  in-  - 
demnité  est  prétendue  en  cas  de  jet,  ou  qu’un  ; 
^ss^fcur  est  poursuivi  en  cas  de  perte,  etc.,  le  1 
çonnoissement  seul  peut  faire  celle  preuve. 

Le  conncisscmenl  de  ce  que  charge  le  capi- 


I 


L 


OhU^ations  du  Capitaine  ertvérs  les  Chargeurs.  1 53 

laine  doit ,  pour  éviter  toute  possibilité  de 
fraude,  être  signé  par  deux  des  principaux  de 
V  l’équipage.  Il  faudroit  adopter  la  meme  mesure , 
[H  si  cet  acte  concernoit  un  chargeur  parent  du 
capitaine  au  degré  prohibé  pour  l’admission 
ïïfeii  témoignage.  La  raison  qui  ne  permet  pas 
i  que  le  capitaine  fasse  foi  pour  lui-méme,  n’ac- 
üilcorde  pas  plus  de  créance  à  un  connoissenient 
délivré  par  lui  a  ses  parens ,  quand  d’autres 
H  preuves  ne  viennent  pas  à  l’appui. 
iii|  C’est  à  l’aide  des  détails  contenus  dans  les 
“connoissemens  des  divers  chargeurs ,  que  le 
capitaine  rédige  le  manifeste  dont  nous  avons 
>  parlé  n.  649. 

:  Le  connoissement  ne  peut  être  suppléé  par 

n' d’autres  pièces,  même  par  la  charte-partie, 
parce  qu’on  peut  avoir  fait  marché  de  charger 
f^des  marchandises  qu’ensuite  on  ne  charge  pas 
Çiou  qu’on  ne  charge  qu’en  partie. 

Cependant  il  est  d’usage  de  ne  point  en 
iHdonner  pour  les  chargemens  faits  sur  des 
barques  ou  petits  navires  j  on  se  contente  d’une 
lettre  de  voiture  commune  aux  divers  char¬ 
geurs.  Il  faut,  à  cet  égard,  se  reporter  à. ce 
que  nous  avons  dit  n,'  539  suiv.  Ces  lettres 
de  voitures  ont  alors  les  mêmes  effets  que  les 
41  .connoissemens. 

Quelque  fois  même,  lorsque  des  objets  sont 
remis  au  capitaine  à  l’instant  du  départ,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’objets  modiques,  de  pacotilles,  on 
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Coni-420.  SC  contente  d’une  simple  déclaration  du  capitaim 

sur  le  livre  de  bord. 

Les  connoissemens  rciîiiliers  font  foi  entre 

O 

tontes  les  parties  qui  ont  concouru  à  leur  rédac- 
Com.283.  tion,  et  même  contre  des  tiers.  Mais  comme 

ceux-ci  nV  sont  point  parties,  ils  ont  droit  de  h 
débattre  et  d’en  prouver  la  fausseté  ou  l’inexac- 
IjLudc  par  toutes  sortes  de  moyens. 


726.  Les  soins  que  le  capitaine  doit  donner 
aux  marchandises,  étant  ^  comme  on  l’a  vu  / 
n.  731,  les  mêmes  que  ceux  que  les  dépositaires^ 
et  voituriers  sont  obliÿ^cs  d’apporter  à  la  gardç 
de  ce  qui  leur  est  confié^  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  a  ce  sujet. 
Ainsi  ,  comme  eux  ,  il  répond  des  perles  , 
amendes  ou  confiscations  qui  proviendroientî 
de  ce  qu’il  ne  s^est  pas  offert  ou  soumis  aux; 
visites  et  vérifications  qu’exige  l’autorité  locale,  ■ 
et  de  ce  qu’il  anroit  reçu  ou  chargé  pour  son' 
compte  des  objets  dont  la  qualité  ou  la  prolii-; 

.  bit  ion  caiiseroit  quelque  tort  au  reste  de  la 
cargaison.  Ainsi,  la  vigilance  qu’il  doit  apporter  * 
à  la  conservation  des  choses  chargées ,  doit  être  1 
égale  à  celle  qu’apporte  le  propriétaire  lui- 
Com.4o5.  même  ;  il  doit  les  placer  de  manière  à  ce  ' 

qu’aucune  ne  soit  endommagée,  fournir  de  bons  1 
guindages,  veiller  a  ce  que  les  écoutilles  soient  1 
fermées,  etc.  S'il  s’cii  trouve  qui  puissent  sou  ffrir 
quelque  préjudice  par  les  attaques  des  rats  et  des  > 
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>  oiiris,  il  doit  emmener  à  bord  et  entretenir 
ui  nombre  de  chats  suffisant  pour  les  en  pré- 
crver. 

S’il  s’apperçoit  que  les  marchandises  llq  uides 
iennent  à  couler,  il  doit  y  porter  remède,  et 
garantir  aussi  les  autres  objets  sujets  à  se 
orrompre,  soit  en  les  déplaçant,  soit  en  aérant 
e  navire.  Il  ne  doit  point,  a  moins  que  le 
o^age  ne  soit  de  petit  cabotage,  en  placer  sur  Com. 
]f  e  tillac,  parce  que  ce  lieu  est  plus  exposé  aux 
I  oups  de  mer,  et  que  d’ailleurs  cet  cmpla- 
J  enient  devant  être  libre  pour  la  manœuvre , 

L  î  le  navire  éprouvoit  des  dangers,  ces  choses 
levro.ient  être  sacrifiées  les  premières,  comme 
lous  le  verrons  plus  bas.  Mais  s’il  rapporte  une 
i  lutorisation ,  par  écrit,  du  chargeur,  à  ce  que 
es  marchandises  soient  ainsi  placées,  il  est  a 
1  abri  de  toute  responsabilité. 

727*  Le  capitaine  doit,  à  l’arrivée  au  port  de 
lestination  des  marchandises,  les  remettre  aux 
commissionnaires  ou  consignâtaires  qui  lui  sont 
i  ndiqués,  dans  les  délais  accordés  par  la  con- 
v^enlion  ou  l’usage  pour  le  déchargement ,  a  Com. 
moins  que  des  causes  indépendanlCi^  de  sa 
4^olonlé  ou  de  sa  faute  ne  l’en  empêchent. 

Ceux-ci  doivent  lui  en  donner  décharge,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  Coin, 
même  de  supporter  les  frais  du  retard. 

La  remise  des  objets  chargés  doit  être  faite 
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par  le  capitaine^  sans  pouvoir  elever  de  ques^ 
lion  sur  la  propriété  des  choses,  ou  le  droirj 
de  celui  qui  est  indiqué  dans  le  connoisseinenti 

Nous  avons  vu,  n.  719,  quels  droits  il  avoir 
pour  exiijer  et  s’assurer  le  paiement  du  fret;  i; 
su  hit  d’observer  ici  qu’il  ne  peut  rien  exige  g 
au-delà,  même  à  litre  de  gratification  personif 
nclle  ,  sous  les  noms  usités  de  chapeau  lî 
étrennes ,  etc. ,  s’il  n’en  a  été  ainsi  convenu 
expressément. 

m 

728.  Le  connoissement  peut  être  au  porleure 
et,  suivant  les  principes  que  nous  avons  donnésli 
n.  3l4j  l<?s  droits  qui  en  résultent  sont  suscep  i 
lihles  d’étre  réclamés  par  celui  qui  a  dans  le  J 
mains  l’exemplaire  délivré  au  cliargeur;  il  peuf^ 
être  à  ordre,  et,  conformément  aux  nicnieM 
règles  ,  celui  à  qui  il  est  transmis  par  voin 
d’endossement,  est  saisi  de  suite  de  la  pro*) 
priété  des  marchandises  y  énoncées,  sans  qud 
remise  puisse  en  être  arretée  par  des  oppositionsc 

si  ce  n’est  dans  lt*s  cas  où  nous  avons  vu.i 

* 

n.401 ,  que  l’opposition  au  paiement  des  IcUrci'', 
de  chauiïe  ctoit  admise.  Cette  translation  dej 

O  I 

propriété  au  porteur  ou  à  celui  au  profit  du-i 
quel  est  l’endossement,  ne  laisse  meme  plus  au£ 
chargeur  la  faculté  de  retirer  scs  marchandises,/ 
s’il  ne  représente  tous  les  autres  originaux,  el¬ 
le  capitaine  a  droit  de  refuser  de  les  lui  rendre,  ” 
puisqu’il  est  responsable  envers  quiconque  serai? 


Ohlî^ations  du  Capitaine  envers  les  Chargeurs,  I 
w'orleiu*  léi^ilime  d’uu  exemplaire  du  connois-. 

Si  le  consignataire  indiqué  refuse  de  recevoir 
V  ^3  marchandises,  ou  si  personne  ne  se  présente  Com. 

OUI’  les  retirer ,  le  capitaine  a,  pour  en  faire  le 
çljj  épôt  dans  un  lieu  public  et  pour  se  faire  au- 
-iriser  à  vendre  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
li  est  dû  ,  les  droits  dont  nous  avons  parlé 
.  544  :  il  est  convenable  que  ,  dans  ce  cas , 

en  donne  avis  aux  chargeurs  ainsi  que  de 
)ute  autre  cause  qui  s’opposeroit  à  ce  qu’il  fît 
.  i  remise. 

h 

y  2g.  Le  capitaine  qui  ne  représente  pas  tous 
:is  objets  portés  au  connoissement ,  ou  qui  les 
eprésente  avariés,  est  tenu  de  pa^^er  la  valeur 
e  ceux  non  représentés,  ou  de  ceux  qui  sont 
variés,  qu’il  garde  pour  son  compte,  au  prix 
fiu  lieu  de  la  décharge  ,  à  moins  qu’il  ne  prouve 
la  perte  est  arrivée  par  force  majeure,  ou 
..u’il  a  été  obligé  de  les  vendre,  en^ta^er  ou 

^  ^  ^  J5  O 

J  onsommer  pour  les  besoins  du  navire,  et,  dans 
e  dernier  cas,  les  chargeurs  n’ont  de  droits  que. 
.Montre  ramialeur. 

J  J 

Mais  le  capitaine,  comme  les  voituriers ,  n’est 
I  L’uu  de  rendre  ce  qui  lui  a  été  coniié  qu’eu 
joti  état  extérieur,  à  moins  qu’il  ne  résulte ,  soit 
lu  connoissernent ,  soit  d’autres  preuves  ,  soit 
les  circonstances,  qu’il  a  connu  les  quaulités  et 
[ualilés  Spécifiques ,  qu’il  les  a  vérifiées  et  a 


r 
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entendu  en  répondre ,  ou  que^  de  toute  autre 
manière^  il  ne  paroisse  que  Favarie  intérieure 
et  cachée  doit  lui  être  imputée.  C’est  par  ce 
motif  que  les  capitaines  sont  dans  Fusage  d’in¬ 
sérer  dans  les  connoissernens  la  clause,  que  dit 
être  J  qui  signifie  qu’ils  n’ont  pas  vérifié  le 
contenu  ,  et  n’entendent  pas  garantir  ce  qu’ils 
n’ont  pa?  vu. 


'j3o.  Lorsqu’il  y  a  diversité  d’énoncialions 

entre  les  originaux,  celui  qui  est  entre  les  mains 

du  capitaine,  s’il  est  rempli  de  la  main  du  chargea r 

ou  de  son  commissionnaire,  fait  foi  en  faveun 

du  premier  ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le 

chargeur  ou  le  consignataire  ,  rempli  de’  lal 

main  du  capilaine,  fait  foi -contre  celui-ci. 

■ 

Mais  s’il  se  trouvoit  opposition  entre  deux 
connoissernens ,  Fun  représenté  par  le  capitaine^ 
rempli  de  la  main  du  chargeur'  l’autre  en  la 
possession  du  chargeur ,  rempli  de  la  main  du  " 
capilaine,  les  tribunaux  ne  pourroient  que  se 
décider  par  les  renseignemens,  les  circonstances, 
et  enfin  par  le  serment  de  celle  des  parties  i 
qu’ils  présumeroient  avoir  signé  par  erreur  une 


énonciation  dont  l’inexactitude  lui  deviendroitiVi 
nuisible. 


Au  surplus ,  toute  action  du  chargeur  en 


délivrance  des  marchandises,  est  prescrite  un 
an  apres  l’arrivée  du  navire,  sauf  le  cas  où' il 
y  auroit  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte, 


I»  - 


■  Obligations  du  Capitaine  envers  les  Chargeurs,  I  <>9 

m  interpellation  judiciaire ,  et  meme  une  de- 
aaiide  en  réparation  d’avaries  que  le  chargeur 
irctendroit  être  arrivées  à  ses  marchandises^  Coin. 435. 
’e  seroil  plus  admise ^  si  elles  avoient  été  reçues 
ans  protestation.  On  doit  suivre  à  cet  égard 
.  e  que  nous  avons  dit  n.  543. 

kl 

.J  .  .  - - ^ - — . . . . 

*  I 

é 

t 

CHAPITRE  IV. 

m 

Obligations  respectwes  de  contribuer 

aux  as^aries, 

»  tp 

» 

P 

73  ï.  Il  arrive  souvent  que  dans  le  cours  d’un 
f  ioyage,  le  navire  ou  les  objets  qui  composent 
3  chargement  éprouvent  des  accidens  qui 
ü»iausent  des  dommages  qu’on  nomme  avaries^ 

L  Les  avaries  sont  occasionnées  soit  par  une 
mule  quelconque  ,  soit  par  le  vice  propre  des 
1  hoscs,  soit  par  une  force  majeure.  Ces  dis¬ 
tinctions  sont  importantes  pour  décider  un 
j^rand  nombre  de  questions  relatives  aux  coa- 
j  rats  à  la  grosse  et  d’assurance  ^  dont  nous 
1  raiterons  dans  les  deux  titres  suivans. 

Mais  on  les  considère  sous  un  autre  rapport 
ion  moins  important  ,  lorsqu’il  s’agit'  d’ap- 
diqiicr  aux  divers  propriétaires  du  navire  et 
les  marcliandlses  dont  il  est  chargé^  la  règle 
l’équité  qui  veut  ipie  tout  sacrifice  fait  pour  le 
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salut  commun  soit  supporté  par  tous  ceux  Zi 
qui  il  a  été  utile. 

Les  avaries  de  celte  espèce  donnent  lieu  m 
ce  qu’on  appelle  contribution  ^  et  on  les  nommii: 
avaries  communes^  parce  qu’elles  sont  réparééiî 
en  commun  J  ou  avaries  grosses ^  parce  que  1  9 
gros  y  c’est-à-dire^  la  totalité  des  choses  sauvéej' 
y  contribue. 

Quant  aux  autres  avaries  ,  si  elles  ont  éta 
causées  par  la  faute  de  quelqu’un,  elles  dounerjo 
à  celui  qui  les  a  souffertes  ,  une  action  contrt 
rauleur  et  contre  ceux  qui  répondent  de  sea 
faits  j  si  elles  proviennent  du  vice  de  la  chose 
ou  de  force  majeure,  sans  autres  circonstances 
qui  les  placent  au  rang  des  avaries  communes^ 
elles  sont  supportées  par  celui  à  qui  appartiens 
cette  chose  avariée ,  ou  par  celui  qui  s’est  chargii 
de  cette  sorte  de  risques  au  lieu  et  place  de  c< 
propriétaire. 

On  les  nomme  avaries  simples  :  elles  ne  sonc 
d’aucune  importance  pour  l’objet  que  nous  noue 
proposons  dans  ce  chapitre. 

JN  ous  observerons  seulement  que  si  un  sacri  r 
fi  ce  fait  danÿ  la  vue  du  salut  commun,  ne  pro  i 
cure  point  ce  résultat,  ce  qui,  en  cas  "de  salut 
auroit  été  avarie  commune,  n’est  plus  qu’una 
avarie  simple. 

Nous  allons,  dans  la  première  section,  cxa-< 
miner  quelles  avaries  doivent  être  considérée,  r 
comme  avaries  communes.  Il  sera  facile  à  o 


Avaries  qui  donncnl  lieu  h  Conlrihutlon „  iGl 

moyen  de  reconnoître  ,  lorsque  l’ordre  des 
matières  en  amènera  l’occasion  ^  quelles  sont 
les  avaries  simples u 

Dans  la  seconde  section  ,  nous  ferons  con- 
noître  le  mode  tle  la  contribution  à  laquelle 
donnent  lieu  les  avaries  communes^ 

m 

Section  première. 


Quelles  avaries  donnent  lieu  à  la  contribution. 


733.  Les  seules  avaries  qui  donnent  lieu  à 
contribution,  sont  celles  qui  ont  pour  but  et 


pour  résultat  de  sauver  les  autres  objets  exposés 
à  un  même  danger. 

On  peut  les  ranger*  en  cinq  classes  :  i.®  la 
"  perte  ou  sacrifice  des  choses  ou  sommes  données 

L 

1  lux  corsaires ,  pirates  ou  autres  ennemis,  par 
composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et 
lu  chargement  ;  2.®  la  perte  des  choses  jetées 
ni  la  mer ,  et  le  dommage  occasionné  par  le 
1  let ,  soit  aux  marchandises  restées  ,  soit  au 


aavire  ;  3.®  la  perte  des  ancres  et  autres  effels 
abandonnés  pour  le  salut  commun,  des  mats 
‘  ’ompus  ou  coupés ,  des  voiles  déchirées  en 
:  brçant  la  course  du  navire  pour  éviter ,  soû 
l’ennemi,  soit  la  tempête  ,  et  l’écho uement  dans 
les  mêmes  circonstances;  4*"*  pansemens , 
loyers  et  nourriture  des  gens  blessés ,  en  dé¬ 
fendant  ou  en  servant  le  navire  pendant  un 
combat ,  et  ce  qui  est  dû  aux  gens  de  mer 
Tome  II,  1 1 


C  0111,400. 
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faits  prisonniers  au  service  du  navire  et  duij; 
cliar^^ement  ^  5.°  les  frais  qu^enlraînent  des  si 

mesures  extraordinaires  prises  dans  l’interet*»: 
commun  ,  pendant  la  traversée. 

]Nous  allons  en  parler  en  autant  de  para- v 
graphes  distincts. 

S-  I 


Des  choses  donne'es  par  composition, 


733.  ÜU  navire  peutj  comme  nous  Vavons 
vu,  n.  683,  être  pris  par  des  corsaires ,  .pirates 
ou  autres  ennemis,  et  quelquefois,  au  lieu  de» 
s’en  emparer  totalement,  et  défaire  lequipage) 
prisonnier,  ils  admettent  le  capitaine  à  rachat. 

Ce  rachat  se  fait  ordinairement  de  la  manière 


que  nous  avons  indiquée  n.  642.  Les  sommes 
ainsi  payées  et  meme  rinrlemnité  due  à  l’otage 
donné  en  pareil  cas  ,  sont  avaries  communes. 
Souvent  le  capteur  exige  qu’on  lui  donne 
à  l’instant  des  valeurs,  telles  ([ue  vivres,  mar¬ 
chandises  ,  etc.  ,  qu’il  préfère  à  une  créance. 
Les  propriétaires  de  ces  objets  ne  peuvent  se 
refuser  à  ce  sacrifice,  et  cette  perle  étant  souf-  . 

Com./joo.  ferle  pour  empêcher  que  le  navire  ne  tombe, 

:>vcc  le  chargement  ,  entre  les  mains  des  en-i 


iiemis ,  est  aussi  avarie  .commune, 

M  ais  il  faut  quM  y  ait  eu  composition ,  c^est- 
ù-dire,  que  les  choses  aient  été  reçues  par  Ici 
capteur,  pour  qu’il  laisse  aller  le  navire j  si,i 
après  la  prise,  il  s’éloit  fait  doancr  les  effelii 


\ 


! 
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les  plus  précieux  ou  qui  lui  convenoient  le 
mieux,  celle  perte  ne  seroit,  pour  les  proprié¬ 
taires  de  ces  objets,  qu’une  avarie  simple;  car, 
reiinenii  s’en  étant  emparé  par  force  ,  on  ne  Coiïi.4o3. 
peut  pas  dire  qu’ils  aient  été  sacrifiés  pour  le 
salut  commun. 

Il  en  est  de  meme  des  choses  qu’un  chargeur 
auroit  données  pour  le  rachat  particulier  de  ses 
marchandises  ,  de  sa  personne  ou  d’un  de  ses 
J  domestiques. 

11  faut  encore  que  le  navire  ait  été  effecti- 
II  vement  sauvé.  Si,  contre  la  foi  de  la  coniposilion, 

Lt  le  capteur  étoit  resté  maître  du  navire,  ceux  à 
i  qui  appartenoient  les  choses  données  dans  la 
tîvue  de  ce  rachat,  ne  pourroient  rien,  de  mander 
à  ceux  dont  les  effets  auroient  été  sauvés  par 
quelqu’aulre  moyen . 

S-  ir- 

m 

» 

Du  Jet  ^  et  de  ses  accessoh'es» 

734.  On  nomme  Jet  l’action  de  précipiter 
dans  la  mer  une  partie  des  objets  dont  un 
R  navire  est  chargé.  Gelai  dont  nous  avons 
parler  ici,  est  le  jet  qui  a  lieu  lorsque  le  capi-  Com. 4io. 
laine  se  trouve  obligé  d’alléger  le  navire,  en 
danger  de  périr  par  l’effet  des  vents,  de  la 
mer,  etc.,  ou  d’élre  pris  par  l’ennemi. 

Celui  qui  auroit  lieu  dans  d’autres  cîrcons- 


% 


om 
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tances  ne  pourroit  y  assimiler  compîe- 

teinent ,  ne  seroit  qu’imc  avarie  simple  ^  sup-  : 
portée  par  ceux  qui  ont  intérêt  aux  clioscs 
jetées^  sauf  leur  recours  contre  le  capitaine  et 
tous  autres  auteurs  de  cette  perte. 

Il  paroît  donc  juste  qu^on  ne  se  décide  a  faire  i 
le  jet  qu’aprés  avoir  constaté  condjien  il  a  ét(*l' 
indispensable.  Ainsi,  le  capitaine,  à  qui  la  silua-jj 
tion  des  choses  fait  connoîlre  que  le  jet  est", 
nécessaire ,  doit  tenir  un  conseil  composé  des> 
intéressés  au  chargement,  qui  sc  trouvent  suiu 
le  navire,  et  des  principaux  de  Téquipage.  S’il 
y  a  diversité  d’avis,  celui  des  principaux  def 
Téqulpage  est  préféié ,  quand  meme  les  inlé-) 
ressés  au  chargement  se  trouvcroîent  en 
jorilé  et  s’opposeroient  au  jet.  Il  seroit  à 
craindre  que  le  désir  de  conserver  leurs  niar- 
chantlises,  n’infliiat  sur  leur  opinion,  et  ne  les) 
empêchât  de  consentir  au  seul  moyen  praticaLlef 
de  sauver  le  navire,  moyen  dont  t’équipage  esti' 
le  meilleur  juge. 

Il  n’est  pas  probable  qu’il  sc  rencontre  des 
circonstances  dans  lesquelles  les  principaux  do 
l’équipage  ne  soient  pas  d’accord,  parce  que, 
clans  un  danger  pressant,  l’évidence  doit  frapper 
quiconque  a  l’habitude  de  la  navigation.  Si  ce 
ca.;  se  présentolt,  il  est  certain  que,  s’il  y  avoit 
partage ,  il  seroit  naturel  de  donner  la  voix 
prépondérante  au  capitaine.  Mais  si  la  majof^ilé 
n’adinettoit  pas  la  proposition  du  jet,  le  capi- 


Av’arîes  cjui  donnent  lieu  h  Contribution.  5*  ïï* 
laine  ne  pourroit  y  procéder  que  sous  sa  res- 
ponsabililé  personnelle ,  et  les  tribunaux  appré- 
cleroient  ses  raisons  justificatives^  en  les  coiu- 
i  parant  aux  motifs  de  refus  que  les  délibérans  Corn.  4ia^ 
ont  dû.  exprimer. 


y 35.  Il  n’est  pas  juste  que  l’arbitraire  préside 
au  choix  des  choses  à  sacriiier. 

D’abord  ,  en  quelque  circonstance  que  ce 
f  soit  J  et  quand  tout  ce  qui  compose  le  cltar- 
ijgement,  en  choses  inanimées,  en  bestiaux  ou 

!i  autres  animaux,  seroit  jette,  la  nécessité  de 
continuer  rallé^^eraent ,  n’excuseroit  pas  le  jet 
des  esclaves,  quoique  nous  arj'ons  vu,  n.  ii, 
I  qu’on  les  considère  encore  comme  des  marcha  n- 


dises.  La  conscience  ne  permet  pas  que ,  pour 

« 

sauver  nos  propriétés  et  meme  notre  vie,  nous 

i  sacrifions  celle  des  hommes  qui  ne  nous  at- 
V  laquent  pas. 

Les  ustensiles  les  moins  nécessaires,  soit  au 
^ii navire,  soit  aux  passagers,  les  choses  les  plus 
^  pesantes  et  de  moindre  prix,  doivent  être  jetées  Com. 
H  les  premières;  ensuite  les  marchandises  du  pont 
I  i inférieur ,  d’après  le  choix  dir  capitaine,  qui  doit 
'  !  s’éclairer  par  l’avis  des  principaux  de  l’cqui- 
^jpage,  sans  être  tenu  de  s’y  conformer.  Quant 
taux  chargeurs,  la  crainte  que  l’irilérct  per¬ 
sonnel  n’élève  des  obstacles  et  n’entraîne*  des 
i  ^  délais  ou  vérifications  ,  pendant  lesquels  le 
i I navire  pourroit  périr  sans  ressource,  ne  permet 


4  *  ^ 


i 


i 
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pas  Qu’on  les  consulte  sur  rcxeculioii  de  laî 
mesure  arrêtée. 

11  est  néanmoins  juste  qu’on  jette  ,  avant  a 
toutes  autres^  les  niarcliaiidises  dont  il  nV  a 
ni  connoissement  ou  pièce  équivalente  ^  ni  dé-  > 
claralion  du  capitaine.  Comme  nous  verrons  ci 
plus  bas^  que  la  perle  de  ces  objets  ne  donne  r 
lieu  à  aucune  contribution  en  laveur  de  ceux  i 
à  qui  ils  appartiennent ,  le  capitaine  n’agiroit  i 
pas  en  mandataire  exact  des  armateurs  et  char-  ' 
j^eurs  en  règle,  s’il  conservbit  des  objets,  dont  i 
îa  perte  ne  leur  coûtera  rien,  pour  en  sacrifier i' 
d’autres  qui  devront  être  payés  par  contribu-- 
tion.  Il  en  est  de  meme  des  efl’ets  qui  sont  suru 
le  tillac.  Peu  importe  meme  que  le  capitaine)) 
ait  fait  ce  placement  sans  y  avoir  été  autorisé.' 
Le  chargeur  aura  sans  doute,  comme  on  a. 
vu,  n.  726,  des  indemnités  à  prétendre  contre^ 
lui j  mais  si,  pour  les  éviter,  il  ne  jetoit  pas^i 
ces  objets  ,  les  autres  intéressés  auroient  ai 
leur  tour  droit  de  le  poursuivre  en  dommages- 1 
intérêts. 

706.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  dans  r 
le  désordre  produit  par  une  tempête  ,  et  dans  là  -l 
précipitation  d’une  mesure  commandée  par  un  1 
péril  imminent ,  il  est  souvent  impossible  de  se  r 
contormer  a  toutes  ces  règles  ;  il  faut  alors  agir  i 
plutôt  que  délibérer.  La  nécessité  de  ces  déîi-  ; 
bérations  et  avis  est  donc  subordonnée,  comme 


I 
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f 

toutes  autres  précautions  qu’exigent  les  lois  y 
i  rcmpirc  de  la  nécessité.  Aussi  ^  dans  Fusage, 
distingue-t-on  le  jet  régulier  précédé  et  accom¬ 
pagné  de  délibérations ,  et  le  jet  irrégulier  ou 
ia  ' nécessité  et  Fimmiiicnce  du  danger  fout 
Jeter ^  en  quelque  sorte,  ce  qu’on  trouve  sous 
la  main, 

H 

Mais,  soit  qu’une  délibération  ait  eu  lieu, 
et  que  la  circonstance  n’ait  pas  permis  de  la 
rédiger,  soit  que  toute  délibération  ayant  été 
impossible,  on  ne  puisse  que  constater  celte 
position  et  la  nécessité  où  Foii  a  été  d’agir  sans 
idiscussion,  le  capitaine  est  obligé  de  rédiger, 
aussitôt  qu’il  le  peut ,  un  procès-verbal  expri- 
&  niant  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet,  et 
fidétaillant  1  es  objets  jetés  et  ceux  endommagés 
>  par  cet  évènement. 

Les  délibérations  intervenues  pour  décider  le 
tjct  régulier,  les  procès-verbaux  relatifs  au  jet 
irrégulier,  sont  transcrites  sur  le  registre  de 
bord,  et  signées  des  délibérans,  ou  Ton  exprime 
les  motifs  de  leur  refus  de  signer.  On  ne  doit 
point  attendre  que  le  navire  soit  arrivé  au  port 
de  décharge  pour  les  affirmer  et  vériller.  Ce 
retard  favoriseroit  la  fraude  d’uii  capitaine  qui 

feroit  mettre  secrètement  à  terre  des  mareban- 

» 

dises  qu’il  supposeroit  ensuite  avoir  été  jetées. 
III  doit  donc  être  procédé  à  ces  formalités  au 
;  premier  port  de  relâche ,  dans  les  vingt-quatre 
. heures  de  l’arrivée. 


■ 
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La  perle  des  inarcLandiscs  qui  ont  été  jelécss 
à  la  mer  J  n’est  pas  toujours  le  seul  effet  du  jet;  I 
il  peut  se  faire  qu’on  n’ait  pu  l’opérer  qu’eu  f* 
endommageant  d’autres  portions  du  chargement,  J 
en  brisant  quelques  parties  intérieures  du  na-  i 
vire,  ou  même  en  l’ouvrant,  ce  qu’en  termes  de  ! 
marine  on  nomme  saborder ^  en  rompant  des 
mats,  des  cables,  en  déchirant  des  voiles  ,*  tous  ; 
ces  dommages  étant  une  suite  du  jet,  sont  sou¬ 
mis  aux  mêmes  règles. 


§.  III. 


Dommages  ou  Pertes,  qu  éprouve  le  Navire» 


737.  C’est  un  des  accidens  ordinaires  de  la  6' 
navigation,  que  le  navire  soit  endommagé,  en  0  ; 
son  corps  ou  dans  ses  accessoires ,  même  par  ii; 
tempête  ou  autre  fortune  de  mer.  Dans  la  règle, . 
ces  accidens  ne  sont  donc  que  simples  avaries  £ 
supportées  par  l’armateur,  comme  un  voiturier  î 
supporte  la  perle  d’un  essieu,  d’une  roue,  qui  i- 
se  rompent  dans  le  voyage.  Ainsi  les  marchan-  V 
dises  chargées  dans  un  navire,  ne  contribuent  t' 
point  à  sa  perte  ou  réparation,  s’il  est  dégradé  9 
ou  même  réduit  à  un  état  absolu  d’innaviga-  - 


biiilé. 

Il  ne  paroît  pas  même  qu’on  doive  en  excepter, 
les  dommages  que  le  feu  de  l’ennemi  feroit 
é|)rouver  au  navire,  pendant  un  combat;  car  cei 
dommage  n’est  pas  plus  un  sacrifice  volontaire  i 


f 
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celui  qii^ou  éprouvé  par  la  force  des  vculs, 
qie  la  mer  ou  de  la  tempête. 

1  Mais  si,  pendant  une  tempête  ou  pendant  un 
ombat,  pour  alléf^er  le  navire  ou  faciliter  la 
^  aanœuvre,  il  est  reconnu  nécessaire  de  couper 
m  mât  ou  de  faire  des  sacrifices  de  cette  espèce,  Corn.  4io. 
\tss  raisons  qui  nous  ont  fait  dire  que  le  dom- 
aftoage  occasionné  au  navire,  par  le  jet ,  devoit 
ifi)tre  considéré  comme  avarie  commune,  servent 

Il  décider  dans  ce  cas.  Il  n’en  seroit  pas  de  même, 
i,  par  un  coup  de  vent,  et  sans  un  fait  qui  an- 
lonce  la  volonté  et  la  vue  d’un  sacrifice,  le  mât 
voit  été  rompu,  la  chaloupe  avoil  été  détachée 
I  lu  navire ,  ou  même  si  étant  à  la  traîne  avant  le 
fji  langer  et  sans  un  but  de  saciûfice  pour  le  salut  Corn.  4o3. 
El^onimun  ,  la  survenance  du  danger  la  faisoit 

1  ban  donner, 

> 

y 38.  En  combinant  ces  deux  règles,  il  en 
ésulte  que,  si  un  coup  de  vent  avoit  frappé  le 

fiât,  et  qu’ensuite,  pour  le  salut  du  navire ,  il  fût 
écessaire  d’achever  la  fracture  et  de  le  jeter  à 
j«a  mer  avec  voiles  et  cordages,  cette  dernière 
I  partie  de  sacrifice  seroit  réputée  volontaire  et 
warie  commune,  dont  la  valeur  ne  seroit  esti- 
née  que  pour  ce  que  valoicnl  le  mât  et  ses  ac¬ 
cessoires  ,  dans  l’état  de  rupture  causée  par  le 
cas  fortuit. 

Par  les  mêmes  motifs,  on  doit  décider  que, 
îi  le  danger  d’une  tempête  ou  d’être  pris  par 


I 
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rcnnemi ,  obligcoit  le  capitaine  a  couper  Ici  l 
Coni*/|io,  câbles  (le  ses  ancres  et  à  les  abandonner^  ou  si. 

déployant  toutes  ses  voiles  pour  échapper  â  la 
furie  du  vent,  il  brisoil  les  mâts,  roinpoit  dci 
cordages,  etc.,  ces  accidens  seroient  avaries  i 
communes.  Il  en  seroit  de  meme  de  l’abandon 
de  la  chaloupe  ou  du  canot,  mis  à  mer  dam 
l’intention  d’échapper  au  danger  ou  de  donnei 
le  change  à  rcnnemi. 

Cette  règle  sert  à  déterminer  quand  l’échoue- 
ment  peut  être  avarie  commune.  Il  est  évident) 
que  cela  ne  sc  peut  que  dans  les  cas  ou  le( 
navire  étant  poursuivi,  le  capitaine,  pour  en 
empêcher  la  perte  totale  ou  la  prise,  le  fait) 
échouer  sur  une  côte.  Le  dommage  causé  par 
cet  échouement ,  soit  au  navire,  soit  aux  mar¬ 
chandises,  et  les  frais  pour  le  remettre  à  Jiot^ 
c’est-à-dire  pour  le  dégager  des  rochers,  grèves 
ou  vases,  dans  lesquels  il  seroit  enfoncé,  pour 
en  tirer  les  marchandises,  afin  de  Valléger  et 
de  le  remettre  en  état  de  continuer  sa  route, 
est  une  avarie  commune.  Mais  celui  qii’occa- 
slonneroit  tout  autre  évènement,  même  fortuit  ou 
de  force  majeure,*  ne  produiroit  que  des  avaries 
simples ,  à  moins  c|ii’il  ne  fut  la  suite  et  l’elfet  d’un 
sacrifice  pour  le  salut  commun  ;  par  exemple,  si 
un  capitaine  ayant  coupé  et  jeté  ses  mats  pour 
sauver  le  navire  ,  se  trouvoit ,  après  la  fin  de  la 
tempête ,  liors  d’état  d’éviter  des  écueils  dont  il 
se  seroit  garanti  s’il  les  avoit  conservés. 
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^  §•  IV. 

À 

"raitement ^  Salaires  et  Indemnités  des  Gens  dealer 

7  ■ 

blessés  ^  tués  ou  faits  esclcves, 

y  JQ.  Nous  avons  fait  connoître,  dans  les  n.  687 
ai  t  suiv. ,  ce  qui  étoit  dû  aux  gens  de  mer  qui 
wljioniboient  malades,  éioient  blessés  ou  faits  es- 
1  laves,  au  cours  du  service.  Les  évènemens  qui 
ccasîonneut  ces  accldens  servent  à  déterminer 

!i  les  dépenses  qui  en  résultent  sont  ou  non  des 
varies  communes. 

Ainsi,  un  homme  de  mer  tombe  malade  na- 
^Lurellement ,  ou  est  blessé  en  faisant  les  ma- 
aiœuvres  et  le  service  ordinaire  ,  en  un  mot, 

.  utrement  que  pendant  un  combat  j  sans  doute  , 
i  aucun  tort  ne  lui  est  imputable  ,  il  doit 
ire  traité  sans  déduction  de  cette  dépense 
rur  ses  salaires  ^  il  continue  d’avoir  droit  à 
t-  es  loyers  et  à  ses  parts  de  profit.  Mais  le  salut 
*- commun  n'ayant  point  causé  cette  maladie  , 

4î’esl  une  avarie  simple  à  la  charge  de  Tar- 
<  Dateur. 

i 

JJ  Au  contraire,  s’il  est  blessé,  soit  en  com- 
J  lattaiit,  soit  en  manœuvrant  pendant  une  action  Com.* 

T  *  « 

![uc  le  navire  soutient  contre  1  ennemi ,  cet 
(loin me  ,  ayant  exposé  sa  vie  pour  le  salut 
;ommnn,  les  frais  de  son  traitement  doivent 
itre<  mis  au  rang  des  avaries  communes.  Il  y 
i  meme  juslico  à  faire  acquitter  ainsi  les  frais 


Com. 


:2(j8. 
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de  Irailement  d’un  passager  qui  auroit  été  blessï . 
en  combattant  pour  la  défense  du  navire. 

Ainsi,  un  homme  de  mer  peut  être  envoy; 
liors  du  navire,  sur  barque  ou  ehalonp  e,  01 
être  mis  à  terre  ,  pour  exécuter  certaines  insi 
Iniclions ,  il  éprouve  de  mauvais  trailemen 
sans  sa  faute,  il  est  fait  esclaxe,  l’objet  de  s. 
mission  déterminera  comment  les  liais  de  sor 
traitement  ou  de  sa  rançon  seront  supportés 
S’il  a  été  envoyé  pour  le  service  du  navire  seuh? 
les  armateurs  en  seront  chargés,  ce  sera  unf 
avarie  simple;  s’il  a  été  envoyé  pour  le  servie 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  l’avarit 


sera  commune. 


Il  pourroit  arriver  qu’un  capitaine  nui  va  d( 
port  en  port,  et  fait  ce  qu’on  appelle  échelie 
voulut  s’assurer  si  telle  espèce  de  niarcliaiidist 
se  vend  bien  dans  tel  lieu,  si  elle  n’y  est  pai 
prohibée,  etc. ,  et  que  rhomme  ainsi  envoyé  lût 
blessé  ou  fait  prisonnier.  Une  telle  mission 
sembleroit  intéresser  la  cargaison.  On  peut  dire 
néanmoins  qu’elle  est  une  suite  des  obligations 
qu’a  contractées  le  capitaine,  et  dont  ses  com- 
mellans  sont  responsables.  Par.  conséquent  il 
est  douteux  qu’on  mit  le  traitement  ou  la  rançon 
de  riioinme  ainsi  envoyé,  à  la  charge  des  pro¬ 
priétaires  des  marchandises,  dans  l’intérél  des¬ 
quels  le  capitaine  avoit  désiré  obtenir  ces  rcii- 
seignemens. 

Par  la  raison  que  les  frais  de  nourriture  et 
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c  pansement  des  gens  do  mer  blesses  en  com- 
atlantj  sont  une  avarie  commune,  on  doit 
lettre  dans  la  nunne  classe  les  loyers,  que  nous 
vous  dit  plus  haut,  devoir  être  continués  aux 
f  jéi-iliers  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  sont  morts 
les  suites  de  leurs  blessures ,  pour  ce  qui  en  a 
ouru  depuis  celte  mort  jusqu’à  la  fin  du  voyage, 

I  en  est  de  meme  des  loyers  de  Thomme  l’ait 
'‘sclave,  qui  sont  continués  comme  nous  l’avons  ^ 

Il ,  n.  G89. 

Il  seroit  toutefois  assez  naturel  de  faire  une 
^  iislinction.  Lorsque  l’armaleur  a  loué  une  per- 
1  onne  pour  remplacer  riiomme  tué  ou  fait 
l'sclavc,  le  paiement  qu’il  seroit  tenu  de  faire  à 
!  ;eliii  qu’il  a  loué  en  l  emplacemeiit ,  sans  cire 
tifiVanchi  de  l’obligation  de  continuer  les  loyers 
lu  remplacé,  causerait  une  double  dépense,  ct^ 

.,  )ar  conséquent ,  une  dépense  extraordinaire , 
toui ,  ayant  été  causée  pour  le  salut  commun  , 

'  ormeroilune  avarie  commune.  Mais  si  l’homme 
■  le  mer  n’a  pas  été  remplacé  ,  le  paiement  des 
oyers  que  fait  l’armateur  aux  héritiers ,  ne 
loit  plus  être  considéré  comme  dépense  extra¬ 
ordinaire,  ni,  par  conséquent,  être  une  avarie 
'ommune,  car  l’armateur  ne  paie  pas  plus,  dans 
ce  cas,  qu’il  eût  payé  si  riiomme  eût  vécu. 

§.  V. 

Frais  extraordinaires  pendant  la  Traversée, 

■ 

7-4^.  Nous  avons  vu,  n.  68G ,  la  possibilité 


« 
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qu’un  navire  fût  obligé  par  force  majeure  sod 
de  s’arrêter  j  soit  de  rester  en  voyage  plie 
qu’il  n’éloit  naturel  de  le  présumer.  Lorqu’u  i 
capitaine  s’est  volontairement ,  et  non  par  1 
force  du  vent,  ou  de  la  tempête,  écarté  de  s 
route,  ou  réfugié  dans  un  port  ou  sous  unf‘ 
citadelle  ,  soit  pour  éviter  le  danger  dont  I 
navire  étoit  menacé,  soit  dans  l’inlenlion  d 
Coui.ijoo.  réparer  un  dommage  souffert  pour  le  salu! 

commun,  les  dépenses  extraordinaires  de  cettl 
prolongation  de  voyage  ,  ou  de  séjour  forcé 
sont  des  avaries  communes. 

Les  dépenses  de  nourriture  et  loyers  di 
réquipage  ,  pendant  ce  séjour  ,  ne  sont  pa 
toutefois  mises  indistiactement  dans  cette  classe 
Lorsque  raffrélemcnt  est  au  voyage  ,  le  fré 
tcur,  eu  promettant  le  service  de  ses  gens,  L 
promis,  quelque  fût  la  durée  de  ce  voyage 
qu’il  a  dû  croire  être  dépendante  d’un  graiit 
nombre  d’évciicmens  fortuits.  Ce  surcroît  d( 
dépense  est  donc  à  sa  charge  seule,  et  forme 
Corn.  4^53.  avarie  simple. 

Mais ,  quand  l’affrètement  est  au  mois,  comiiu 
nous  avons  vu,  n.  714  ?  que  l’affréteiir  ne  devoil 
point  de  fret  pendant  la  détention  du  navire, 
il  est  naturel  que  le  fréteur  ne  paye  pas  seul  les 
loyers  et  la  dépense  de  l’équipage,  et  dans  ce 
cas,  CCS  objets  sont  avarie  commune. 

Si  de  semblables  motifs  forcent  le  capitaine 
d  entrer  dans  un  havre,  une  rivicre,  autre  que 
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i‘,3  lieu  de  destination  ^  et  qu’il  soit  necessaire  de 
lécliarger  tout  ou  partie  de  la  cargaison,  et  de  C(>m,4«o. 
emettre  ensuite  le  navire  à  flot,  ces  frais 
xtraordinaires  sont  encore  réputés  avoir  pour 
ibjct  la  conservalion  du  navire  et  des  mar- 
.'handises  ,  et ,  par  conséquent ,  sont  avarie 
ommune. 

Mais,  on  sent  aisément  quil  n’eii  seroit  pas 
le  meme  des  frais  de  celle  espèce,  pour  entrer 
lans  le  port  de  destination.  On  n’y  pour  roi  t 
i^oir  que  des  dépenses  ordinaires  qui  doivent 
l’Ire  supportés  par  ceux  à  qui  appartiennent  les 
r  narchaiulises  ou  par  le  fréteur,  selon  la  iiulure 
r  ie  leurs  eugagemens. 


y  4  î  •  Tout  ce  qui  a  été  expliqué  ci-dessus  peu 


L  ervir ,  par 


analogie,  à  décider  les 


cas  que  nous 
*Tavons  pu  prévoir.  Nous  en  avons  déjà  offert 
in  exemple,  n.  G55.  Ainsi,  lorsque  la  jusle 
;  îrainte  d’étre  pris  par,  des  pirates  ou  croiseurs 
ennemis,  oblige,  soit  à  voyager  de  conserve,  soit 
(  I  placer  le  navire  sous  escorte ,  les  dépenses  de 
-xUe  association,  la  réparation  des  dommages 
;  oufferts  pour  la  défense  réciproque,  les  sommes 
■  joayées  pour  l’escorte,  etc.,  sont  réparties  entre 
"îes  divers  navires  intéressés,  et  la  part  de 
bhacuii  est  avarie  commune. 

Ainsi ,  lorsqu’un  navire  est  pris ,  que  le  ca¬ 
pitaine,  contestant  la  légiümilé  de  la  prise, 
i  séjourne  et  fait  des  dépenses  pour  en  obtenir 


1 


■ 
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maiu-levée,  ces  dépenses,  la  nourritures  et  le; 
loy  ers  de  l’équipage^  pendant  ce  temps ^  son  > 
avaries  communes  ^  de  meme  que  dans  les  cai 
de  séjour  forcé  ^  que  nous  avons  fait  connoître  ; 

Ainsi ^  quoique  les  droits  divers  dont  nou; 
avons  parlé,  n,  713,  soient  une  dette  des  ar¬ 
mateurs  ,  et  ceux  de  douanes  une  dette  de 
chargeurs,  chacun  en  droit  soi,  si  l’entrée  dan, 
un  port  étranger  ,  nécessitée  par  les  circons¬ 
tances  ci-dessus  ,  forçoit  à  payer  des  contri 
butions  de  celte  espèce,  pour  le  navire  01 
pour  les  inarcliandiscs,  la  dépense  sera  réputée 
avarie  commune. 

Section  IL 

De  la  Contribution  aux  Apartés  communes» 

74'^*  La  première  obligation  que  contracte 
quiconque  charge  des  niarchau dises  sur  uni 
navire,  est  d’en  faire  le  sacrifice,  s’il  est  néces-r 
saire  au  salut  commun^  la  seconde,  que  si  le‘ 
sacrifice  porte  sur  les  propriétés  d’un  autre  , . 
ce  qu’il  a  cliargé  contribuera  à  rindemnilé  de 
ceux  qui  auront  souffert. 

Aucune  stipulation  n’est  nécessaire  à  cet 
égard,  elle  résulte  de  la  nature,  nous  pour¬ 
rions  presque  dire  de  l’essence  du  contrat  de 
charlc-partle  ;  chaque  affréteur  s’y  soumet  en 
plaçant  des  marchandises  sur  le  navire,  et  le 
tréleur,  ù  sou  tour,  y  oblige  le  navire.  Ou  ne 
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pourroit  y  déroger,  parce  que  les  conséquences 
d’une  telle  convention  ,  seroient  d’inspirer  à 
chacun  un  égoïsme  qui,  l’éloignant  de  tous  sacri- 
lices  dont  il  n’auroit  pas  Fespoir  d’étre  indem¬ 
nisé,  comprometlroit  le  salut  du  navire  et  du 
chargement,  dans  les  dangers  de  la  navigation. 

Peu  importe  à  quelle  somme  s’élève  la  perle 
de  celui  qui  a  soufïért.  Ce  n’est  point  ici  le  cas 
d’appliquer  une  règle,  dont  il  sera  question  dans 
la  suite,  qui  ne  permet  de  demander  d’avarie, 
tiue  lorsqu’elle  est  d’une  certaine  somme.  Celte 
vrègle  se  rattache  aux  rapports  qui  existent  entre 
ceux  qui  contractent  les  contrats  à  la  grosse  et 
d’assurance,  et  n’a  pour  objet  que  de  décider, 
,en  cas  de  silence  de  leur  part,  un  point  sur 
•dequel  ils  sont  libres  de  faire  telle  convention 
aqu’ils  jugent  à  propos. 

<  Rien  n’empéclie,  du  reste,  les  modifications 
t:m’apporteroicnt  expressément,  aux  règles  que 
fions  allons  présenter,  des  co~cliargeurs  qui, 
'!3révoyanl  les  dangers  et  voulant  se  donner  une 
i  oi  particulière,  conviendroient  d’un  mode 
("pécial  de  mettre  les  pertes  en  commun ,  et 
i  l’indemniser  les  personnes  lésées  ,  soit  en 
îlitendant,  soit  en  restreignant  les  cas  où  nous 
ivons  vu  qu’il  y  avoit  avaries  communes,  soit 
sn  changeant  le  mode  de  les  estimer  et  de  les 
’éparlir. 

Nous  allons,  dans  un  premier  paragraphe, 
lire  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  contribution  5 

Tome  II,  yx 


178  PAKT.  III.  TIT.  IV.  CIIAP,  IV.  SECT.  IL 

clans  un  second  ,  pour  quelles  valeurs  et  sur  î 
quelles  choses  elle  se  fait  j  dans  un  troisième,  de 
quelle  manière  on  y  procède. 

§.  \r 

Dans  quels  cas  il  y  a  Contribution, 

743*  La  contribution  n’ayant  pour  objet  que  .i 
d’indemniser  ceux  qui  ont  soutrert  des  pertes  , 
ou  fait  des  sacrifices  pour  le  salut  commun  ,  il  i 
est  naturel  d’en  conclure  que,  si  l’accident  dontfj 
on  éloit  menacé  lorsque  le  sacrifice  a  été  fait,, 
arrivoit ,  il  n’y  auroit  plus  lieu  à  contribution , . 
et  les  pertes  ou  dommages  de  chacun  ,  ne  3 
seroient  plus  C[ue  des  avaries  simples,  suppor-- 
tées  par  celui  cjui  en  a  été  atteint. 

Mais  dès  qu’une  fois  le  danger  dans  lequel 
les  sacrifices  ont  été  faits,  a  cessée  par  exemple, 
r  49.3.  L  tempête  est  finie,  que  le  navire  a  échappé  j 
\  424-  ^  Tlînnemi,  no  fut-ce  que  pendant  un  foible  in-  - 
tervalle,  la  contribution  est  due.  Si  les  objets  î.‘ 
sauvés  succombent  ensuite  à  de  nouveaux  5 
dangers,  ces  événemens  postérieurs,  indépen-- 
dans  du  premier,  c|uoiqu’ils  puissent  en  être) 
extrêmement  rapprochés  ,  n’einpcchent  point  i 
que  les  choses  qui  échappent  au  nouvel  acci¬ 
dent  ,  et  arrivent  à  bon  port,  n’acquittent  leur 
première  dette. 
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Quelles  choses  doivent  contribuer, 

744*  Les  clioses  que  le  sacrifice  tles  autres  a 
concouru  à  sauver  doivent  contribuer ,  mais 
non  celles  qui  étoicnt  hors  du  navire  avant  le 
danger.  Ainsi,  lorsque  des  inarcliandiscs  ont, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  élë  laissées  eu 
route,  ou  inéme  vendues  dans  les  cas  prevus, 
11.  G44?  elles  ne  doivent  aucune  indemnité  à 
ceux  qui  ont  fait  des  sacrifices,  pour  des  dan¬ 
gers  arrivés  depuis  qu’elles  ne  sont  plus  dans 
le  navire.  Ainsi  ,  lorsque  pour  alléger  ,  soit 
à  l’entrée  d’un  port,  soit  dans  une  rivière,  ou 
la  crainte  du  naufrage,  de  la  prise,  force  le 
capitaine  d’entrer,  des  marchandises  sont  trans¬ 
bordées  et  mises  dans  des  barques,  dites  allèges 
et  arrivent  heureusement,  la  perle  du  navire  et 
Il  du  reste  de  son  chargement  ,  n’assujétit  ces 
I  objets  à  aucune  contribution  *  car  on  ne  peut 
)  dire  que  celte  perte  ait  servi  à  les  sauver. 
I  Mais  si  les  allèges  périssent j  comme  c’est  pour 
ilc  salut  du  navire  et  du  reste  du  chargement, 
qu’on  a  ainsi  exposé  les  marchandises  transbor¬ 
dées,  c’est  une  espece  de  jet,  pour  lequel  il  y 
a  lieu  à  contribution,  tant  de  ces  marchandises 
que  des  allèges  elles  memes,  si  clics  étoient  une 
.dépendance  du  navire. 

On  voit  par  là,  qu’il  n’en  scroit  pas  ainsi  du 
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cas  oii  le  navire,  étant  au  port  de  destination 
auquel  il  ne  pouvoit  aborder,  avec  sa  cliarf^e 
entière ,  parce  qidil  tiroit  trop  d’eau ,  le  capi¬ 
taine  auroit  été  oblif^è  de  mettre  quelques 
niarclian dises  dans  des  allè^^es  ,  pour  les 
rendre  à  rjiiai.  Si  elles  venoient  à  périr,  cct 
événement  ne  seroit  point  considéré  comme 
arrivé  dans  la  vue  du  salut  commun,  puisque 
le  transbordement  a  eu  lieu  sans  que  le  navije 
lut  en  dauj^cr;  elles  seroient  donc  au  compte  du 
propriétaire  de  ces  objets  ,  ou  de  celui  qui  , 
d’après  les  règles  du  droit,  devroit  en  répondre. 

11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
que  si  des  eboses  jetées  pour  le  salut  com¬ 
mun  éloient  ensuite  recouvrées,  puisque  le  jet 
n’a  point  î’eflet  d’enlever  la  propriété  à  celui 
qui  r  ’a  souflbrt,  ce  propriétaire  en  subissant  les 
réductions  ou  restitutions,  dont  nous  parlerons 
Corn.  4‘i5.  dans  le  paragraphe  suivant,  ne  pourroit  être  tenu 

de  contribuer  à  des  avaries  arrivées  depuis 
qu’elles  ont  été  jetées. 


g! 


74^*  La  contribution  frappe  tout  ce  qui  a  été  J 
sauvé  du  danger ,  à  l’occasion  duquel  ont  eu  a 
lieu  les  sacrifices  ,  ou  les  perles  dont  il  s’agit  11 
d’indemniser  les  propriétaires. 

Toutes  les  choses  contribuables  sont  estimées  • 
Corn.  417-  état,  au  moment  et  dans  le  lieu  oii  » 

l’on  procède  à  la  contrihulion,  et  si  leurs  pro¬ 
priétaires  avoient  droit  d’ciigcr  une  indemnité  . 
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pour  d’autres  avaries  ,  le  prix  d’évaluation 
devroit  être  auginenlé  d’autant. 

Les  munitions  de  guerre  et  de  bouclie,  des¬ 
tinées  à  la  défense  et  approvisiouiieinenl  du 
navire  ou  des  passagers  ^  et  qui  ne  sont  point  Com.4 
chargées  en  qualité  de  marchandises  ne  con- 
liihucnt  point;  il  en  est  de  meme  des  hardes 
appartenant  aux  gens  de  mer  ^  employés  au 
service  du  navire,  ainsi  'que  de  leurs  loyers. 

ais  cependant,  si  lesdites  niunilions  et  hardes 
avoieut  fait  elles-mêmes  partie  du  jet,  la  valeur 
en  seroit  payée  par  contribution. 

Les  objets  au  paiement  desquels  nous  avons 
vu,  plus  haut,  qu’on  n’auroit  pas  été  obligé,  s’ils 
avoient  été  jetés,  n’en  sont  pas  moins  tenus  à 
contribuer,  car,  tout  ce  qui  est  sauvé,  doit 
indemniser  '  les  propriétaires  des  choses  sacri¬ 
fiées.  Ceux  à  qui  appartiennent  ces  objets,  ont 
à  s’imputer  la  cause  qui  ne  leur  auroit  pas  permis 
d’en  exiger  la  valeur,  en  cas  de  sacrifice. 

Le  navire  et  le  fret  doivent  contribuer,  même 
le  fret  des  choses  jetées  ,  puisqu’il  est  payé, 
comme  nous  l’avons  dit,  n.  717.  Néanmoins,  Com. 
le  fret  n’étant  qu’une  sorte  de  fruit  civil  du 
navire,  et  là  juste  représentation  des  dépenses 
et  de  la  détérioration  que  le  voyage  occasionne, 
on  ne  les  fait  contribuer  chacun  que  pour  moitié 
de  leur  valeur,  ou  de  leur  montant. 

Le  prix  auquel  sont  estimées  les  choses  jetées-,  • 
est  également  sujet  à  contribution,  autrcuiient 
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leurs  proprielaires  profitant  du  jet ,  puisqu’ils  J 
sont  rciiibourses ,  seroient  plus  favorises  que  i 
ceux  des  efî'ets  sauvés. 

La  question  de  savoir  si  les  marchandises  qui  j 
ont  été  vendues  en  route  ^  pour  les  besoins  du  : 
navire,  doivent  contribuer  dans  le  cas  où  ,  apres 
les  avaries  qui  donnent  lieu  a  contribution,  le  3 
navire  arrive  à  sa  destination ,  peut  présenter 
--  quelque  diHiculté. 

La  raison  de  douter  est  que,  dans  ce  cas, 
ces  marcliahdiscs  sont  payées  au  propriétaire 
ce  qidelles  valent ,  au  lieu  de  leur  destination , 
Com.  ^34.  et  que  raiii^mentation  de  prix  que  produit 

nécessairement  cette  arrivée,  est  due  aux  sacri¬ 


fices  faits  pour  le  salut  commun.  Mais  la  raison 
de  décider  est  (pie  ces  choses  ont  cessé  d’étre 
dans  la  communauté  de  risques,  établie  lors  du 
cliargeincnt;  qif elles  ne  doivent  point  leur  salut 
aux  sacrifices  faits  *  que  leur  valeur  est  devenue 
la  dette  des  armateurs ,  dette  dont  le  paiement 
n’étoit  pas  subordonné  aux  risques  de  la  navi¬ 
gation  ^  que  les  avaries  communes  n’ont  donc 
rien  conservé  aux  propriétaires  de  ces  mar¬ 
chandises.  Si  ,  par  l’aiTivée  au  lieu  de  desti¬ 
nation,  ces  propriétaires  sont  payés  plus  cher, 
que  dans  le  cas  où  le  navire  n’y  seroit  pas 
arrivé,  c’est  le  résultat  de  leur  [)Osition  parti¬ 
culière  avec  rarraaleur,  a  qui,  d’un  autre  coté, 
ils  pay  ent  le  fret  entier,  comme  nous  l’avons  vu , 
n.  717. 11  est  donc  vrai  de  dire  qu’ils  ne  doivent 
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■■  rien  à  leurs  co-cliargeui's^  avec  d’autant  plus  de 
raison  que  la  seule  chose  conservée  par  les  sa- 
crillces  communs,  est  rinlëgralUe'  du  fret  qu’ils 

,  paieront  et  qui  contribue. 

■ 

§■  ni. 

CoTïiinent  se  fait  la  Contribution, 

746*  Pour  parvenir  à  la  contribulion  ,  et 
dlorstpie  les  parties  ne  s’accordent  point  ,  le 
■  capitaine  dresse,  au  lieu  du  déchargement,  qui 
t'  est,  ou  celui  de  destination,  si,  nonobstant  les 
I  accidens  du  voyage,  il  réussit  à  y  débarquer, 
ji  ou  celui  dans  lequel,  par  suite  d’une  rupture 
.  forcée  de  voyage,  il  terniiiie  sa  navigation,  un 
i  état  des  pertes  et  dommages  de  l’espèce  déter- 
minée  en  la  section  précédente. 

Des  experts,  après  avoir  prêté  serment,  pro¬ 
cèdent  à  l’cstiniation ,  suivant  les  règles  ci-dessus , 
cl  à  la  répartition  des  pertes  sur  les  valeurs 
contribuables.  Ces  experts  peuvent  être  choisis 
par  les  parties.  Si  elles  ne  s’accordent  pas ,  ils 
sont  nommés  ,  dans  les  lieux  soumis  aux  lois 
françaises,  parle  tribunal  de  commerce,  ou  par 
le  tribunal  civil  qui  eu  exerce  les  allribiitions; 
si  ce  lieu  est  un  port  étranger,  par  le  consul 
français ,  ou  à  son  défaut ,  par  le  magistrat  ter¬ 
ritorial  compétent. 

747*  Pour  évaluer  les  dommages  et  perles,  il 
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faul  disliiif^ucr  quelles  choses  ont  été  avariées  ou 
jetées.  Les  avaries  éprouvées  par  le  navire  ou  j 
certaines  de  scs  parties ,  sont  évaluées  d’après  ’  i 
une  comparaison  entre  l’état  de  ces  objets  au  b 
moment  de  l’accident  ,  et  celui  auquel  cetn 
accident  les  a  réduits. 

Si  ce  sont  des  marchandises,  la  quantité  et) 
qualité  sont  constatées  par  la  production  des 
Com.  4’ 5*  connaissemens,  ou  lorsqu’ils  ne  contiennent  pas 

d’indications  sulFisantes,  par  les  factures,  s’il  y 
en  a.  On  les  estime  le  prix  que  des  marchanflises  9 
de  meule  qualité  ,  et  en  quantité  semblable ,  î 
scroient  vendues  dans  le  lieu  où  l’on  procède^  e 
et  celte  base  sert  à  fixer  le  prix  de  celles  quiu 
sont  perdues, et  à  estimer  la  dépréciation  ou  dé-  t 
térioration  de  celles  qui  n’ont  clé  qu’avariées. 

Il  pourroit  se  faire  que  la  qualité  des  mar-  ' 
chaudises  jetées,  eut  été  dissiuiulée  dans  le  con-o 
Com. 4:8.  noisscmenl,  ou  leur  valeur  déguisée  dans  lessi 

factures.  Celui  à  qui  elles  appartiennent,  n’este 
point  admis  à  prétendre  qu’elles  éloient  d’une  i 
qualité  supérieure,  et  sous  aucun  prétexte,  elles 
ne  doivent  -  cire  payées  plus  que  la  valeur  i 
reconnue  d’après  les  hases  qui  viennent  d’étre  ' 
indiquées.  Néanmoins,  on  doit  défalquer,  sur  ^ 
le  prix  de  cette  estimation ,  le  fret  que  ces  i 
marchandises  ont  payé  ou  devront  payer  ^  car  i 
sans  cela ,  ce  fret  se  Iroiiveroit  payer  iniplici-  i 
tenient  une  seconde  fois,  puisque  nous  avons  J 
vu  déjà  qu’il  conlribuoit  directement. 
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I)e  même ,  s’il  êtoit  prouvé  que  ces  mar- 
cliandises  avoîentj  par  un  vice  propre,  ou  tout 
mire  événement ,  supporté  des  avaries  parti¬ 
culières,  il  ne  fauciroit  les  estimer  que  dans  ce 
nouvel  état,  puiscjue  le  propriétaire  les  a  sacri¬ 
fiées  telles  qu’elles  se  trouvent ,  et  que,  si  elles 
eussent  été  conservées  ,  il  en  auroit  subi  la 
détérioration. 

4 

ff»»  Mais  si  ces  avaries  particulières  don  noient 
J  droit  a  quelques  dommages-intérêts  contre  des 
'  personnes  qui  les  auroient  causées ,  la  valeur 
■^cn  devroit  être  ajoutée,  ainsi  que  le  montant 
t^kl’avaries  qui  pourroient  être  ducs  pour  de  pré- 
cédens  sacrifices.  De  même,  si  déjà  ces  objets 
V  étoicnt  tenus  de  supporter  des  avaries  précé- 
,  dentés,  celte  dette  devroit  être  déduite  du  pris 
;>  de  leur  estimation. 

fliu:  Il  peut  arriver  qu’avant  la  contribution,  les 
l^clioses  jetées  soient  recouvrées  par  leurs  pro- 
’toriétaires  •  alors  il  n’est  dii  de  contribution  Com.  4^4* 
inique  pour  la  détérioration  qu’elles  ont  éprouvée, 
iet  pour  les  frais  du  sauvetage  (ju’elles  ont 
?r  occasionné. 

Si,  par  suite  d’accidens  maritimes,  ou  de  tout 
4  autre  événement,  les  marchandises  des  divers 
4  chargeurs  étaient  confondues  sans  pouvoir  être 
(^.distinguées,  le  montant  des  indemnités  dues  à 
./  chacun  de  ces  chargeurs,  est  fixé  d’après  les 
jÇ  actes  qui  constatent  leur  chargement,  et  le  par¬ 
tage  du  reste  est  fait  dans  la  même  proportion. 
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747.  On  fait  ensuite  Eesliniaüon  des  objet 
sur  lesquels  frappera  la  contribution. 

Les  inaicliandiscs  et  antres  objets  de  cliar 
gcinciit  sont  estimés  sur  les  niéines  "bases  qu 
les  marcbandiscs  perdues  ou  avariées.  Cepen 
dant  i]  sernbleroit  que,  dans  ce  cas,  les  désigna¬ 
tions  de  iiualités  portées  dans  les  corinaîsseinens 
ne  devroient  être  d’ancunc  iinpoiiancè  pou 
cette  opération ,  puisque  les  niarcliaïulises  exis 
tant,  il  nV  a  pas  lieu  à  s’arrêter  à  des  renseî- 
gnernens  qui  ne  peuvent  servir  qu’auLant  qii’oi 
n’a  pas  les  objets  soiis  les  }  eux,  comme  lorsqu’i 
s’agit  d’estimer  des  choses  sacriüéés. 

i  J  ^ 

Néanmoins  les  experts  doivent  s’assurer  s 
les  objets  sujets  à  conliîbution  sont  de  1 
qualité ,  et  meme  de  la  quantité  portée  ai 
connaissement.  S’ils  rcconnôissént  que  les  indi 
cations  sont  inférieures  a  la  vérité,  ils  ne  doiven 
pas  s’y  arrêter ,  et  les  choses  sont  estimées  . 
leur  valeur  réelle;  si,  au  contraire,  elles  sou 
indiquées  en  (lualité  et  quantité  supérieures  ; 
la  vérité,  elles  sont  estimées  d’apres  celte  in¬ 
dication,  sans  égard  à  l’état  réel. 

Le  navire  est  estimé  le  prix  qu’il  se  trouvf 
valoir  au  moment  et  au  lieu  de  l’opération 
car  le  jet  n’a  pas  conservé  un  navire  neuf 
mais  un  navire  plus  ou  moins  dégradé  par  b 
mvigalion  ;  d’ailleurs  ,  il  n’y  a  pas  de  raisor 
d’évaluer  le  navire  sur  d’autres  bases  que  Icf 
marcbandiscs  qlii  peuvent  être  estimées  moiiii 
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îiter  qu’elles  ne  valoient  à  leur  départ  ^  si 
iielqu’avarie  parliciiliere  les  a  détériorées. 

I  Le  fret  est  constaté  suivant  les  cliartes-parlles^ 
«iiinoissemens  et  autres  renseii^nernens  qui 
lîuvent  y  suppléer  ,  et  le  montant  en  est  fixé 
(après  les  règles  données  clans  le  cliapilre 
remier. 

t  La  répartition  faite  par  les  experts  ,  du 
lontant  des  perles  sur  celui  des  valeurs  cou- 
libuantesj  au  marc  le  franc,  est  rendue  exé- 
iiloire  en  France  par  riiomologation  du  tri- 
krial  de  commerce,  et,  dans  l’étranger,  par 
1  consul  de  France,  ou  ,  à  sou  défaut,  par 
J  tribunal  compétent  du  lieu.  Elle  s’exécute 
]ir  provision  ,  dans  le  cas  où  il  s’élèveroit 


üielque  réclamation 


f  74^*  opérations  de  cette  espèce  ne  pou- 
int  être  bien  saisies  que  par  des  exemples  cjui 
b  offrent  en  qiielfme  sorte  en  action  ,  nous 
dons  présenter  lé  projet  d’une  contribution 
•ms  laquelle  nous  offrirons  la  réunion  des  cas 

i 

jincipaux  qui  ont  clé  expliquées  ci-dessus. 
fOri  supposé  que  le  navire  le  TIenri-Quatre , 
trli  de  Bordeaux  le  avril  pour  la  Martinique, 
été  surpris  le  27  par  une  tempête,  dans  laquelle 
a  fallu  faire  jet  ,  tant  de  inarcliaudises  que 
objets  appartobans  aù  navire. 

La  nécessité  de  réparer  les  dommages  et 

* 

îiles  causés  parla  tempête  et  le  jet,  a  forcé 


Cüm,  4  >6» 

I 


f 
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de  faire  rcluclie  à  la  Corogne,  où  il  est  ené 
le  28 ,  et  a  séjourné  jusqu’au  28  mai ,  jci 
auquel  il  est  ri’parti  pour  continuer  sa  roue 

Le  10  juin,  il  a  été  attaqué  par  un  corsaisi 
Ap  rés  deux  heures  de  résistance,  dans  latpiGi/ 
Pierre ^  officier  marinier,  a  été  tué,  et  Lou. 
matelot,  blessé  d’un  coup  de  feu,  dont  il  r: 
mort  au  bout  d’une  maladie  de  vingt  jours  d'; 
navire,  presque  hors  d’état  de  défense, 
rendu  au  corsaire,  qui  l’a  relâché  moyeniiiî 
composition  consistant  en  marchandises. 

Le  2 1  mai ,  le  navire  conlinnant  sa  route  3 
signalé  un  corsaire  qui  le  poursuivait ,  ayff 
vent  favorable.  Tous  moyens  de  salut  paraiss.i 
désespérés ,  on  a  mis  la  chaloupe  à  la  nier  per 
sauver  ce  qu’il  était  possible  ;  mais  le  ven’^ 
changé,  et  le  capitaine  a  entrevu  l’espoir  dec 
sauver  en  sacriliaut  et  abandonnant  toutes  3. 
voiles  au  gré  du  vent.  La  chaloupe  a  été  laissa 
le  temps  ne  permettant  point  de  la  reprends 
et  le  navire  a  effectivement  échappé  au  corsaiî: 
mais  la  violence  du  vent  a  déchiré  deux  voL 
et  rompu  un  mat. 

Le  navire,  apres  tant  d’accidens ,  est  enn 
arrivé  a  la  Martinique,  On  peut  y  dresser  l’él 
des  perles  et  de  lu  contribution,  ainsi  qu’il  su 


» 

Pial  des  pertes  qui  donnent  lieu  a  contrihuth* 


1,^  .Tel  pendant  la  tempete,  des  ustensiles  de  cuise 
du  navire  y  ancres  de  rechange,  et  avaries  éprouvées  n 


I 


•b 
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luverturc  qu’on  y  a  faite  pour  faciliter  le  jet,  ciuq 
'ille  francs,  ci . . .  5ooo  1. 

2.0  Jet  des  marcliandises  appartenant  à 
^'ome,  dix  mille  francs,  déduction  faite  du 
i!t  qu’elles  doivent ,  ci,  . . . .  io,ooo 

3.0  Jet  de  neuf  barriques  de  vdn  do  Bor- 
;aux  ,  appartenant  à  André ^  lesquelles  , 
loiquc  les  vins  de  la  qualité  qu’ils  avoient 
rs  du  chargement  se  vendent  ici  laoo  fr. 
barrique  ,  ont ,  par  vuidange  et  avarie 
.oveaant  du  vice  de  la  chose'  été  reconnues 
iloîr  5o  francs  de  moins ,  ce  qui ,  avec  la 
éduction  de  i5o  francs  de  fret ,  les  porte  à 
aoo  fr, ,  faisant  en  total  neuf  mille  fr.,  çi. .  Qooo 

4.0  Prix  de  dix  ballots  de  toile  appartenant 

Simon  f  faisant  partie  de  cinquante  qu’il 

vait  chargés  j  lesdits  ballots  ayant  été 

•» 

louitlés,  faute  par  le  capitaine  d’avoir  fermé 
as  écoutilles  ,  étoient  dépréciés  d’un  quart  j 
aaîs  le  chargeur  ayant  droit  à  son  indemnité, 
s  seront  portés  pour  la  meme  valeur  que 
'ils  n’avoient  éprouvé  aucune  avarie  j  en 
lonséqucnce  ils  sont  estimés  d’après  les  bases 
]ui  ont  été  vérifiées,  et  déduction  du  fret, 


{ualre  mille  cinq  cents  francs,  ci . 

5.0  Avaries  éprouvées  par  les  marchandises 
le  Jacques f  à  l’occasion  desdils  jets,  deux 
mille  cinq  cents  francs ,  ci.  . .  25oo 

6,0  Jet  de  quarante  balles  de  drap ,  ap- 


partenant  à  René ^  lesquelles,  quoiqu’elles 
valent  3c>,ooo  francs  d’après  leur  véritable 
qualité,  ue  sont  portées  ici , d’après  la  qualité 


Total  de  cette  part .  3 1,000  f. 


1. 


IQO  PART.  III.  TIT.  IV.  CH.VP.  IV.  SECT.  II. 

Report,..  3 1,000 

qui  en  a  été  désignée  dans  le  connoissement, 

que  pour  vingt-cinq  mille  fr. ,  ci.. . .  —  ....  25j00o 

•j.û  Jet  de  huit  barriques  de  sucre,  moitié 
de  seize,  appartenant  à  Henri ,  lesquelles, 
quoique  parpissant  valoir  i5,oof)  fr.  d’après 
la  qualité  qui  en  a  été  faussernent  désignée 
dans  le  connoissement ,  ne  sont  portées  ici, 
d’après  leur  qualité  réelle,  que  pour  dis 
mille  francs  ,  ci . . .  1 0,000 

8.0  Le  jet  d’une  barrique  de  tabac  ,  partie 
d’une  cargaison  de  sis  barriques  appartenant 
à  Julien,  qui  ont  été  chargées  sur  le  tillac, 
entre  ici  pour . . .  mémoire. 

q.o  Perte  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  jetées,  mille  francs,  ci . .  . 

10. ®  Pour  le  mat  qui  ayant  clé  en  partie 
brisé  par  la  tempête,  faisoit  pencher  le  na¬ 
vire,  ce  qui  a  obligé  de  le  couper  lout-à-fait 
et  de  le  jctler,  en  n’estimant  que  ce  qu'il  va- 
loil  dans  son  état  de  fracture,  mille  francs,  ci. 

1 1. °  Loyers  et  nourritiue  des  gens  de  mer 
pendant  la  starie  à  la  Corogne,  mille  francs,  ci. 

12. ®  Soixante-quinze  l)arriques  de  vin  de 

Bordeaux ,  appat  tenant  à  Jean donnés  à  titre 
de  composition  le  10  juin  ,  évalués  d’après  les 
qualités  indiquées  au  connaissement,  au  prix 
courant  dans  ce  lieu,  à  raison  de  1200  fr.  la 
barrique ,  sur  quoi  déduisant  pour  fret  200  fr. 
par  barrique,  fait  un  total  de  soixante-quinze 
mille  francs  ,  ci . .  -j5,ooo 

13. ®  Marchandises  d’orfèvrerie,  bijouterie 


1,000  M 


1,000  M 


1,000 


Total  de  cette  pail 


i44jOoo 


/ 
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(  I  au  1res  ouvrages  d’or  et  argent  appartenant 
Vlicolas^  données  en  composition,  estimées 
niles  déductions  faites,  cent  vingt -cinq 

litlc  francs,  ci .  120, ooo 

14.°  Loyers  de  Pierre,  ofïicier  marinier, 
lé  dans  le  combat,  courus  depuis  le  10  juin 
isqu'au  ^4  juillet,  jour  que  les  loyers  des 
jti'cs  gens  de  l’équipage  ont  également 
îssé  ;  Icsdits  loyers  portés  en  avarie  ,  au 
loycn  de  ce  que  le  capitaine  en  a  loué  un 
■Ure  au  lieu  de  relâche,  deux  cent  vingt' 
juq  francs,  ci..  * . . . . 

J  5.°  Frais  de  pansement  et  maladie  seu- 
^  ment  de  Jacques,  matelot,  mort  de  sa 
Icssure,  lequel  ri’a  point  été  remplacé,  deux 

eut  francs ,  ci .  uoo 

Clialoupc  abandonnée  dans  la  fuite  du 

I  mai,  deux  mille  francs  ,  ci .  2000 

17,0  Mât  rompu  et  voiles  forcées  dans  le 

léme  événement ,  mille  francs  ,  ci .  looo 

18.®  Frais  d’expertise  et  présente  opéra^ 

’On,  cinq  cent  soixantC'quinze  francs,  ci..  .  5']5 


Total  des  perles. . .  273,000  f. 


P'alcurs  sujetes  a  contribution. 


I.®  Le  navire,  estimé  cent  dix  mille  fr, , 
e  qui  fait  pour  moitié,  cînc|uaiite 'Cinq 


illle  francs  ,  ci 


55,000  f. 


‘2.®  Le  fret  de  tous  les  objets 
ui  le  doivent,  calculé  d’après 
es  chartes -parties  et  connois- 


Rinens  représentés  ,  cinquanlc- 
luit  mille  six  cent  IV.  ,  dont 


* 


9,200 


QOOO 


i8jOoo 


93,300 
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moitié  est  de  vingt-huit  mille 

huit  ceiil  francs,  ci .  28,800 

3.°  Le  montant  de  l’évaluation 
des  dommages  et  pertes  qu’a 
éprouvés  le  navire,  comme  il  a 
été  dit  en  l’état  des  pertes,  art,  i , 

10,  i5,  iG,  l'j l’art.  9,  relatif 
aux  munitions,  et  les  art.  11  et 
i4,  relatifs  aux  loyers  des  gens 
de  mer  ne  devant  point  contri¬ 
buer,  neuf  mille  deux  cents  fr.,  ci. 

4..^  /crdme,pour  scs  marcliandiscs  jetées, 

estimées  dix  mille  francs,  ci . . . 

5.0  Vingt-deux  barriques  et  demie  de  vin 
appartenaules  â  André,  le  reste  ayant  été 
jeté  ,  estimées  vingt-deux  mille  cinq  cents 

francs  ,  ci . . . .  22,5oo  f. 

Plus,  le  prix  d’csiimation  des 
neul  qui  ont  été  jetées,  comme 
il  est  dit  à  l’art.  3  de  l’état  des 
perles,  neuf  mille  francs,  ci. . , 

G.®  Quarante  ballots  de  toile 
appartenant  à  Simon,  reste  de 
cinquante,  le  reste  ayant  été  jeté, 
estimés  dix-huit  mille  francs,  ci. 

Plus,  rcstimalion  des  dix  qui 
ont  été  jetés ,  portée  à  l’art.  4  de 
l’étal  des  perles ,  quatre  mille 

cinq  cents  francs,  ci. . . 

n.o  L’estimation  de  vingt-cinq 
balles  de  drap,  appartenant  à 
Hené,  formant  l’art.  G  de  l’étal 
des  pertes,  vingt-cinq  mille  fr.,  ci. 

Plus,  les  quarante  bulles  restant, 
estimées, d’après  leur  qualité  su pé- 
lieure,  cinquante-trois  raille  f.,  ci. 


45oo 


25,000 


53,000 


10,000  i 


3i,5oo 


22,5oo 


'J  8, 00(1 


Total  de  cette  part .  23j,üoo  :  * 


t 
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8. ®  Les  marchandises  de 
Jacques ,  estimées  ,  d’après  les 
connoissemens  et  factures  ^  vingt 
mille  francs  ,  dans  l’état  où  les 
ont  réduites  les  avaries  causées 

par  le  jet,  soixante  mille  fr,,  ci.  60.000 

Plus  ,  l’estimation  de  cette 
avarie, faisant  l’art.  5  des  pertes, 
deux  mille  cinq  cents  francs  ,  ci.  2,5oo 

9. ®  Treate  barriques  de  sucre, 
restant  des  seize  chargées  par 
Henri,  portées  suivant  la  qualité 
exagérée  qu’il  a  luî-méme  ciion* 


63,500 


cee  aux  connoissemens  ,  pour 


25,000 


quinze  mille  francs,  ci .  i5,ooo  f. 

■  1 

Plus,  restimation  de  la  perte 
des  huit  autres  à  leur  simple 
valeur  réelle,  suivant  l’art.  7  de 
Tétât  des  pertes ,  dix  mille  fr.,  ci.  10,000 
10.0  Cinq  barriques  de  tabac,  chargées 
par  Julien,  sur  le  lillac,  qui  doivent  con- 
aibiier  ,  quoiqu’il  né  lui  soit  rien  payé 
pour  la  sixième  qui  a  été  jetée,  évaluées 
>ept.  mille  cinq  cents  francs,  cî . 

11. ®  Prix  des  vins  appartenant  à  Jean^ 

Wmant  l*art.  12  de  i’clal  des  pertes,  soixante- 
quinze  mille  francs,  ci . . . 

12. ®  Prix  des  marchandises  d’orfévrerîe , 
ipparlenant  à  Nicolas ,  faisant  l’art.  i3  de 
’état  des  pertes,  cent  vingt'cinq  mille  fr.,  ci. 

13. ®  Marciiandises  de  Guillaume ,  estimées 

eize  mille  francs,  ci . . . .  16,000 


7,5oo 


75,000 


125,000 


Total .  546, 000 

L’état  des  pertes  éprouvées  par  les  divers 
Tome  II,  ï3 
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accidens  qui  sont  arrives  au  navire  ,  s’ëlèvf 
a  273^000  fr.;  reValualion  de  tout  ce  qui  cloi 
supporter  la  contribution,  est  de  546,ooo  fr. 
ainsi,  chacune  de  ces  choses  contribue  poui 
5o  pour  2.  de  sa  valeur ,  savoir  : 


Ze  navire,  pour  5o  pour  |  de  98,000  fr.,  qui  font 
Jérôme^  pour  5o  pour  f  de  >  0,000  fr.,  qui  font. 
André,  pour  5o  pour  f  de  3i,5oo  fr. ,  qui  font. 
Simon ,  pour  5o  pour  f  de  fr. ,  qui  font. 

Henéj  pour  5o  pour  2  de  78,000  fr.,  qui  font. . 
Jacques,  pour  5o  pour  f  de  6,i,5oQ  fr.,  qui  font. 
Henri,  pour  5o  pour  f  de  28,000  fr.,  qui  font. . 
Julien,  pour  5o  pour  de  7,800  fr. ,  qui  font. . 
Jean ,  pour  5o  pour  f  de  78,000  fr. ,  qui  font, . 
Nicolas,  pourSo  pour  2  de  1 20,000  f.,  qui  font, 
Guillaum  e,  pour  SopourfdeiG, 000  f., qui  font 


46.500  fr 
5,000 

15,780 

1 1.280 
3q,ooo 

3 1.280 

12.500 
3,780 

37.800 

62.800 
8,000 


Total.  . ,  273,000  fi 

Les  contribuables  qui  liront  souffert  aucun» 
perle  ni  avarie  commune,  ou  qui  ne  doiven 
pas  en  être  indemnisés  ,  paieront  leur  cote  d» 
contribution,  sans  aucune  déduction. 

Ceux  qui  ont  soulfert  des  perles  et  avaria 
communes,  feront  d’abord  confusion,  jusqu’î 
due  concurrence,  de  leur  cote  de  contribution 
et  paieront  ou  reprendront  le  surplus,  d’apre; 
l’excédent,  soit  de  la  cote  de  contribution,  soi 
de  la  valeur  des  pertes  et  avaries  pt^r  eux  souf¬ 
fertes. 

Ainsi ^  le  navire^  qui,  dans  les  art.  i,  10,  i5. 


r 
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i6,  17.  de  la  masse  des  pertes  et  avaries  coin- 
niuues^  est  créancier  de  9300  fr. ,  en  fera  d’abord 
confusion  sur  les  4^poo  fr.  qu’il  doit  pour  sa 
cote  de  contribution,  et  il  paiera  le  surplus, 
montant  à  37,3oo  fr. 

La  cote  de  contribution  de  Jérôme  étant  de 
5ooo  fr. ,  et  la  valeur  des  avaries  par  lui  souf¬ 
fertes  au  moyen  du  jet  de  toutes  ses  marchan¬ 
dises ,  étant  de  10,000  fr. ,  il  fera  confusion 
jusqu’à  due  concurrence,  et  reprendra  5ooo  fr. 
dans  la  masse  des  contributions  clTcclives. 

André  y  qui  doit  1 5,7^0  fr.  pour  sa  cote  de 
contribution,  en  fait  confusion  avec  les  9000  fr. 
qui  lui  sont  dus  pour  avaries  communes  ,  et 
versera  le  reste  de  67^0  fr. 

Simon,  qui  doit  ii,25o  fr.  pour  sa  cote  de 
contribution,  en  fait  confusion  sur  les  /poo  fr. 
qui  lui  sont  dus  pour  perles,  et  verse  le  surplus 
de  6750  fr.  dans  les  contributions  effectives. 

René,  qui  doit  39,000  fr.  pour  sa  cote  de 
contribution ,  fait  confusion  sur  lus  25, 000  fr. 
qui  lui  sont  dus  pour  pertes  ,  et  il  verse  le  . 
surplus  de  1 4,000  fr.  dans  la  masse  des  con-' 
tributions  eflbctives. 

Jacques,  qui  doit  3t,25o  fr.  pour  sa  cote  de 

'^contribution  ,  fait  éi^alement  confusion  des 
**• 

25oo  fr.  qui  lui  ,sont  dus  pour  perles ,  et  verse 
le  surplus  de  28,750  fr.  à  la  masse  des  contri¬ 
butions  effectives, 

Henri,  dont  la  contribution  doit  être  de 

i3* 


i 
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I2j5oo  fr.,  fera  confusion  de  10,000  fr.  qui  ldi  u 
sont  (lus  pour  valeur  de  ce  qu’il  a  perdu  ^  et  3 
versera  aSoo  fr.  dans  la  masse  des  contributions, 
Julien  y  dont  la  contribution  est  de  ,  c 

n’ayant  aucune  d(3duction  à  opposer,  la  paiera  i 
totalement. 

Jean  y  dont  la  contribution  s’élève  à  3*7,500  fr., . 

fera  confusion,  jusqu’à  due  concurrence,  sur 

les  75,000  fr.  qui  lui  sont  dus,  et  prendra.. 

37,5oo  fr.  sur  les  autres  contributions. 

iV/co/£z.ç,dont  la  contribution  est  deG2,5oo  fr., . 

.  ¥ 

fera  confusion  de  cette  somme  sur  les  1 25, 000  fr,  î 
qui  lui  sont  dus,  et  sera  payé  du  reste  sur  les  : 
contributions  effectives. 

Guillaumeyàonl  la  contribution  est  de 8000 f., 
les  verse  en  entier. 


La  valeur  des  pertes  et  avaries  des  effets  non 
sujets  à  coiitribiillon ,  doit  être  aussi  prise  en  i 
entier  sur  la  masse  des  contributions;  ainsi,  il  t 
sera  payé  sur  cette  niasse,  pour  loyers  des  "eus  f 
de  l’équipage,  art.  1 1  et  i4  de  Tétai  des  pertes, 
1220  fV.  ,  et  pour  la  perte  des  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  art.  q  des  perles,  1000  fr.  . 
Les  frais  d’expertise,  nionlant  à  075  fr.,y  seront 
pris  également. 

Ces  contributions  eflectlves  sont  : 


'Lenavirf?,Yio\\\'  trente-sept  mille  tro)scentsfr.,ci.  37,000  f.  : 
Andréj  pour  six  mille  sept  ceril  cinquante  fr.,  ci.  6,700 
pour  six  mille  sept  cent  eiiiquante  fr.,  ci. 

ao,boo  f.  ' 


Total  de  cette  part, . . 
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Heport...  5oj8oof. 

.Jacques,  pour  vingl-huit  mille  sept  cent  cin- 

.  quante  francs,  ci* .  28,'j5o 

I  Henri,  pour  deux  mille  cinq  cents  fr. ,  ci*  .  <  *  •  2,5oo 

pour  trois  mille  scplcent  cinquante  fr.  ci. 

(  René ,  pour  quatorze  mille  fr. ,  ci . . . . .  •  1 4,ooo 

I  Guillaume ^  pour  huit  mille  fr. ,  ci. . . .  8,000 

Total...  107,8001’. 

Les  reprises  efTectives  seront  ^  comme  on  Ta 
ivu  : 

f 

Jérôme ,  trente-cinq  mille  francs,  cl .  35, 000  f. 

.Jean  ,  trente-sept  mille  cinq  cents  francs,  ci..  37,5oo 
fsicolas,  soixante-deux  mille  cinq  cents  fr. ,  ci..  62,5oo 

Munitions,  mille  fr. ,  ci .  1,000 

[Loyers ,  douze  cent  vingt-cinq  francs,  ci.  * .  .  *  1,225 

Frais  expertise ,  cinq  cent  soixante-quinze 

francs,  ci . . . «  5'jS 

i  OT  AL  ...  1  ,800 

La  somme  des  contributions  elFectives  étant 
égale  à  la  somme  des  reprises  effectives,  il  eu 
résiillc  que  toute  ropératioii  ci  -  dessus  est 
exacte. 


749*  capitaine  étant  dans  ce  cas  le  fond»' 
de  pouvoir  des  affréteurs  et  de  réquinage,  pot  * 
Taire  procéder  auxdites  opérations,  dans  l’inléict 
commun,  ils  ont  tous,  pour  ce  qui  leur  revient, 
1  une  action  directe  contre  lui,  sauf  son  recours 
contre  chacun  des  contribuables.  Il  a  en  consé¬ 
quence  un  privilège  pour  le  montant  de  ce  qui 
est  du  par  chacun  d’eux ,  sur  les  marchandises 
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chargées  et  sur  les  sommes  qui  peuvent  leur 
revenir  dans  la  contribution  eflective. 

Dès  que  le  capitaine  a  livré  les  marchandises 

et  reçu  le  fret ,  sans  protestation  signiüée  dans 

Com.  435*  vingt-quatre  lieuresj  et  suivie  dans  le  mois 

de  sa  date  d’une  demande  en  justice,  Faction 

en  contribution  ou  même  en  paiement  des 

sommes  dues  en  vertu  d’üne  contribution  est 

éteinte.  Les  intéressés  ne  seroienl  pas  même 

admis  à  agir  contre  les  débiteurs  à  qui  ce 

capitaine  a  remis  ainsi  leurs  marchandises  sans 

réclamation.  C’est  la  conséquence  du  principe 

qu’il  est  le  mandataire  de  chacun  d’eux  j  tout 

ce  qu’il  fait ,  ils  sont  censés  le  faire  par  son 

organe,  sauf  U  garantie  qu’ils  conservent  contre 

lui ,  si  par  sa  faute  ils  ne  sont  pas  payés, 

■ 

Il  peut  arriver  qu’après  la  contribution 
consommée  ,  et  le  paiement  des  dividendes 
opéré,  les  objets  sacrifiés  soient  recouvrés  par 
leur  propriétaire.  Ce  qu’ils  ont  reçu  dans  la 
cont I ibulion  ,  tant  réellement  et  elTeclivement 
de  chacun  des  contribuables  que  par  confusion 
sur  eux-mêmes  ,  par  l’effet  des  opérations  ci- 
dessus  expliquées,  doit  être  rapporté  par  eux, 
déduction  faite,  tant  des  frais  de  sauvetage  ou 
autres  semblables,  que  du  niontant  des  dom¬ 
mages  éprouvés  par  les  objets  recouvrés. 

Supposons  (|uc  depuis  que  la  conli ibulion 
dont  nous  avons  présenté  un  modèle,  n.  ^48^ 


De  la  Contribution  aux  Avaries,  5*  lïî- 
a  été  finie  et  soldée  ,  Jérome  recouvre  ses 

P 

marchandises  ,  qui  ,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage  et  de  la  dépréciation  qu’elles  ont 
éprouvé,  valent  encore  8190  francs  ,*  il  doit 
rappoi’ter  cette  somme  pour  élre  répartie  sur 
tous  ceux  qui  ont  contribué.  Or,  nous  avons 
(j.vu  que  le  montant  dè3  contributions  était  de 
9.^3,000  fr. ,  auxquels  distribuant  8190  fr. , 
chacun  recevra  par  ce  rapport  trois  pour  cent 
de  ce  dont  il  a  contribué. 

Mais  comme  Jérome  a  aussi  été  un  des  coii- 
I  tribuans,  il  est  juste  qu’il  prenne  part  a  cette 
répartition.  En  se  reportant  aux  calculs  relatifs 
a  la  contribution  ,  on  voit  qu’ayant  éprouvé 
une  perte  de  10,000  francs,  il  n’en  a  reçu  effec¬ 
tivement  que  5ooo  francs,  puisqu’il  en  a  con¬ 
fondu  5ooo  francs  pour  ce  dont  il  devoit  contri¬ 
buer  aux  pertes  des  autres.  Maintehatit  qü’il  a 
recouvré  8190  francs  dont  il  doit  le  rapport,  il 
doit  garder  sur  cette  somme  les  3oo  francs  qui 
lui  reviennent  dans  la  répartition  desdits  8i9ofK 
entre  tous  les  contribuans*  il  n’aura  donc  à  leui^ 
restituer  que  7890  francs  •  et  sa  perte,  de  meme 
ique  celle  de  chacun  des  autres  contribuans, 
par  le  moyen  de'  ce  rapport ,  se  trouvera  dimi- 
muée  de  trois  pour  cent. 


» 
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CHAPITRE  V. 

Des  Coiw entions  pour  le  transport  des^ 

Passagers. 

^5i.  Les  navires  servent  souvent  à  trans¬ 
porter  des  voyageurs  à  qui  l’on  donne  le  nom 
de  passagers. 

Les  obligations  respectives  du  fréteur  et  des 

#  ■ 

passagers  dépendent  de  leurs  conventions ,  qui 
peuvent  être,  comme  la  cliarte-parlie,  établies 
par  toutes  sortes  de  preuves  admises  dans  le 
commerce. 

Si  toutefois  un  passager  s’étoit  placé  dans 
,iin  navire,  sans  convention  préalable,  le  capi¬ 
taine  pourroit ,  par  assimilation  du  cas  dont 
nous  avons  parlé  n.  709,  exiger  le  plus  haut 
prix  que  paient  les  passagers  qui  sont  dans  la 
me  me  position  ,  et  à  défaut  de  ce  moyen  de 
fixation  ,  il  faudroit  s’en  rapporter  à  des  experts, 
ou  meme  le  juge  pourroit  la  hûre  d’olîice. 

Nous  ne  devons  pas,  toutefois,  omettre  d’ob¬ 
server  qu’il  ne  seroit  dû  aucune  augmentation 
de  fret  pour  un  enfant  dont  une  femme  accou¬ 
cherait  sur  le  navire. 

702.  Le  capitaine  ne  peut  admettre  un  pas¬ 
sager  qui  ne  jiistifieroit  pas  des  passeports  exigés 
par  la  loi  du  pays  oii  sc  fait  l’embarquement,  et 
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meme  il  doit  prendre  les  précautions  conve¬ 
nables  pour  s’assurer  t]uc  la  qualité  de  ce 
passager  n’exposera  pas  le  navire  à  des  visites  y 
arrêt  ou  prise. 

Un  passager  doit  entrer  à  bord  aussitôt  que 
le  capitaine  l’en  requiert  j  et  dès  le  moment 
que  le  navire  est  prêt  à  mettre  à  la  voile,  il  ne 
lui  est  plus  permis  d’aller  à  terre,  même  mo¬ 
mentanément,  sans  l’agrément  du  capitaine.  Si, 
dans  ce  cas,  le  navire  part  sans  l’attendre,  il 
perd ,  ou  doit  payer  le  prix  de  passage  qu’il  a 
promis. 

.  C’est -aii  passager  à  pourvoir  lui-même 
là  sa  nourriture.  Une  convention  formelle  est  né- 
r;cessaire  pour  qu’elle  soit  à  la  cbarge  du  fréteur; 
et  pour  ce- qui  concerne  les  effets  et  la  nature 
de  celte  obligation,  on  suit  les  usages  locaux, 
ou  l’on  se  règle  par  les  circonstances. 

Mais  lorsque  celte  convention  n’a  point  été 
faîte,  si,  par  des  accidens  imprévus  ou  par  la 
prolongation  de  la  traversée  ,  les  provisions 
'Viennent  à  manquer  à  des  passagers  qui  doivent 
'Se  nourrir  eux-mêmes,  ils  peuvent  réclamer  du 
capitaine  une  nourriture  égale  à  celle  que  re- 
;çoivent  leurs  semblables,  en  payant  ces  four¬ 
nitures  suivant  une  taxe  raisonnable.  C’est  une 
juste  conséquence  de  l’obligation  dans  iaquêlle 
nous  avons  vu,  n.  qu’ils  sont  à  leur 

tour,  de  mettre  leurs  provisions  en  commun, 
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lorsque  le  manque  de  vivres  sc  manifeste  dans  i 
le  navire. 


^  f  *  É  4  *  f 

Le  capitaine  n’est  point  obligé,  sur  la  ( 
doinande  ou  dans  l’iiilérét  d’un  passager,  de  1 
faire  relâche  dans  d’autres  ports  que  ceux  de  sa 
destinai  ion  ,  ou  que  ceux  dans  lesquels  ,  soit 
ses  instniclions,  soit  les  circonstances  expliquées 
dans  les  litres  précédons ,  peuvent  l’obliger  à 
s’arréler. 

ais  si  quelque  passager  se  trou  voit  atteint 
d’une  maladie  contagieuse,  le  capitaine  peut  et 
doit  le  déposer,  nréme  malgré  lui  ,au  premier  Heu 
où  il  sera  possible  de  lui  faire  donner  des  secours. 

C’est  d’après  des  règles  analogues  à  celles  que 
nous  avons  ex[)li(|uées,  n.  718  et  suiv. ,  qu’il 
faudroit  décider  si  le  passager  qui  sort  du  navire  1 
avant  la  lin  de  la  traversée,  doit  payer  la  totalité  t 
du  prix  qu’il  a  promis  pour  sa  traversée. 


Le  passager  qui  a  confié  à  la  garde  duf 
capitaine  les  effets  qu’il  emporte  avec  lui,  est,  ; 
à  cet  égard ,  considéré  comme  chargeur. 

Mais  s’il  ne  les  a  point  déclarés,  il  n’a  droit 
a  des  indemnités  ,  en  cas  de  perte  ou  d’avarie, 
qu’antant  qn’il  poiirroit  les  attribuer  à  la  faute 
de  ccJiii-ci  ou  de  l’équipage.  On  suit  les  règles 
que  nous  avons  données ,  n.  54o ,  relativement 
aux  voituriers. 

Les  passagers  doivent  obéir  en  tout  aux 
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equisilions  que  fait  le  capitaine  pour  le  Uiaiii’- 
ien  du  bon  ordre  ^  la  deTetiso  ou  la  conservation 
lu  navire  et  de  sa  cargaison  ;  et  celui-ci  a  droit , 
in  cas  de  délit  de  leur  part,  d^agir  comme  nous 

avoïis  dit,  n,  638. 
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CINQUIÈME. 


DU  CONTRAT  A  LA  GROSSE. 


*]5G.  On  nomme  contrat  à  la  grosse,  un  prêt 
lit  sur  des  objets  exposes  aux  risques  de  la  mer, 
•vec  convention  que  si  ces  objets  arrivent  heu- 
eusement,  le  préteur  sera  paje'  de  son  capital 
t  des  interets  promis  ^  mais  que  si  par  accidens 
oariliuies  ils  périssent  en  tout  ou  partie ,  ou 
ont  détériorés,  ses  droits  seront  limités  au  prix 
lue  pourront  produire  lesdils  objets. 

Nous  allons  examiner  dans  six  chapitres  dis- 
incts  : 

*■ 

I  /  Les  principes  généraux  sur  le  contrat  à  la 
;rosse  ; 

2."  La  manière  dont  il  se  forme  et  dont  s’en 
établit  la  preuve  ; 

3.0  Quand  le  préteur  peut  exiger  son  paie- 
nent; 
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4  ®  Comment  il  peut  l’exiger; 

5  °  Quelles  exceptions  et  déductions  l’em- 
prunteiir  peut  opposer  à  cette  demantle; 

G.“  Quand  il  y  a  lieu  au  ristourne,  c’est  à  dire 
à  la  dissolution  ou  réduction  du  contrat. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Principes  généraux  sur  le  Contrai  a 

la  Grosse. 

y  5 *7.  La  définilion  que  nous  avons  donnée  dt 
contrat  à  la  grosse^  établit  suiïîsaminent  qu’i 
ne  peut  exister  s’il  n’y  a  une  chose  prêtée;  s’i 
n’y  a  des  objets  affectés  à  la  sûreté  de  ce  prêt 
si  ces  objets  ne  sont  exposés  à  des  risques;  si  h  • 
préteur  n’a  pas  droit  à  un  profit  qui  puisse  être 
l’équivalent  de  l’intérêt  de  son  caiiital^  et  de; 
risques  dont  il  se  charge* 

Ce  peu  de  mots  indi(|ue  la  distribution  de  ce 
chapitre  en  quatre  sections. 

Section  première. 

Des  Choses  quon  peut  prêter  a  la  Grosse^ 

^081  Les  principes  généraux  que  nous  avom 
donnés,  n.  /\qi  et  suiv.,  sur  le  prêt  commercial, 
s’appliquent  au  prêt  à  la  grosse  :  ainsi  on  peut 


i 
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« 

>réter  à  la  grosse  non-seulement  de  l’argent  ^ 
nais  toute  espèce  de  chos'es  appréciables. 

Il  n’est  pas  contre  l’essence  et  la  nature  de 
jette  convention,  que  l’emprunteur  reçoive  des 
îfl'ets  ou  marchandises,  qu’il  convertit  en  ar- 
[^ent^  mais  dans,  la  réalité,  ce  sont  moins  ces 
choses  que  le  prix  qu’il  peut  en  tirer,  qui  fait 
la  matière  du  contrat.  Celte  observation  suffît 
îOiir  ne  pas  confondre  un  prêt  à  la  grosse 
<vec  la  convention,  par  laquelle  on  confieroil  a 
les  gens  de  mer  la  conduite  et  la  vente  de  mar¬ 
chandises,  moyennant  une  part  dans  le  prolit, 
:e  qui  s’appelle  donner  a  pacotille  y  et  forme, 
iuivanl  la  nature  des  conventions,  ou  une  corn- 
nission  ,  ou  un  contrat  de  revente  à  prolit 
:ommun,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  n.  ^02. 

On  sent ,  du  reste ,  qu’il  faut  que  les  choses 
nétées  à  la  grosse  soienl'de  nature  à  se  consom- 
ner ,  ou  si  elles  n’en  sont  pas  susceptibles  ,  que 
a  convention  des  parties  donne  à  l’emprunteur 
e  droit  d’en  disposer ,  sans  être  tenu  de  les 
endre  en  nature. 

Ce  n’est  pas  toute  fois  qu’on  dut  n’accorder 
lucun  effet  à  la  convention  ,  par  laquelle  des 
)bjets  ser oient  livrés  à  une  personne  pour  h’en 
voir  que  l’usage,  les  rendre  s’ils  ne  périssoient 
)as  par  accidens  maritimes ,  et  payer  pour  cet 
isage  un  certain  prix  j  il  est  évident  que  ce  ne 
iGfoit  plus  un  prêt,  mais  un  louage  k  la  grosse  , 
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puisque  rernprunteur  ne  devien droit  pas  pro  i 
priélaire  de  la  chose  prelee. 


Section  II. 


Des  Choses  affectées  à  V Emprunt  a  la  Grossi  > 


760.  Le  prêt  à  la  f^rossc  ne  pouvant  existe 
qu^autaut  qu’on  y  affecte  des  choses  exposees 
des  risques  maritimes,  on  doit  considérer  quelle 
choses  sont  ou  non  de  nature  à  être  afféclées 
un  prêt  à  la  grosse,  et  comment  leur  consislanc 
et  valeur  doivent  être  établies.  JNous  allons  e 


V 


Quelles  Choses  sont  susceptibles  d  étre  affectées  au  ^n\ 

a  la  Grosse» 


701,  L’objet  du  contrat  à  la  grosse  indiquj. 
assez  que  les  navires  sont  au  premier  rang  déj 
choses  sur  lesquelles  on  peut  emprunter, 

La  nature  particulière  de  ce  contrat  ne  peia 
met  pas  ijue  tout  ce  qui  fait ,  d’après  les  princip([ 
expli(]ucs,  n.  i54  et  suiv.,  l’objet  de  transaclior  » 
coiiimercialcs,  puisse  indistinctement  être  aflecl 
à  uivprêt  à  la  grosso.  Il  faut  encore  que  ces  chose 
soient  susceptibles  de  courir  les  hasards  d’unw 

b' 

expédition  maritime.  On  ne  pourroit  donc  em 
piuuler  à  la  grosse,  sur  le  droit  d’user  d’u 
brevet  d’iuvenlion ,  de  publier  un  écrit  dor 
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on  est  hauteur  ,  puisqu’on  ne  voit  pas  coniuient 
les  dangers  de  la  navigation  pourioieut  les  al- 
leiudre. 

Il  n’est  pas  toutefois  indispensable  que  la 
chose  afîeclée  à  un  prêt  à  la  grosse  soit  ror- 
porelle;  on  peut  emprunter  sur  une  créanec , 
si  elle  est  de  nature  à  périr  ou  à  être,  soit  dété¬ 
riorée,  soit  diminuée  par  l’efFet  des  dangers  de 
la  navigation  :  nous  en  verrons  un  exemple 
dans  le  fret  acquis ,  ou  le  profit  certain  de  mar¬ 
chandises  expédiées. 


762.  Nous  avons  déjà  dit,  n.  168 ,  que  le  prêt 
là  la  grosse  n’était  pas  permis  sur  des  choses  non 
existantes,  sur  des  produits  futurs  et  incertains. 
Ce  n’est  pas  (pie  ces  sortes  de  choses  soient  ab- 
solument  exclues  der  la  faculté  d’élre  rolqct  de 
conventions  commerciales ,  car  assurément  on 
peut  vendre  le  profit  espéré  d’un  coup  de  filet; 
mais  la  crainte  des  abus,  et  surtout  la  nature 
particulière  du  contrat  à  la  grosse,  exigeant 
qu’il  y  ait  un  gage  présent  et  certain  ,  soumis 
à  la  seule  chance  de  périr  ou  d’étre  déprécié 
par  des  accidens  maritimes  ,  il  ne  peut  pas 
cire  permis  d’y  afiecler  des  produits  éventuels. 
Ainsi  l’on  ne  peut  emprunter  sur  le  fret  à  faire , 
sur  le  produit  espéré  de  marchandises ,  sur 
celui  de  prises  à  faire  sur  l’ennemi. 

En  cas  de  contravention  à  ces  règles,  le 
prêteur  qui  doit  s’imputer  d’avoir  violé  la  pro- 
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Iiibilion ,  n’a  droit  qu’au  remboursement  de  et 
qu’il  a  donné,  sans  pouvoir  exiger  même  l’in¬ 
térêt  ordinaire  du  commerce  ,  si  ce  n’est  di 
jour  de  la  demande  judiciaire. 

Mais  si  le  l'rel,  le  profit  ou  les  prises  se  trou-  ' 
vent  acquis,  s’ils  ont  les  caractères  de  créances 
de  droits  certains  ,  cl  s’ils  sont  susceptibles  d’cli‘<  i 
perdus  par  des  accidens  maritimes,  rien  n’em- 1 
qu’on  ne  les  afl’ecte  à  un  prêt  à  la  grosse 
On  voit  aisément  la  difTéronce  entre  l’un  e 
raulrc  cas.  Dans  le  premier,  la  force  majeur  î 
auroit  pour  clTet  d’empêclier  ces  profits  d 
prendre  naissance,  et  par  conséquent  il  n’’ 
auroit  pas,  au  moins  lorsque  les  risques  on 
commencé,  d’objet  certain  capable  d’y  êtr. 
exposé  :  dans  le  second  ,  cette  force  majeur  u 
ne  peut  que  faire  périr  ces  objets  qui  exisloieno* 
réellement. 

76.3.  Il  ne  s’agit  que  de  savoir  ce  qu’on  peiioi 
entendre  par  fret  a  faire ^  cl  en  quoi  il  difrèr  i 
du  fret  aerjuisy  sur  lequel  rien  n’empêche  qu’or  * 
n’emprunte  à  la  grosse. 

Le  fret  peut  être  acquis  quand  les  marclian  ir 
dises  qui  le  doivent  étant  mises  à  quai ^  le  fréteu  t 
a  droit  d’en  exiger  le  paiement,  suivant  les  règle  ^ 
que  nous  avons  données,  n.  716  et  suiv.  Il  es» 
évident  que  cette  espèce  de  fret  ne  peut  êtri!:) 
affectée  a  un  prêt  à  la  grosse  ■  car  de  deux  chose  a 
l’une,  ou  raffrélcur  paye  en  retirant  ses  niar  cL 
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cliaiidises ,  ou  il  jouît  tUun  delai  tju’il  licul  soit  de 
bienveillance  du  fréteur,  soit  de  la  convention. 
Au  premier  cas ,  l’argent  que  ce  fret  a  produit 
n’est  pas  susceptible  detre  afl’cctéà  un  emprunt 
a  la  grosse  j  et  quand  meme  le  fréteur  reuiploi- 
roit  à  l’achat  de  marchandises,  ou  rccevroit,  au 
lieu  d’argent,  des  marchandises  on  paiement  de 
son  fret,  si  ces  marchandises  éloient  ensuite 
afl’ectées  à  un  prêt  à  la  grosse  ,  on  ne  pourroit 
dire  qu’elles  soient  le  J/ et  acfjuis. 

Le  fret  peut,  aux  termes  de  la  charte-partie, 
être  payable  par  l’aflVeteur ,  meme  dans  le  cas 
où  ses  marchandises  periroieiit  par  naufrage 
ou  autre  accident.  Nous  avons  fait  connoître 
les  principes  à  cet  égard,  n.  716.  Il  est  bleu 
acquis  sans  doute  ,  mais  il  n’est  pas  encore 
susceptible  d’étre  affecté  à  un  prêt  à  la  grosse. 
S’il  a  été  payé  d’avance,  comme  cela  arrive. quel¬ 
quefois,  il  est  devenu  la  propriété  du  fréteur, 
qui  ne  peut  courir  les  risques  de  le  perdre  ; 
il  n’est  donc  point  exposé  à  des  dangers  ma¬ 
ritimes.  S’il  n’a  pas  été  payé,  c’est  une  créance 
qui  n’est  pas  aussi  de  nature  à  périr  par  ces 
dangers ,  puisqu’elle  sera  payée  à  tout  évé¬ 


nement. 

Mais  il  est  un  cas  où  le  fret  peut  être  acquis , 
exigible  par  le  fréteur,  et  cependant  ou,  |7ar  une 
convention  entre  lui  et  raffréLeiir,  intervenue 
expressément  ou  tacitement,  depuis  rinslant  (!e 
celte  exigibilité  ,  le  paiement  dépend  d’une 

To  me  IL  i4 
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cliance  maritime.  Celte  espece  de  créance  est 
évidemment  susceptible  d ’étie  afTectée  à  un  prêt 


à  la  grosse  ;  en  voici  un  exemple. 

Un  navire  est  chargé  à  St.  -  Doniingue  de 
sucres  au  fret  de  cinq  sous  (  ‘i5  centimes  )  la 
livre  (  demi-kilogramme),  pour  être  consignés  à 
Cadix ^  à  condition  que  le  fret  sera  porté  à  six 
sous  (  3o  centimes  )  ^  si  le  navire  va  jusqu’à 
Bordeaux»  Il  rlépend  du  capitaine  ,  arrivé  de 
Cadix  J  de  désarmer,  et  d’exiger  le  fret  de  vingt- 
cinq  centimes;  mais  il  préi'ère  de  continuer  le 


voyage  ,  et  son  navire  ayant  besoin  de  répa¬ 
rations,  il  emprunte  à  la  grosse  sur  le  moulaul 
du  fret  acquis  jusqu’à  Cadix. 

Ce  fret  étoit  gagné,  il  n’éloit  plus  à  faire.  Lf 
fréteur  Texpose  à  des  riscpies  dans  la  Ame  d( 


1  augmenter;  mais  ce  (jn’il  expose  est  un  droit 
certain,  et  la  seule  chose  qui  ne  soit  pas  encore 
acquise  ,  piiisqu  il  ne  peut  pas  l’exiger,  c’esi 
l’augmentation  de  cinq  centimes  pour  la  tra¬ 
versée  de  Cadix  à  Bordeaux.  En  empruntanl 
sur  un  fi  et,  qu’il  auroit  pu  exiger,  il  n’empriinti 
donc  pas  sur  un  fret  h  faire ,  mais  sur  un  fret 
acquis  ^  qu  i!  expose,  inainlenaiit ,  au  dangei 
<rêlre  perdu  par  les  accidens  de  la  navigation  ^ 
ce  qui  est  le  propre  du  piél  à  la  grosse. 


.  A  l’aide  de  ces  principes,  on  voit  commen 
la  délense  d’emprunter  sur  le  profit  espéré  de; 
luarchaïuüses,  n’empéclie  pas  que  si  ces  mai*  . 
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chanclises  sont  arrivées  à  un  terme  du  voyage 
où  l’on  puisse  les  vendre  un  prix  plus  coiiaidé- 
rable  que  celui  qu’elles  avoient  au  départ,  on 
n’emprunte  valablement  dessus  et  d’apres  cette 
inouvelle  évaluation.. Le  proüt  qui  résulte  de  la 
idilFérence  entre  le  nouveau  prix  et  celui  d’acbat 
primitif,  est  un  profit  véritable,  résultant  de 
ce  qu’une  partie  du  voyage  est  déjà  faite. 

Il  faut  suivre  les  memes  régies  relativement 
aux  prises.  On  ne  peut  emprunter  sur  celles 
qu’on  a  le  désir  ou  l’espoir  de  faire;  mais  on 
peut  emprunter  sur  celles  qu’on  a  faites ,  quoique 
non  arrivées  à  leur  destination  et  susceptibles 
de  recoiisse  y  parce  que  ce  sont  réellement  des 
bénéfices  existans  et  non  éventuels. 

De  même  on  ne  peut  emprunter  sur  des 
choses  que  déjà  on  a  fait  assurer ,  parce  qu’on 
n’en  court  plus  les  risques  ;  l’eflet  de  l’assu¬ 
rance  étant ,  comme  on  le  verra  au  titre  sui¬ 
vant,  de  les  faire  porter  sur  l’assureur.  Mais 
cette  prohibition  doit  être  sainement  entendue; 
lorsqu’une  partie  seulement  d’un  navire  ou  d’une 
cargaison  est  assurée,  on  peut  emprunter  à  la 
grosse  sur  le  reste,  jusqu’à  concurrence  de  la 

valeur  entière. 

1  ' 

^4. 

W 

•J 65.  Aucun  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  liilt 

r 

aux  gens  de  mer,  sur  leurs  loyers  ou  part  de  Coin. 3 19. 
voyage.  Aux  motifs  que  nous  venons  de  donner, 
puisque  ces  loyers  ne  leur  sont  dus  qu’au  la  ut 


J 
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que  le  navire  arrive  à  bon  port,  s’en  joignent 
d  autres  d’inlerel  général,  qui  l'ont  envisager 
ces  sortes  de  prêts  encore  plus  défavorablement. 
Toute  action  en  renibourscmeiit  du  capital ,  est 
déniée  à  celui  qui  a  ainsi  prêté  ;  c’est  la  consé¬ 
quence  de  la  règle  que  nous  avons  donnée , 
îi.  178,  sur  les  engagcmcns  illicites. 


s-  II- 


Ve  la  consistance  des  Choses  affectées  au  Prêt* 

760.  Il  ne  faut  pas  que  les  choses  sur  lesquelle* 
on  emprunte  soient  incertaines,  puisque  le  prê¬ 
teur  n’a  droit  d’exiger  son  capital  et  le  profit  ma¬ 
ritime,  qu’autant  qu’il  juslilie  qu’elles  sont  arri¬ 
vées  lieiireiisemcnt.  C’est  dans  le  chapitre  II 
que  nous  iiidlipterons  particulièrement  la  ma- 
nièj  e  dont  il  faut  que  ces  choses  soient  dési¬ 
gnées.  Nous  jfi’avons  à  nous  occuper  ici  que  d( 
ce  qui  concerne  leur  consistance  même. 

Nous  avons  dit  qu’on  pouvoit  emprunter  sm 
un  navire  ;  celte  expression  générique  comprend 
comme  on  l’a  vu,  n.  C07  ,  le  corps ,  les  agrès 
et  même  les  victuailles  et  armement,  si  on  m 
les  a  point  exceptés,  ainsi  que  les  augmenta¬ 
tions  et  accessoires  qui  pourront  y  être  ajouté 
piMulant  le  voyage.  Mais  on  peut  aussi  emprun- 
5,  lcr  limitativement  sur  ces  objets  ,  qui  sont 
dans  ce  cas,  considérés  comme  autant  de  corp 
distincts.  Ce  mode  d’emprunt,  assez  rare,  n 
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se  présumé  jamais;,  par  cela  seul  qu’on  em¬ 
prunte  sur  tel  navire,  ou  sur  quille  et  corps  y 
ou  meme  sur  corps  de  tel  navire ,  et  qu’on  ne 
fait  aucune  exception,  les  agrès,  armejnent  et 
victuailles  sont  airectés.  Si  l’emprunteur  avoit 


a  afiecté  les  agrès  et  autres  accessoires  ,  et 
qu’en  einpru niant  sur  tel  ?ianre ,  sans  autre 
explication,  il  n’en  avertît  pas  le  prêteur,  il 
pouiToit  y  avoir  lieu  a  l’application  des  règles 
que  nous  donnerons  par  la  suite  ,  pour  les  cas 
où  l’on  emprunte  sur  des  choses  déjà  grevées 
d’un  prêt  à  la  grosse. 


f 


767.0  U  peut  aussi  emprunter  sur  l'es  marchan- 
idises  chargées  dans  le  navire  ,  ce  qu’on  appelle 

chargement  ou.  facultés.  Dans  le  langage  tlu  Corn.  3 1 5. 
commerce,  le  mot  co/y;i  signihe  le  navire  qui 
contient  les  marehandises ,  et  le  mot  facultés  y 
lès  marchandises  contenues. 

En  général,  l’emprunt  fait  sur  le  navire,  sans 
autre  explication ,  n’afï'ecle  pas  le  chargement 
qui  appartiendroit' aussi  à  l’emprunteur ,  à  moins 
ique  les  circonstances  ne  prouvent  qu’en  rédui¬ 
sant  ralTectation  au  seul  navire ,  sa  valeur  seroit 
au-dessous  de  la  somme  prêtée. 

Du  reste  ,  les  slipulalions  sont  libres  et  sus¬ 
ceptibles  de  varier  à  l’infini.  Oixpeiit  emprunter 
sur  ce  que  l’on  a  cbargé  daiis  un  navire ,  sans 
que  le  détail  en  soit  nécessaire;  et  c’est  ce  que 
désignent  les  mois  chargement  ou  facultés,. 
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L’enipnint  fait  de  cette  manière,  frappe  l’entier li 
intérêt  de  l’emprunleur  dans  tout  ce  qui  est  sur**, 
le  navire,  non-seulement  l’argent,  les  bijoux, 
dont  il  y  a  connoisseincns  ou  factures,  mais 
encore  les  choses  désignées  sous  le  nom  de  pa¬ 
cotilles,  On  sent,  au  reste,  que  l’emprunt  sur 
les  pacotilles  ne  serolt  pas  censé  comprendre 
d’autres  parties  de  chargement  ;  Tun  est  le  genre , 
les  autres  sont  les  espèces. 

L’emprunt  peut  être  fait  sur  une  portion 
quelconque  du  chargement^  par  exemple,  sur 
telles  marchandises,  ce  qui  évidemment  exclut 
toutes  celles  qui  appartenant  à  l’eraprunleur , 
et  chargées  sur  le  même  navire,  ne  seroient 
pas  de  nature  ,  espèce  ou  qualité  susceptibles 
d’entrer  dans  la  désignation  portée  au  contrat* 

Il  peut  être  aussi  sur  une  quotité,  comme  un 
quart,  une  moitié,  ou  telle  pacotille  ^  exclusi¬ 
vement  au  reste.  Mais  ce  ne  scroit  pas  avoir 
emprunté  sur  portion  d’un  ebargement,  que 
d’avoir  emprunté  une  somme  moindre  que  la  * 
valeur  de  ce  cbargemont  ;  par  exemple,  i5,ooofr.  ^ 
sur  un  chargement' de  3o,ooo  fr,  j  on  apperçoit 
la  raison  de  difTérencc. 


’jGo,  L’affectation  peut  n’être  pas  limitée  aux 
seules  choses  que  l’emprunteur  possédoit  lors  de 
remprunt.  Les  parties  conviennent  souvent  que 
le  capitaine  pourra  faire  échelle  où  il  jugera 
convenable,  y  décharger  des  marchandises,  les 
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remplacer  par  d’autres  qui  seront  afTectées  au 
prêt. 

L’effet  de  celte  convention  est  principale¬ 
ment  déterminé  par  la  manière  dont  le  prêt  a 
été  lait.  S’il  n’a  été  que  pour  aller ,  il  ne  porte 
point  sur  les  niarcliandises  que  l’eniprunteur 
auroit  achetées  au  lieu  de  la  destination  ^  ou 
pendant  la  traversée  de  retour  :  il  faut  qu’on 
s’en  explique  formellement,  eu  déclarant  qu’on 
affecte  les  marchandises  dt  entrée  et  de  sortie; 

-  et  dans  ce  cas  ,  les  retours  chargés  sur  le  même 
navire  le  sont  également. 

Il  n’est  pas  indispensable  que  le  navire  sur 
I  lequel  on  emprunte  soit  dans  le  port ,  et  n’ait 
I  pas  encore  commencé  le  vojage ,  parce  que 
îi  nous  verrons  dans  la  suite ,  qu’il  suffît  que 
I  l’emprunteur  à  la  grosse  prouve  qu’au  moment 
ides  risques,  qu’il  prétend  faire  tomber  sur  le 
>1  prêteur,  la  chose  affectée  à  l’emprunt  existoit  Com. 
I  et  étoit  exposée  a  ces  risques. 

De  même,  il  n’est  pas  nécessaire,  quand  on  a 
emprunté  avant  le  départ,  de  prouver  que  l’ar¬ 
gent  a  été  employé  à  équiper  le  navire  5  la  pré¬ 
somption  étant  que  cet  argent  a  remboursé  ou 
acquitté  les  dépenses  alors  faites  et  non  payées. 

L’emprunteur  n’est  pas  également  tenu  d’em¬ 
ployer  en  marchandises,  dans  le  lieu  du  contrat, 
l’argent  qu’il  prend  à  la  grosse  j  il  peut  le  . 
porter  avec  lui  pour  en  faire  emploi  pendant  Ja 
route.  A  plus  forte  raison ,  il  n’est  pas  nécessaire 
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qu’il  justilie  qiTavec  cet  argent  il  a  aclictë  tels 
eL  tels  elï’els.  Pour  que  le  prêt  soit  valable^  il 
Com.  329.  suffît  que  des  marcliandises  ^  à  lui  appartenant,  * 

existent  lors  du  risque'  peu  importe  l’époque  a 
laquelle  la  matière  exposée  à  ce  risque  auroit 
été  complétée ,  à  moins  que  le  contrat  ne  s’y 
oppose, 

7G9.1  /emprunt  peut  être  fait  à  la  fois  sur  corps 
et  facultés  j  mais  il  est  important  de  distinguer 
si  c’est  séparément  ou  conjointejuent. 

Com.  3i5,  II  est  fait  séparément  lorscpi’on  emprunte 

telle  somme  sur  corps ,  et  telle  autre  ,  sur  Ja^ -i 
ciiltés.  Dans  ce  cas,  le  corps  et  les  facultés  b 
forment  chacun  une  masse  distincte. 

Le  prêt  est  fait  couiointement  ,  lorsqu’on  i« 
emprunte  une  meme  somme  sur  cor/;,?  clfacul-^ 
tés.  Dans  ce  cas,  le  corps  et  les  facultés  forment  î 
une  seule  masse,  et  l’alFectalion  porte  en  entier 
sur  chaque  portion  du  navire  et  du  chargement  u 
appartenant  à  l’emprunteur. 

Cette  dislinclion  est  d’une  grande  impor-  s 
tance.  Par  exemple,  un  commerçant  emprunte  ) 
une  somme  de  8,000  fr.  sur  tel  navire,  corps 
et  facultés;  il  ne  charge  rien,  mais  il  est  pro-  > 
priélaire  d’une  portion  du  navire  valant  10,000  fr.  1 
Ce  navire  péiit  corps  et  biens.  S’il  n’eût  ^ 
anecté  <pie  pour  moitié  le  corps  ,  et  pour 
1  autre  moitié  les  facultés,  il  est  évident  que 
le  prêt  ne  valoit  que  pour  4;t>oo  fr.  ;  c’csl- 
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i-dire  pour  la  partie  qui  portoit  sur  le  corps  j 

’emprunteur  n’ayant  aucun  intérêt  clans  le  cliar- 

jeraent.  Si^  au  contraire,  le  prêt  avoit  frappé 

üdislinctement  l’un  ou  l’autre ,  la  convention 

eroit  valable  pour  le  tout  -  et  l’emprunteur, 

lont  le  navire  est  arrivé  sans  accident ,  seroit 

«  ■ 

ibligé  de  payer  la  somme  entière  empruntée* 
On  pourroit  avoir  stipulé  que  l’emprunt  est 
ait ,  soit  sur  le  corps ,  soit  sur  les  facultés  de 
el  navire.  Il  ne  faudroit  pas,  en  appliquant  ici 
a  règle  du  droit  commun  sur  les  obligations 
Jternalives,  en  conclure  que  rempruntcur 
inroit  le  choix  de  rejeter,  suivant  les  occur- 
^♦énees  ,  le  risque  du  préteur,  ou  sur  les facultés  y 
lu  sur  le  corps.  Un  tel  choix  donneroit  lieu  à’ 
.aille  fraudes.  Les  conventions  devant  être  in- 
l  erprélécs  et  exécutées  de  bonne  foi ,' et  surtout 
:onforniément  à  ce  qui  est  de  leur  essence  ou 
le  leur  nature ,  il  faudroit  décider  que  le  vé- 
.  Itablc  sens  d’une  telle  clause ,  est  que  le  prêt 
oit  appliqué  sur  ce  qui  appartiendra  à  l’em-- 
)runleur  ,  dans  ruii  ou  dans  l’autre  objet  ;  et 
'il  y  a  déjà  une  partie  mise  hors  de  riscpie, 
lar  prêt  ou  assurance  ,  sur  ce  qui  en  reste  , 
[u’on  nomme  découvert.  Si  le  découvert  étoit 

I 

;‘gal  des  deux  côtés ,  l’alfectation  s’étendroit 
ur  le  reste  de  l’un  et  de  l’aulre. 
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III, 


De  la  valeur  des  Choses  affectées  au  Prêt, 


77®*  Il  ne  snfiit  pas  que  les  objets  sur  lesquelf  * 
on  cmnrunle  à  la  grosse  existent,  et  soient  sus-t 
ceptibles  tl’cLre  alTectes  à  cette  sorte  de  prêt  " 
il  faut  encore  que  leur  valeur  ,  soit  égale  à  b 
Com.  3i6.  somme  ou  valeur  prêtée ,  autrement  la  natun 

de  la  convention  seroit  cbangée  ;  car  il  est  di 
principe  que  ce  contrat  ne  peut  être,  pour  Fem 
prunlcur,  un  moyen  de  gagner,  mais  seulemcn 
d’éviter  une  perte. 

Nous  examinerons  dans  le  cbap.  II ,  si  I 
contrat  doit  nécessairement  énoncer  cette  va¬ 


leur  j  mais  comme  il  y  a  souvent  lieu  à  la  vérifier 
c’est  ici  le  moment  de  donner  quelques  règle 


a  ce  sujet. 

L’équité  ,  et  ce  que  nous  venons  de  dire  d 
la  nature  du  contrat  à  la  grosse,  obligent  Fera 
prunteur  à  ne  pas  s’écarter  de  la  juste  valeu 
des  objets  afTectés  au  prêt.  Il  n’est  pas  ncan 
moins  toujours  aisé  de  définir  ce  qu’oii  doit  en 
tendre  par  juste  valeur  d’une  chose. 


Dans  la  règle,  ce  juste  prix  est  celui  auque  . 
les  choses  de  pareille  nature  et  bonté  sont  ven¬ 
dues  dans  les  mêmes  beux,  le  même  temps  e 
avec  les  mêmes  circonstances. 

La  concurrence  des  vendeurs  et  des  ache 


teurs ,  établit  entre  eux  une  sorte  de  combat 
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dans  lequel  Favantage  se  détermine  selon  que  les 
uns  ont  plus  ou  moins  désir  de  se  défaire  de 
leurs  marchandises  ,  et  les  autres  plus  ou  moins 
besoin  de  s’en  procurer.  Cette  sorte  de  lutte 
finit  par  un  accommodement^  dont  le  résultat 
est  que  l’im  consent  à  donner,  l’autre  à  recevoir 
un  prix ,  que  leur  débat  réciproque  détermine. 

Celte  fixation  est  en  outre  modifiée  par  un 
i^rand  nombre  de  circonstances,  dans  lesquelles 
ie  crédit  dont  jouit  Fachetcur,  le  terme  qui  lui 
est  accordé,  tiennent  le  principal  rang. 

Dans  la  plupart  des  places  de  commerce  ,  on 
imprime  un  bulletin  nommé  cours  ou  prix 
courant;  et  nous  avons  vu,  n.  120,  à  qui  le 
soin  de  certifier  et  publier  ce  cours  éloit  confié. 
Mais,  parla  raison  qu’il  est  variable,  se  présente 
la  question  de  savoir  si  la  valeur  des  choses 
sur  lesquelles  on  emprunte  ,  doit  être  fixée 
d’après  le  prix  qu’elles  ont  été  payées,  on  d’après 
celui  qu’elles  ont  au  moment  du  contrat  j  car  ce 
que  nous  avons  dit,  n.  764,  prouve  assez  qu’il 
ne  peut  jamais  être  question  de  la  valeur  au  lieu 
de  la  destination. 

77^*  valeur  d’un  navire  comprend,  non- 
seulement  celle  du  corps,  mais  encore  celle  des 
agrès,  des  dépenses  de  radoub,  des  munitions 
de  bouche  et  de  guerre ,  des  avances  payées  k 
l’équipage  ,  et  généralement  tous  les  frais  faits 
pour  la  mise  hors  ;  et  quoiqu’il  soit  certain  qu’à 


P 
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la  fin  du  voyage  il  vaudra  moins  qu'au  départ; 
le  prêteur  ne  seroit  pas  admis  à  prétendre  une 
réduction  d’évaluation  pour  le  dépérissement 
naturel  que  la  navigation  eut  profluil  même 
quand  il  seroit  arrivé  à  bon  port.  Le  fret  qui 
représente  ce  dépérissement  est ,  en  sa  qualité 
de  fruit;  afTccté  au  prêt,  et  rend  d'uu  côte  ce 
que  la  navigation  ôte  de  l’autre. 

Les  marchandises  sont  évaluées  au  prix  qu’ellei 
valoient  au  temps  de  leur  chargement  ;  parce 
que  ce  n’est  que  jusqu’à  concurrence  de  cette 
valeur ,  que  le  prêteur  peut  être  présumé  avoii 
voulu  en  courir  les  risques 

Cetle  évaluation  doit  être  faite  d’après  le: 
liv  res  ou  factures  :  ce  n’est  qu’à  deTaut  de  ce; 
deux  moyens  qu’on  a  recours  à  une  estimation 

Ainsi  il  est  permis  d’emprunter  jusqu’à  con¬ 
currence  du  prix  de  marchandises,  qui,  san. 
avoir  sou  fl  ert  aucune  avarie,  se  trouveroicnt 
par  les  variations  du  commerce ,  être  dans  h 
cas  de  SC  vendre,  au  jour  où  se  fait  l’emprunt 
moins  que  ce  qu’elles  ont  coûté  ;  car  si  l’on  eu 
continué  deles  garder  en  magasin,  elles  aiiroien 
pu  recouvrer,  ou  même  excéder  leur  valeur 
primitive. 

Il  semhleroit  qu’on  dût  en  conclure,  que  s 
des  marchandises ,  achetées  de  Ion  sue  niaiiiy  on 
augmenté  de  prix,  il  n’est  permis  d’emprunte 
dessus  que  jusqu’à  concurrence  du  prix  d’achat 
Mais  un  autre  principe  modifie  la  règle  général' 


\ 
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laus  ce  cas.  Le  laps  du  temps ,  le  cours  des  évé- 
lemcns  ,  les  frais  de  niajçasinage  ,  conserva- 
ion^  etc.,  les  intérêts  du  prix  d’achat,  sont  des 
auses  d’augmentation  de  ce  prix,  qui  cons- 
ituent  un  profit  certain  et  réellement  arrivé  : 

T,  nous  avons  vu  qu’il  n’étoit  pas  défendu 
['emprunter  sur  un  prolit  déjà  acquis.  Si  l’cm-  Com.  3i8. 
irunleur  eut  voulu  vendre  le  jour  et  dans  le 
ieu  de  reniprunt ,  il  eut  vendu  moyennant  ce 
>rix  accru  par  le  laps  de  temps  et  les  causes 
|ui  viennent  d’être  indiquées. 

Il  est  cependant  des  cas  dans  lesquels  la 
râleur,  établie  par  les  factures,  excède  tellement 
elle  que  l’emprunteur  pouvoit  raisonnablement 
!  spérer,  au  temps  et  au  lieu  du  prêt,  qu’on  ne 
leut ,  sans  injustice  ,  les  prendre  pour  base. 
Supposons,  en  elfet ,  que  du  sucre  acheté  à  Paris 
vaut  le  mois  d’avril  i8i4 ,  soit  affecté  à  un  em- 
u’unl  à  la  grosse.  Ce  sucre  avoit  peut-être  été 
clieté  4  fl*  lii  livre  (demi-kilogramme)  ,  et  les 
ivénemens  extraordinaires  qui  ont  ramené  l’ordre 
m  France ,  ont  fait  baisser  ce  sucre  à  2  fr. ,  sans 
[u’auCLine  présomption  puisse  donner  à  craindre 
e  retour  des  circonstances  qui  en  avoient  élevé 
e  prix  à  4  fi'*  L’emprunteur  ne  pourroit  légiti- 
iiement  se  fonder  sur  ses  Aictures,  pour  pré- 
ienler  comme  gage  d’un  prêt  de  20,000  francs, 
nie  quantité  de  sucre  achetée  par  lui  25, 000  fr., 
ît  qui  ne  peut  et  ne  pourra  jamais  être  vendue 
naialeiiant  plus  de  i2,5oo  fr. 
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Quoiqu'une  vente  à  crédit  soit  faite  à  plu^ 
haut  prix  qu’une  vente  au  comptant,  on  ne 
déduit  point  d’escompte  sur  des  marchaudisci 
vendues  à  termes. 

Quelle  que  soit  au  surplus  la  base  d’évaluation 
que  l’on  adopte,  le  préteur  a  le  droit  d’ajouter. 
Corn.  33(j.  au  prix  d’achat,  le  montant  des  droits  par  lui 

acquittés  ,  des  frais  faits  jusques  à  bord  du 
navire,  des  emballages,  enfonçages,  charriages, 
droits  de  commission  tles  expéditeurs,  etc.  ,  et 
de  douane. 

772.  11  peut  SC  faire  que  la  personne  qui  em¬ 
prunte  sur  des  marchandises  qui  lui  viennent 
d’outre  nier ,  les  ait  obtenues  des  sauvages  pai 
Com.  340.  échange,  dans  un  lieu  où  la  monnoie  étoit  iu- 

connue.  A  défaut  de  mesure,  qui  feroit  con- 
noîlre  la  proportion  de  valeur  que  les  effets  ont 
les  uns  à  l’égard  des  autres,  011  ne  peut  se  dirigei 
que  par  le  troc  lui -même;  et  l’on  est  foret 
d’estimer  les  marchandises  de  retour  ,  sur  h 
prix  de  celles  d’entrée,  auquel  on  joint  tout 
ce  qu’il  en  a  coulé,  pour  les  transporter  au  lien 
où  elles  ont  été  données  en  échange. 

Mais,  si,  au  lieu  d’un  échange  proprement 
dit,  il  y  a  eu  plutôt  réellement  double  vente 
par  exemple,  si ,  à  la  côte  de  Guinée  011  vend 
une  certaine  quantité  de  marchandises  évalueéî 
1000  coris,  et  qu’on  achète  au  même  prix  un 
esclave;  il  faut  réduire  en  argent  de  France- s 
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a  monnoie  africaine  qui  a  fait  la  mesure  de  l’une 
ît  Taulre  operation],  pour  déterminer  ce  que 
/aloit  l’esclave  affecté  à  Teniprunt.  Peu  importe 
me  rempruiitcur  prétende  que  sa  inarchaniiise 
1  valant  3ooo  fr.  au  départ ,  l’esclave  quM  s’est 
>rocuré  lui  représente  3,ooo,  et  en  outre  les 

•I 

rais  de  transport  et  tous  autres  accessoires. 
.  j’objct  qu’il  a  affecté,  est  un  esclave  acheté 
.i  :,ooo  coris  ^  qui  ne  valoit ,  peut-être  que 
,5oo  fr. ,  et  par  conséquent  soii  emprunt  n’a  pas 
iù  excéder  cette  somme. 

Dans  ce  cas  et  tous  ceux  où  les  choses  sur 
esquelles  le  prêt  est  fait ,  sont  élabües  par  les 
aclures  en  monnoies  étrangères ,  on  doit  rc^ 
luire  cette  valeur  à  celle  de  la  monnoie  du  Leu 
lans  lequel  on  traite  y  ou  dans  lequel  il  est 
convenu  que  le  capital  sera  restitué,  d’après  le 
.ours,  à  l’époque  de  la  signature  du  contrat. 

Section  III. 

Des  Disques  à  la  charge  du  Prêteur. 

T 7 3,  Il  est  de  l’essence  du  contrat  à  la  grosse, 
que  le  prêteur  courre  les  chances  de  la  perle  ou 
les  avaries  qu’éprouveront  les  choses  affectées. 
Un  prêt  dans  lequel  le  prêteur  stipuleroit  cet  af- 
ranchissement ,  ne  seroit  pas  un  prêt  à  la  grosse  ; 
il  ri’auroit  que  les  effets  résullans  de  la  conven- 
âon,  conformément  aux  régies  que  nous  avons 
données,  n. 


J* 
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JVous  allons  faire  connoîlre  dans  un  premier  § 
quelle  est  la  nature  des  risques  -  dans  le  second 
quel  est  le  temps  de  leur  duree. 


.  I. 


er 


De  la  nature  des  Risques  dans  le  Prêt  à  la  Grosse» 

774*  evenemens  dont  le  préteur  coin 
les  risques ,  doivent  être  tels  que  la  prudeuc 
Immaine  n’ait  pu  ni  les  prévenir ,  ni  y  résister 
c’est  ce  qu’on  nomme  cas  fortuits  et  force  niaw 
ieure.  Le  contrat  ne  seroit  plus  aléatoire,  si  deb 
causes,  dépendantes  de  la  volonté  ou  du  fait  d) 
remprunteur  ,  pouvoient  changer  le  sort  d\y, 

4 

préteur. 

Ces  accidens  doivent  arriver  sur  mer  ;  ccu3| 
de  terre  ne  sont  jamais  assez  considérables  poui| 
autoriser  une  stipulation  arbitraire  d’inléi éts  J 
dans  laquelle  la  possibilité  de  la  perte  ne  seroi:| 
pas  en  rapport  avec  la  chance  des  bénéfices. 

Quand  meme  ces  accidens  arriveroient  su 
terre  aux  choses  alfectées  au  prêt,  pendant  1 
cours  du  voyage ,  après  un  déchargement  au 
torisé  ou  nécessaire ,  ils  ne  seroîent  point  à  1 
charge  du  préteur  •  quoique  s’ils  étoient  arrivé® 
sur  mer,  il  en  eut  été  tenu.  Leur  perle  entièr 
romproit  le  voyage,  comme  dans  les  cas  don 
nous  parlerons  chapitre  III.  « 

On  désigne  génériquement  les  événemen 
dont  se  charge  le  préteur,  par  le  nom  de  fortunes 
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de  mer  J  ou  sinistre;  et  Ton  distingue  entre  le 
sinistre  majeur  ^  dont  l’eiret  est  de  causer  la 
perle  totale  des  choses  exposées  aux  risques  ,  et 
\e  sinistre  rnineiir ^  dont  l’eiret  est  de  diminuer 
la  quantité  ^  la  qualité  ou  la  valeur  de  ces  choses , 
sans  en  causer  la  perle  absolue  ou  presque  ab¬ 
solue. 


Les  notions  données  dans  les  titres  pré- 
cédens^  ont  déjà  fait  connoître  la  plupart  des 
cas  de  force  majeure  y  qu’on  doit  considérer 
comme  fortunes  de  mer  ;  ainsi ^  la  tempête^  le 
naufrage,  réchouement,  le  jet,  Tabordage  dont 
l’auteur  est  inconnu,  le  feu,  la  prise,  le  pillage, 
ri’arrêt  par  ordre  de  puissance,  les  suites  d’une 
déclaration  de  guerre  et  représailles ,  les  chan- 
!  gemens  forcés  de  navire  ou  de  voyage,  l’enga- 
•  gement  de  marchandises,  ou  la  mise  en  commun 
ide  vivres  pour  les  besoins  de  la  navigation,  la 
contribution  aux  pertes  éprouvées  par  autrui, 
sont  des  événemens  dont  un  prêteur  à  la  grosse 
court  les  risques. 

Mais  ce  n’est  qu’autant  qu’ils  ne  proviennent 
pas  d’une  faute  ou  d’une  imprudence  person¬ 
nelle  à  l’emprunteur ,  ou  à  ceux  dont  d  doit 
supporter  les  fautes. 

V'  Ainsi ,  lorsqu’un  capitaine  violant  les  règles 
rjui  lui  sont  imposées ,  ou  faute  d’avoir  pris  un 
ipilote  lamaneur.,  s’est  dirigé  vers  ces  lumières 
rompeiises,  que  des  scélérats  placent  quelque- 
Tomeîl.  i5 


O  ^ 
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fois  sur  les  grèves  de  la  mer ,  ou  dans  les  lieux 
dangereux,  pour  y  attirer  et  faire  perdre  les 
navires,  le  naufrage  ou  l’écliouement  ne  re¬ 
tombe  point  sur  le  prêteur  à  la  grosse. 

11  en  est  de  même ,  lorsque  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l’équipage ,  ou  à  défaut  des 
précautions  que  les  lois  et  règlcrnciis  sur  la 
police  des  ports  ont  prescrites  pour  éviter  les 
incendies  ,  le  feu  prend  dans  un  navire  5  lorsque 
le  capitaine  ayant  manqué  à  ce  qui  est  établi, 
pour  que  des  passagers  attaqués  de  la  peste,  ou 
des  marchandises  susceptibles  de  la  communi¬ 
quer,  ne  soient  pas  reçus  dans  les  navires,  le 
sien  est  condamné  à  être  brûlé. 

Ainsi ,  la  prise  arrivée  parce  que  le  capitaine 
d’un  navire,  non  armé  en  guerre,  a  attaqué 
rennemi ,  ou  ii’en  a  pas  évité  la  rencontre,  quand 
il  est  prouvé  qu’il  le  pouvait ,  ou  parce  qu’il  a 
quitté  une  escorte  sous  laquelle  l'emprunteur 
avait  annoncé  qu’il  voyageoit  ÿ  la  confiscation 
occasionnée  par  son  délit,  ou  par  ce  que  l’auto¬ 
rité  conipélente  a  déclaré  tel,  ne  sont  point  a  la 
cliarge  du  prêteur. 

11  est  facile  ,  par  l’appUcalion  de  ces  prin¬ 
cipes,  de  résoudre  toutes  autres  questions  du 
même  genre. 

Les  exemples  que  nous  avons  présentés  étant 
pris  dans  les  fautes  du  capitaine,  ou  de  l’équi¬ 
page  dont  il  est  responsable  ,  il  sembleroit 
tîoiivenablc  de  u’en  faii’e  l’application  qu’au  cas 


I 
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où  ces  persoimes  sont  les  préposes  directs  de 
rcinpruntcur ,  par  exemple,  lorsque  le  prêt  est 
fait  sur  le  navire,  ou  sur  des  marchandises  qui 
I  appartiennent  à  Far  mat  eu  r  ;  et  qu’il  n’en  devroit 
pas  être  ainsi  dans  les  autres  cas,  où  le  prêt  est 

I  fait  sur  des  choses  appartenantes  a  de  simples 

.  chargeurs.  Mais  cette  distinction  ne  sauroit  être 
admise,  parce  que  tout  chargeur  qui  place  des 
marchandises  sur  un  navire,  est  présumé  avoir 
.  établi  le  capitaine  son  mandataire  pour  le  trans¬ 
port,  les  garde,  surveillance  et  garantie  de  scs 
:  marchandises. 

■ 

77^*  Par  suite  des  mêmes  principes,  le  prêteur 

I I  ne  doit  pas  courir  les  risques  des  doniinagcs  ré- 

h  sullant  de  déchets,  diminutions,  ou  délério-  Com. 3-20. 
I  l  rations  qui  proviendroient  du  vice  propre  des 
i  :  choses  affectées  au  prêt. 

Par  ces  mots,  vice  propre  de  la  chose  ^  bu 
n’entend  pas  une  composition  ou  une  confor¬ 
mation  vicieuse,  par  l’elFet  de  laquelle  une 
chose  porte  en  elle-même  le  germe  d’une  des¬ 
truction,  qui  ne  fut  pas  arrivée  si  cette  compo¬ 
sition  eut  été  meilleure  j  c’est  ce  qu’on  nom- 
.meroit  défectuosité.  On  sent  bien  que  le  prêteur 
ne  peut  être  tenu  de  supporter  de  tels  accidens. 

Cette  expression  désigne  plus  particulièrement 
les  détérioration ,  destruction  ou  perlé  qui  ar¬ 
rivent  par  un  accident  auquel  ceUeebose,- même 
en  la  supposant  de  la  plus  parfaite  qualité  dans 
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son  genre  ,  est  siijeüe  par  sa  nature  propre.  : 
Ainsi  le  meilleur  vin  peut,  nonobstant  tous  les 
soins  pris  pour  sa  conservation,  perdre  sa  qua¬ 
lité,  et  niciiie  devenir  entièi  euient  aigre  ^  les  vers 
peuvent  se  mettre  dans  des  étoiles  de  laine ,  dans 
lies  pelleteries,  ipielque  soin  qu’on  ait  eu  de  les' 
conserver.  Ainsi  la  mort  naturelle  des  animaux  est 
un  vice])roprc  à  leur  nature;  et,  par  suite  de  cc 
que  nous  avons  dit,  n.  1 1  ,  il  en  seroit  de  jiiêino 
de  la  mort  des  nègres,  quoique  causée  par  leur 
désespoir  ou  leur  révolte. 

Ün  ne  considère  pas  si  la  navigation  en  elle- 
meme,  et  abstraction  faite  de  tempêtes,  naufrages 
et  autres  accideiis  maritimes,  a  développé 
vice,  ou  en  a  augmenté  les  effets;  il  suffit  que  lasH 
source  de  la  perte  provienne  soit  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  chose,  soit  des  détériorations  aux-?| 
quelles  sa  nature  la  soumet.  j 

On  en  peut  dire  autant  des  dégradalions|a 
qu’éprouve  un  navire.  Chacune  de  ses  parties,! 


chacun  de  ses  accessoires  dépérit  tons  les  jours ^ 
par  Tusage  ;  par  conséquent  la  rupture  d’uni 


que  le  frottement  sur  des  rochers  occasion-  ! 


neroit,  ou  la  perte  des  ancres  qui  en  seroit  la  ' 
suite,  ne  tomberoit  pas  à  la  charge  du  prêteur; 
c’est  une  suite  naturelle  de  leur  usage  pour  le 
service  du  navire,  un  véritable  vice  qui  leur  est 
propre. 

ÜNIais  si  la  violence  des  coups  de  vent  ou  de 


è 
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Ir 

f  !mer,  ayant  obligé  tîe  filer  les  cables  en  caiisoit 
lu  riiplure  ,  emporloit  une  voile  ,  une  vergue  , 
et  que  le  tout  fut  constaté  par  un  procès-verbal 
dûment  aÜirnté^  ce  scroit  un  accident  dè  force 
majeure,  une  fortune  de  mer  dont  répondroit 
I  le  préteur. 

Le  coulage  des  marchandises  qui  y  sont  su¬ 
jettes  ,  est,  par  la  meme  raison,  considéré 
.  comme  un  vice  qui  leur  est  propre  ^  parce  qu’il 
est,  en  quelque  sorte,  impossible  qu’il  n’ait  pas 
lieu,  en  plus  ou  moins  grande  proportion, 
éfi  Mais  il  n’en  scroit  pas  de  même ,  si  des  choses , 
qui,  sans  doute,  sont  de  nature  à  se  diminuer 
.  par  le  coulage,  en  éprouvoient  un  exlraortlinuire 
|j|  dans  une  tempête,  qui  auroit  enfoncé  ou  dé- 
j  gradé  les  tonneaux.  A  moins  qu’on  n’en  pût 
attribuer  la  perte  à  leur  mauvais  placement 
rsdans  le  navire,  ce  qui  rehlre  dans  la  classe  des 
ntjpertes  causées  par  la  faute  du  capitaine,  ou  la 
J  considéreroit  comme  effet  d’une  force  majeure, 
et  le  prêteur  seroit  obligé  de  la  supporter,  pour 
r  l’excédent  de  ce  à  quoi  Tusage- fixe  le  coulage 
.  ^ordinaire ,  causé  par  le  seul  vice  de  la  chose. 

Assez  généralement  ce  coulage  où  diininulion 
{.  ordinaire,  est,  dans  les  voyages  de  long  cours, 
I arbitré  pour  les  eaux-de-vie,  vins,  huiles  et 
J I autres  liqueurs ,  à  ra  ou  i3  pour  i.ooj  pour  les 
sucres  bruts,  à  i3  ou  if\  poui*  les  indigos, 
de  lo  a  ao.,  suivant  qu’ils  ont  été  chargés  plus 
OU  moins  secs.. 
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Dans  les  vojaj^^es  du  grand  cabotage  ,  le 
coulage  ordinaire  des  li([ueurs  est  de  3  ou  4 
pour  100;  et  dans  le  petit  cabotage^  il  n’est 
estimé  que  a  ou  3  pour  loo. 


777*  s’agit  point,  dans  tous  ces  cas,  de 

savoir  si  l’avarie  est  de  nature  a  tomber  à  la 
charge  commune  du  navire  et  du  chargement, 
suivant  les  règles  que  nous  avons  données , 
Com.4<^D.  «32  et  suiv.,  mais  seulement  d’en  constater 

la  cause,  afin  que  le  prêteur  ne  supporte  ni  les 
charges  dont  nous  avons  parlé,  n.  712,  ni  les 
pertes  qui  proviennent  de  vice  propre. 

En  général ,  la  perle  ou  détérioration  est 
présumée  venir  de  celle  dernière  cause,  si  l’objet 
est  de  nature  a  se  corrompre  ou  dépérir,  et 
remprunlcur  doit  prouver  la  fortune  de  mer. 

^  Quant  aux  choses  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
périr  ainsi,  c’est  au  préteur  à  prouver  le  vice 
qui  en  a  causé  la  perte. 

Mii  is ,  comme  on  peut  joindre  à  une  con¬ 
vention  aléatoire  des  chances  de  meme  genre, 
quoiqu’elles  n’appartiennent  pas  précisément  à 
ce  contrat ,  rien  n’enipécheroit  que  le  préteur  ne 
prît  sur  lui  ces  risques.  Ce  que  la  nature  du  prêt 
à  la  grosse  ne  produit  point,  seroit  ici  le  résultat 
d’une  convention  que  rien  n’interdit ,  puis¬ 
qu’elle  n’a  rien  de  contraire  à  la  bonne  foi. 

De  même,  quoique,  dans  la  règle,  les  pertes 
ou  avaries ,  causées  par  des  événeraens  dont  le 


U 
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propriétaire  peut  rendre  le  capitaine  responsable, 
ou  dont  lui-niéiïie  seroit  garant,  ne  soient  pas 
des  risques  dont  le  préteur  réponde,  rien  n’em- 
péclie  qu’il  ne  s’y  soumette  ;  c’est  alors  une 
sorte  d’assurance  dont  il  se  charge.  On  nomme 
cette  clause,  responsabilité  de  la  baratterie  de  Coin. 353. 
patron.  Elle  s’étend  à  tous  les  accidens,  qui 
ne  devant  point,  d’après  les  règles  que  nous 
venons  de  présenter,  être  considérés  comme, 
résultats  de  force  majeure,  sont  directement  ou 
indirectement  produits  par  la  faute  ou  l’iin pru¬ 
dence  du  capitaine  ,  ou  des  gens  de  l’équipage. 

Mais  l’équité  ne  perrnettroit  pas  qu’il  eu  fût 
de  meme  des  perles  qui  arriveroient  par  le  fait 
personnel  et  direct  de  l’erapriinleur.  Néanmoins, 
par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit,  ii.  170  ,  U 
préteur  à  qui  on  feroît  connoîlre  la  possibdij^é  , 
que  des  marchandises  affectées 'soient  comidé- 
rées  par  des  puissances  belligérantes  comme 
contrebande  de  guerre,  ou  qu’elles  sont  desti¬ 
nées  à  une  introduction  interlope  en  étran¬ 
ger,  seroit  jugé  avoir  pris  sur  lai  les  risques 
de  cet  événement. 

§*  II. 

De  la  Durée  des  Risques* 

■ 

778*  La  durée  des  risques  est  ordinairement 
déterminée  par  le  contrat.  Dans  le  silence  des 
j  parties,  quelques  règles  ont  levé  les  incertitudes.. 
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Le  prêt  peut  être  fait  pour  un  temps  indéfini^ 
il  peut  cire  fait  pour  un  temps  limite. 

Il  est  fait  pour  un  temps  indéfini  dans  trois 
cas.  Le  premier  J  s’il  n’a  pas  été  fixé  de  terme. 
11  est  peu  présumalde  qu’un  tel  cas  se  présente  j 
et  les  circonstances  serYiroient  à  déterminer  ce 
que  les  parties  ont  voulu.  On  n’hésit croit  pas 
à  décider  que  le  voyage  ,  fait  immédiatement 
après  le  prét^  et  par  lequel  les  choses  afi’eclées 
ont  été  mises  en  risque^^  est  celui  que  les  parties 
ont  entendu;  et,  suivant  la  règle  du  droit  civil, 
100.  qui  veut  que  lorsqu’un  prêt  a  été  fait  sans  aucun 
terme  de  remboursement ,  ce  terme  soit  fixé 
par  le  juge ,  on  décideroit  que  la  fin  de  ce 
j  voyage  est  l’époque  de  remboursement. 

Le  second  cas  est  lorsque  l’on  convient  que 
l’une'  ou  l’autre  des  parties  pourra  exiger  le 
rembo  nrsement  ou  l’offrir  a  sa  volonté.  Uii  prêt 
de  celte  espèce  est  également  rare  ;  et  l’on  n’en 
voii  guère.s  d’exemples  que  lorsqu’un  capital, 
devenu  exigible  par  l’arrivée  du  terme ,  est 
laissé  par  renouvellement.  Il  est  toutefois  né¬ 
cessaire  que  roffre  ou  la  demande  de  rembour¬ 
sement ,  ne  soient  pas  faites  en  temps  inop¬ 
portun  ,  ce  que  décideroient  les  tribunaux. 

779.  Le  troisième  cas  a  lieu  lorsque  le  prêt 
est  fait  pour  un  voyage  désigné.  Quelquefois  ce 
voyage  est  déterminé  par  la  convention  ,  et 
dilïcrc  de  celui  que  le  navire  entreprend  ; 
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Tuelquefois  ils  se  confondent.  Ainsi,  lorsqu’un 
lavire  part  de  Marseille  pour  les  îles  d’Amé- 
^que  ,  on  peut  emprunter  depuis  Marseille 
iusqu’à  Gatlixj  le  voyage  convenu  diffère  ici  du 
troyage  du  navire  ,  et  n’en  est  qu’une  foible 
oartie. 

Quand  une  clause  ne  permet  pas  de  distin¬ 
guer  le  voyage  convenu  du  voyage  entrepris,  il 
^st  évident  qu’ils  se  confondent. 

IjCs  termes  du  contrat  doivent  cire  scru- 
)uleusement  suivis ,  à  l’effet  de  rcconnoîlre  si 
■e  voyage  est  ôi! aller  et  retour.  Dans  le  doute, 

)n  doit  rechercher  ce  qu’il  est  vraisemblable 

■ 

1  [ue  les  parties  aient  voulu ,  d’après  les  cir¬ 
constances  où  elles  se  trouvoient,  la  somme 
itipule'e  pour  profit  maritime,  la  nature  des 
choses  affectées  au  prêt,  et  les  conventions  du. 
nême  genre  faites  dans  le  même  temps,-  enfin 
À  l’incertitude  étoit  absolue  ,  l’interprétation 
leroit  contre  le  prêteur. 

Mais  alors  même  que  le  prêt  est  reconnu 
i  l'ait  pour  aller  et  retour^  peut  s’élever  le  doute 
I  ii  les  parties  ont ,  ou  non,  entendu  parler  (Palier 
1 2t  retour  y  réunis  de  manière  à'n’être  considérés 
pic  comme  un  même  voyage  indivisible, 

La  convention  peut  .encore  aider  à  lever 
l’incertitude.  Si  c’est  par  le  même  acte,  il  est 
naturel  de  décider  que  la  stipulation  pour  aller 
3t  retour  y  constitue  un  voyage  unique.  Mais  si, 
jar  actes  séparés  ,  quoiqu’eutre  les  mêmes 


■A 
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parties,  imè  somme  est  prêtée  sur  tel  navir. 
allant  de  Bordeaux  à  Sl.-Domîngue  ,  et  un>  i 
antre  somme  sur  le  même  navire ,  revenant  d 
Saint-Domingue  à  Bordeaux,  les  riscjucs  di 
navire  dans  rinlei  vaüe ,  entre  l’arrivée  et  1 
départ  pour  revenir,  ne  Irappent  ni  le  premier 
ni  le  second  prêt.  ' 

On  sent,  au  reste,  f[u’il  ne  pourroit  y  avoi 
doute,  si  le  prêt  pour  aller  éloil  fait  par  un 
personne,  et  le  prêt  pour  retour  par  une  autre 
quoique  dans  le  même  contrat  i  il  faudroit  uiiu 
convention  expresse,  pour  mettre  au  compte  d 
Tun  ou  de  l’autre  les  risques  intermédiaires 
Alors ,  pour  éviter  cette  lacune ,  on  coiivien 
que  les  risques  du  voyage  de  retour  commen 
ceront  depuis  l’instant  que  le  navire  sera  arriv 
a  sa  destination  j  ou  l’on  stipule  que  les  risque 
du  préteur,  pour  le  voyage  d’aller,  finiron 
seulement  lorsque  le  voyage  de  retour  commen 
cera  ;  par  ce  moyen,  il  n’y  a  point  de  lacune, 

780.  Le  prêt  est  fait  pour  un  temps  limité i 
chaque  fois  qu’il  résulte  clairement  de  la  con 
vention  qu’à  un  jour  déterminé,  ou  au  bout  d 
tant  de  jours,  de  mois,  ou  à  telle  hauteur  ei 
mer ,  les  risques  cesseront.  Ce  temps  n’est  pa 
suspendu  par  la  starie  faite  dans  un  port  de  1 
route,  ou  par  un  déradement ,  parce  que,  peu 
dant  ce  séjour  forcé  ou  volontaire,  il  est  possibi 
que  le  navire  périsse  par  fortune  de  mer.  J 
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ladroit  pour  cela  une  convention  spéciale ,  à 
loins  quC;,  par  les  circonstances  du  fait,  ces  évé- 
emens  ne  dussent  élre  considérés  comme  ava- 
es^mais  alors  ils  seroient  à  la  charge  du  préleur, 
ar  d’autres  motifs  que  nous  expliquerons  plus 
as. 

On  peut  prêter  à  la  grosse  pour  un  temps 
milé,  avec  désignation  de  voyage.  C’est  par 
^s  circonstances,  qu’on  doit  décider  si  le  voyage 
ésigné  est  l’objet  principal  du  contrat,  et  la 
niitation  du  temps  un  simple  accessoire,  ou  si 
“ï  temps  fixé  étant  arrivé  avant  que  le  vo^^age 
oit  achevé,  les  risques  sont  finis. 

Ces  divers  clauses  peuvent  être  combinées  ; 
insi  l’on  peut  prêter  telle  somme  à  la  grosse, 
«our  entrée  et  sortie  de  tel  lieu,  moyennant  tel 
rofit  maritime,  si  le  voyage  n’excède  pas  six 
lois  ,  avec  augmentation  proportionnelle  sH 
Lire  plus  long-temps  ;  cc  qui  signifie  que  si  le 
oyage  dure  moins  de  six  mois,  la  somme  stl- 
ulée  pour  profit  sera  acquise  au  prêteur  ;  et  que 
il  dure  davantage,  le  profit  sera  augmenté  sur 
î  pied  du  sixième  de  la  somriie  stipulée  par 
ihaqiie  mois  :  les  risques,  dans  ce  cas,  sont  pour 
Dut  le  voyage,  quelle  que  soit  sa  durée. 

On  peut  prêter  d’entrée  et  de  sortie  a  tant 
'our  cent  par  mois.  Dans  ce  cas,  le  profit  n’est 
Li  qu’a  la  fin  du  voyage ,  et  les  risques  sub- 
istent  tant  qu’il  n’est  pas  fini  j  seulement  le 
irofit  n’est  acquis  qu’à  proportion  du  temps 
ijuc  le  voyage  a  duré. 
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781.  Lorsqu’il  dans  le  silence  de  I 

convention,  de  connoîlrc  le  moment  précis  01 
doivent  commencer  et  finir  les  risques,  il  tîsl  (ix 
suivant  la  nature  des  objets  afiTeclés  au  prêt,  S’i 
a  été  fait  sur  le  navire,  aj^rès,  apparaux,  ar 
inement  et  victuailles,  les  risques  commeneen 
du  jour  que  le  navire  a  fait  voile.  JNous  avon 
expliqué,  n.  Cio,  ce  qu’on  entendoit  par  c 
mot.  Assez  souvent,  lorsqu’il  y  a  des  rivière 
à  descendre  ,  comme  à  ]Nantes  ,  Bordeaux 
on  convient  que  les  risques  compteront  di 
jour  que  le  navire  aura  commencé  à  prend r 
charité. 

Les  risques  ne  cessent  qu’à  l’instant  où  1 
navire  est  ancré  ou  amarré  au  port  de  sa  des 
tinalion  ,  soit  qu’il  puisse  y  parvenir,  soit  qu 
faille  décharger  les  marchandises  par  bateau 
pour  l’alléger^  par  conséiiueiit  rarrivéo  au 
lieux  où  l’on  est  obligé  de  s’arrêter  pour  le 
visites  de  santé,  où  la  (juarantairtc  ^  ne  les  ter 
mine  pas.  Ce  port,  quand  l’expédition  csl  pou 
aller,  ou  pour  retour,  seulement,  est  celui  01 
se  rend  le  navire  ^  si  le  prêt  est  i’ait  à  la  foi 
pour  l’aller  et  le  retour,  c’est  le  port  où  le  navir 


a  pris  son  conge. 


A  l’égard  des  marchandises,  les  risques  corn 
mencent  à  l’instant  qu’elles  ont  été  chargées  dan 
le  navire  ,  ou  dans  des  gabarcs  pour  y  être  por 
lées.  Ou  voit  que  dans  ce  cas,  le  voyage  com¬ 
mence  avant  que  le  navire  ail  mis  à  la  x’^oile 


/ 


Des  Rlsfjues  h  la  charge  du  Préteur.  §•  IT* 

■ 

I  ne  finit  point  aussi  à  l’instant  de  FaiTivée  du 
avire  au  port  tle  sa  desUnation,  mais  à  celui  ou 
îs  niarcliandises  sont  mises  à  (juai. 


f  • 


SECTION  QUA-TRlÈMEl 


Des  Profils  maritimes. 


782.  Il  ne  peut  exister  de  prêt  à  la  grosse ,  si 
emprunteur  ne  s’oblige  a  payer  au  prêteur , 
Litre  la  somme  prêtée,  une  certaine  somme  ou 
aleur  pour  le  prix  des  risqws  dont  celui-ci 


est  cl  large. 


Le  préteur  ne  fait  rien  d’injtiSte  en  stipulant, 
our  le  cas  d’heureuse  arrivée,. jun  profit  supê- 
ieur  à  Fintêrél  fixé  par  la  loi  dans  les  prêts 


rdinaires*  et  les  chances  étant  nécessairement 
icer laines ,  la  plus  grande  latitude  a  dii  être 
xordêe  aux  parties. 

Ce  profit  peut  consister  soit  en  une  somme 
xc  pour  toute  rexpêdition,  quelle  que  soit  sa 
urée,  soit  en  une  certaine  somme  par  mois. 

n’est  point  contraire  aux  principes  du  contrat 
la  grosse,  que  les  parties  stipulent  qu’un  profit 
?ra  variable,  c’est-à-dire,  croissant  ou  dé- 
roissant,  selon  la  durée  du  voyage,  qu’il  aug- 
lenlera  dans  le  cas  où  le  navire  ne  reviendroit 
as  au  temps  indiqué,  etc. 

'  On  peut  aussi  convenir,  dans  un  contrat  fait 
tendant  la  guerre,  que  l’intérct  fixé  à  tant  par 
aois  sera  réduit  au  cours  de  la  place  pour  les 
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mois  qui  s^écouleront  depuis  îa  paix ,  et  rec; 
proqueinent  stipuler  une  augmentation  en  ci 
de  guerre. 

Ordinairement  ce  profit  est  déterminé  a  ur 

r 

somme  d  argent  ■  mais  rien  n  empeclie  qu  il  r 
soit  d’autres  choses  éyaluables ,  meme  d’une  pa 
dans  les  bénéfices  à  faire  sur  les  objets  affecte' 
Cependant  une  telle  convention  seroit  plut» 
considérée  comme  une  sorte  d’association  c 


participation. 

De  meme  si  le  prêteur  avoit,  au  lieu  d’ai 
gentj  de  marchandises,  stipulé  quel  qu’a  va  ni  a  ^ 
pour  lui  en  cas  d’heureuse  arrivée  des  obje 
affectés,  ce  seroit  un  profit  capable  de  donni 
au  contrat  une  consistance  légale  :  par  exemph 
un  capitaine  se  trouvant  en  temps  do  guéri 
dans  un  pays  neutre,  et  ayant  besoin  d’argeni 
reçoit  d’un  commercant  loo  livres  sterling 
qui,  au  cours  moyen  en  France,  ne  valei 
que  2200  francs,  il  s’oblige  de  payer  à  so 
domicile,  en  France,  3ooo  francs,  mais  scu 
lemeiit  en  cas  d’heureuse  arrivée  de  son  navire 
celle  convention  est  un  véritable  prêt  à  1 
grosse.  '  • 


CHAPITRE  IL 

De  la  Foivne  des  Conirats  à  la  Grosse 

783,  L’olqct  du  contrat  à  la  grosse  n’étai 


1^ 


De  la  Forme  des  Contrats  îi  la  Grosse. 

Aas  seulement  de  produire  une  obligation  réci- 
iroque  entre  remprunteur  et  le  prêteur  j  mais 
ncore  d’assurer  à  ce  dernier  un  droit  de  pré- 
êrcnce  sur  les  objets  alFectês  au  prét^  tout  ce 
lui  a  pour  objet  d’attester  aux  tiers  la  régu  la¬ 
ite  et  la  vérité  de  cette  convention^  doit  être 
bservé  scrupuleusement. 

INous  allons  examiner^  dans  la  première  section 
;e  ce  chapitre  ,  quelles  formes  externes  sont 
cquises  pour  la  preuv.e  du  contrat  à  la  grosse  ; 
lans  la  seconde,  quelles  formes  internes,  c’est- 
-dire  ,  quelles  énonciations  il  doit  contenir  • 
ians  la  troisième  ,  par  quelles  personnes  un 
iinprunt  à  la  grosse  peut  être  fait. 


Section  première. 


Des  Formes  externes  du  Contrat  à  la  Grosse. 


7 84*  Le  contrat  à  la  grosse  doit  être  passé 
evant  notaire,  ou,  lorsqu’il  est  fait  en  pays 
itranger,  devant  le  chancelier  du  consulat,  dans 
3s  cas  oii  les  lois,  règlemens  et  usages  lui  en 
ûunent  le  pouvoir^  il  peut  aussi  être  fait  sous 
iguature  privée.  Celui  qu’on  allégueroit  avoir 
lé  consenti  verbalement  ne  pourroit,  en  cas 
e  dénégation,  être  prouvé  par  témoins.  Le 
ÆQiandeur  dépourvu  d’un  commencement  de 
•reuve  par  écrit,  n’auroit  d’autre  ressource  que 
e  s’en  rapporter  au  serment  ou  aux  livres  de 
ou  adversaire ,  parce  que  la  mention  de  ces 


Corn.  3i  r. 
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liv  res  clevienclroit  un  aveu  écrit.  Mais  la  con¬ 
vention^  non  rédigée,  n’étant  pas  suscepliblt 
d’élre  l’evélue  des  formalités  que  nous  alloii; 
voir  être  établies  dans  l’inlérét  des  tiers,  n’auroi 
d’elfet  qu’entre  les  conlractans  et  ne  produiroi 
aucun  privilège. 


Com.3i?. 


783.  Un  contrat  à  la  grosse  peut  être  fait 


ordre  et  négocié  par  les  mêmes  voies,  avec  le; 
memes  droits  et  la  même  garantie  que  les  aulrej 
elïéts  de  commerce.  Le  cessionnaire  acquiert  b 
créance  qui  en  résulte,  avec  les  mêmes  chances  et 
conditions j  et  si,  par  l événement,  d  y  a  ouver-'' 

•h 

lure  au  droit  d’exiger  de  l’emprunteLir  le  paie-  i 
ment  de  tout  ou  partie  de  l’emprunt,  suivaril  j 
les  règles  que  nous  donnerons  ci-apres,  ce  ces-' 


sionnaire,  non  pa^é,  sera  fondé  à  recourir  contre 
son  cédant  dans  les  formes  que  nous  avoiu 
fait  connoître  11,  4^8  et  suivans. 


A  cet  égard ,  les  règles  sur  la  néc*:ssîté  de 
faire  le  protêt  le  lendemain  de  l’échéance; 
doivent  être  moLlifiées  suivant  la  nature  des 


choses.  Si  le  prêt  est  fait  pour  un  temps  déter¬ 
miné,  tant  de  mois,  de  jours,  ou  remboursable 
à  telle  époque ,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  le  " 
porteur  par  endossement  exige  le  paiement  le 
jour  indi(jué,  ou  proteste  le  lendemain  3  il  doit 
donc  exercer  son  recours  dans  les  délais  fixés 
pour  les  lettres  de  change.  Alais  si  l’époque  de 
remboursement  est  indéterminée,  si  le  prêt  est 
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fait  pour  un  voyage,  jasqu’à  telle  hauteur  en 
mer,  le  porteur  ne  peut  connoîlre  révéncmcnt, 
SI  l’instant  même  qu’il  a  lieu,  de  manière  à 
exiger  le  paiement  ou  à  protester.  Il  doit  le  faire 
dtüt  qu’il  en  est  instruit,  et  c’est  aux  tribunaux 
I  apprécier,  par  les  circonstances,  les  excep¬ 
tions  de  déchéance  qu’on  essajeroit  de  ‘  faire 
valoir  contre  lui. 


Mais  dans  le  cas  de  ce  recours,  le  cédant  ne 
peut  être  contraint  à  rembourser  le  profit  ina- 
rilime  et  n’en  est  garant  que  s’il  y  a  stipulation 
expresse.  Il  ne  doit  que  riulérét  ordinaire  du 
capital  a  compter  du  jour  du  protêt,  les  frais 
iégitimes  et  leurs  intérêts,  même  le  rechange, 


comme  nous  Tavons  vu,  n.  437. 

Rien  ne  s’oppose  a  ce  que  le  contrat  soit  au 
porteur;  alors  il  est  cessible  de  la  même  ma¬ 


nière  que  les  titres  au  porteur,  et  tout  ce  que 
lous  avons  dit,  n.  490^  J  applicable. 


Ceni.  3i4‘ 


786.  Dans  quelque  forme  que  soit  rédigé 
’acte  de  prêt  a  la  grosse,  il  faut,  s’il  est  fait  en 
^raiice,  qu’il  soit  enregistré^  dans  les  dix  jours  ^ 
lie  sa  date,  au  grefï’e  du  tribunal  de  commerce; 

■l,  s’il  est  fait  à  l’étranger,  que  les  formalités  ^3/ 
[lie  nous  verrons  être  exigées  pour  la  validité 
lu  prêt  fait  à  un  capitaine,  soient  observées, 
flême  lorsque  le  propriétaire  des  objets  afïbctés 
onlracle  directement,  à  peine,  pour  le  prêteur, 
le  perdre  son  privilège. 

Tome  //.  iG 
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Ces  mesures  sont  fondées  sur  Tintérét  dcj  1 
tiers  ^  elles  ont  pour  but  d’empécher  qidon  nc' 
soit  trompé  ^  en  prêtant  sur  des  objets  déjf  • 
afl'ectés  à  un  pict^  et  qu\in  commerçant  d( 
mauvaise  foi,  à  la  veille  do  faire  faillite,  nt 
souscrive  des  emprunts  à  la  f,U’Osse  antidatés 
au  profil  de  personnes  supposées. 

La  nature  et  le  but  de  ces  précautions  ap-; 
prennent  suiïisamment  que  rinobservation  df- 
ces  formalités  ne  feroit  aucun  obstacle  à  Faclioi 
personnelle  que  le  prêteur  exerceroit  conLrt 
remprunteur. 

Section  IL 

Quelles  Enonciations  doit  offrir  le  Contra 

de  Prêt  h  la  Grosse^ 

y  87*  Le  contrat  à  la  grosse  doit  énoncer 
i."  le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour 
le  profit  maritime;  s."  les  objets  sur  lesquels  1< 
prêt  est  affecté;  3.'’  les  noms  du  navire  et  di 
capitaine;  4-°  ceux  du  prêteur  et  de  remprun- 
leur  ;  5.°  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage ,  poui 
quel  voyage,  pourquoi  temps,  et,  enfin,  Ici 
poque  du  remboursement. 

Ce  n’est  pas  que  l’acte  dans  lequel  ces  énon 
ciations  seroient  omises  ne  dût  avoir  aucun  elfet 
seulement  il  ne  vaudroit  pas  comme  contrat  ■ 
la  grosse;  tel  scroît  un  billet  simple  ou  a  ordi  ; 
causé  %^aleur  en  ,grosse  aventure  ;  ce  qi 
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ïianqueroit  à  cet  engagement ,  pour  en  faire 
in  contrat  à  la  grosse,  ifenipé  cher  oit  pas  quhl 
a’en  résultat  la  preuve  qu’une  somme  a  été 


A  .  r 


pretee. 

Il  pouiToit  meme  se  faire  que  certaines  omis- 
îions  nem péchassent  pas  rengagement  d’être  un 
prêt  à  la  grosse  j  si  elles  ne  portoient  point  sur 
ce  qui  touche  à  sou  essence,  les  tribunaux  de- 
vroient  j  suppléer. 

Le  contrat  doit,  en  outre,  énoncer  les  autres 
clauses  dont  les  parties  conviennent,  qui  ont 
leur  exécution  en  tout  ce  qui  n’est  point  à  l’es¬ 
sence  du  prêt  à  la  grosse. 

Nous  allons  offrir  quelques  développemens 
sur  chacune  des  énonciations  que  nous  avons 
indiquées. 


§•  I- 


cr 


Énonciation  du.  Capital  prêté  et  de  la  Somme  convenue 

pour  le  Profit  maritime. 


788  .  Nous  avons  fait  connoître,  n.  758  et  sni- 
vans,  quelles  choses  pouvoient  être  prêtées  à  la 
grosse,  lorsqu’au  lieu  de  consister  en  une  somme 
l’argent,  elles  consistent  en  marchandises.  La 
nécessité  d’énoncer,  soit  la  somme  prêtée,  soit 
a  valeur  des  choses  livrées  à  l’emprunteur,  est 
ividente;  car,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n’est  pas 
les  choses  prêtées  qu’il  se  rend  débiteur,  mais 
le  leur  estimation  convenue.  S’il  contracloit 

16^ 
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l’obligation  de  rendre  ces  clioses  elles-mêmes^ 
ce  ne  seroit  plus  un  prêt^  mais  un  louage. 

L’e'noncialion  du  profit  maritime  n’est  pas 
moins  necessaire  pour  que  le  contrat  soit  un 
prêt  à  la  grosse.  Si  quelqu’un  prétoit ^  sans  au¬ 
cun  interet,  une  somme  d’argent  à  un  arma¬ 
teur,  pour  un  certain  voyage,  avec  la  clause  que 
celui-ci  ne  seroit  pas  tenu  de  la  rendre,  en  cas 
de  perte  de  son  navire  par  quelqu  accident  de 
force  majeure,  ce  ne  seroit  qu’un  prêt  ordi¬ 
naire,  avec  donation  du  capital  en  cas  d’êvè- 
iienient  prevu,  et  cet  acte  seroit  réglé  par  les 
principes  du  droit  commun. 

Mais  une  semblable  donation  devroit  être  1 
claiieraent  énoncée,  cl  si  la  fixation  du  profit! 
maritime  avoit  été  omise,  il  seroit  plus  conve-i 
nable  d’y  suppléer,  que  de  supposer  un  doiii 
qu’aueuue  circonstance  ne  rendruit  vraisem- 
Llable. 

S*  II* 


î 


Désignation  des  Choses  sur  lesquelles  on  emprunte*  .a 

789  .  Ce  que  nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  j 
précédent,  fait  connoître  la  nécessité  d’énonceii 
les  choses  affectées  au  prêt, 

La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  certaim 
de  les  faire  connoître  est,  sans  doute,  de  le 
énoncer  dans  l’acte,  afin  qu’il  ne  puisse,  aprè 
1  événement,  s’élever  d’incertitude  sur  ce  qui  j 
fait  l’objet  du  contrat. 
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Ainsi  lorsqu’on  prèle  sur  un  navire^  le  nom 
qu’il  porte  doit  être  déclaré,  c’est  le  mojen  d’en 
fixer  l’identité  et  de  prévenir  toutes  fraudes. 
Néanmoins,  ni  le  changement  de  nom ‘qu’un 
navire  auroit  subi  à  l’insu  des  contractans,  qui 
l’auroient  désigné  sous  son  nom  précédent,  ni 
l’emploi  d’un  nom  pour  un  aulrc,  ne  seroient 
une  cause  de  nullité,  dès  que  ridentilé  ne  seroit 
pas  contestée. 

J  L’erreur  sur  la  qualité  d’un  navire  peut  avoir 

plus  d’importance.  Dans  l’usage  du  commerce-, 

les  navires  sont  classés  selon  leur  grandeur,  et 

chaque  classe  est  connue  sous  un  nom  qui  dé- 

signe  à  l’instant  quelle  en  est  la  force;  ainsi  les 

bricks  y  les  ciiters ,  les  brigantins ,  les  pinnues , 

« 

les  taranes ,  les  felouques ,  les  barques ,  ha^ 
te  aux ,  etc,,  sont  autant  de  noms  sur  l’accep¬ 
tion  desquels  l’usage  ne  permet  point  de  se  mé¬ 
prendre.  C’est  d’après  celle  qualification  que 
le  prêteur  calcule  ses  chances ,  un  navire  plus 
fort  résistant  plus  long-temps  aux  dangers  qu’un 
plus  foible. 

Mais  cette  règle  se  modifie  encore  par  le  fait 
,  que  le  prêteur  auroit ,  ou  vu ,  ou  coniiu  le  navire  ; 
il  n’est  admis  à  se  plaindre  que  sî  la  fausse  qua¬ 
lité  a  diminué  dans  son  esprit  l’idée  du  risque  Com.  348^ 
î  dont  il  se  cbargèoitl 

4  » 

h 

79^*  Il  est  d’autres  désignations,  accidentelles 
qui  ne  sont  pas  quelquefois  moins  importantes. 
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Ainsi,  on  doit  faire  connoître  au  prêteur  si  le 
navire  est  arme  en  course,  ou  s’il  est  armé  en 
course  et  cii  marchandises.  Lorsque  ces  circons¬ 
tances  n’ont  pas  été  déclarées,  et  que  le  navire 
poursuivant  un  ennemi,  qu’il  eut  pu  éviter, 
vient  à  être  pris  lui- même,  le  prêteur  peut 
justement  prétendre  que  celte  perte  est  causée 
par  la  faute  de  l’emprunteur. 

On  énonce  quelquefois ,  dans  ces  cas ,  le 
nombre  d’hommes  et  de  canons  dont  le  navire 


est  armé.  Cette  déclaration  n’est  pas  de  né¬ 
cessité,  mais  si  elle  est  fausse,  le  prêteur  peut, 
suivant  les  circonstances ,  être  déchargé  des 
risques. 

Nous  avons  parlé,  n.  656,  des  voyages  sous 
escorte;  les  parties  peuvent  en  faire  une  con¬ 
dition  du  contrat.  Elle  est  censée  exister  par 
cela  seul  que  l’emprunteur  a  déclaré  que  le  na¬ 
vire  voyageoit  ainsi;  mais  si  rien  n  ’a  été  dit  à 
cet  égard,  l’emprunteur  n’est  pas  responsable 
des  évènemens  que  celle  précaution  eût  pu 
éviter. 


L’escorte  annoncée  est,  a  moins  de  conven¬ 
tion  ou  déclaration  contraire,  présumée  être  de 
la  nation  à  qui  appartient  le  navire  désigné  dans 
le  coiilral.  L’engagement  seroit  violé,  si  un  na¬ 
vire  français  qu’on  auroit  déclaré  escorté,  navi- 
guoit  sous  la  protection  de  navires  espagnols. 


79^*  est  convenable  que  les  marchandises 
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afTectëcs  au  prêt  soient  désignées  d’une  manière 
qui  en  fasse  connoître  l’identité^  qui  mette  le 
préteur  à  meme  d’apprécier  les  risques  particu¬ 
liers  que  la  nature  de  ces  choses  peut  lui  im¬ 
poser,  si  elles  sont  exposées,  par  cette  nature,  Com. 
à  détérioration  ou  diminution,  ou  si  elles  sont 
sujettes  a  coulage^  autrement  le  préteur  ne  rc- 
pondroit  point  des  pertes  qui  en  résulteroicnt. 

II  est  de  même  naturel  que  si  Fou  emprunte 
sur  des  choses  qui  consistent  en  poids,  nombre 
^  et  mesure,  011  en  fasse  la  désignation. 

•  ^  Cependant  le  vague  ou  l’omission  de  ces  énon- 
’  cialions  n’annulleroit  pas  le  contrat;  toutes  les 

fois  que  d’autres  circonstances  font  connoître 

A 

l’objet  du  prêt,  le  Lut  est  atteint.  Par  exemple, 

*  que  l’emprunteur  se  soit  borné  à  dire  qu’il  em- 
'•  prunloil  telle  somme  k  la  grosse  sur  tel  navire, 

*'  il  peut  s’élever,  sans  doute,  la  question  de  savoir 

si  le  prêt  a  été  fait  sur  le  corps  du  navire  ou  sur 
iyles  inarcban dises  ;  mais  si  l’emprunteur  n’ayant 
JoaucuQ  intérêt  dans  le  navire,  en  a  voit  au  con- 
1  traire  dans  le  chargement,  il  seroit  évident  qu’il 
^  n’a  voulu  affecter  que  les  objets  cliargés. 

On  peut  aussi  affecter  les  choses  que  l’on  pos- 
üFsède  sur  tel  navire,  et,  pourvu,  qu’en  cas  de 
Yi  perle,  on  prouve  qn’on  en  avoit  pour  une  valeur 
;  {  égale  à  la  sommé  prêtée ,  le  contrat  est  valable  ; 
mais  si  on  a  emprunté  sur  tels  objets  chargés 
dans  tel  navire,  et  qu’on  ne  les  y  ait  pas  chargés 
1  Fcxistencc  d’autres  objets  ,  quel  qu’on  puisse 
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être  le  prix,  ne  rend  point  le  contrat  valable.  Il 
iniporteroit  peu  nue  les  choses  cliargées  fussent 
des  matières  avec  îes(|uel!es  pourroit  être  fabri¬ 
quée  celle  qui  a  été  désij^née  dans  le  contrat, 
par  exemple,  qu’un  prêt  ayant  été  fait  sur  de  la 
<  farine,  ou  eût  chargé  du  bled;  ou  des  choses 
qui  se  composent  de  matières  désignées  au 
contrat,  par  exemple,  qu’un  prêt  ayant  été  fait  * 
sur  des  laines,  on  eût  chargé  des  pièces  de  drap  : 
le  bled  converti  en  farine,  la  laine  convertie 
ên  drajjs,  sont  des  espèces  nouvelles. 

ISlais  il  n’en  scroit  pas  ainsi  d’un  prêt  fait 
sur  du  bled  désigné  en  sacs,  et  qui  se  trou- 
veroit  simplement  entassé  dans  le  navire  ;  le 
déballage  ne  produiroit  aucun  changement. 

On  pourroit  même  aller,  par  suite  de  ce 
principe,  jusqu’à  dire  qu’un  prêt  ayant  été  fait 
sur  des  lingots  d’or  ou  d’argent,  l’emprunteur 
qui  les  auroit  convertis  en  vaisselle,  en  piastres, 
ou  en  quadruples,  ne  seroit  pas  censé  avoir 
substitué  une  chose  à  une  autre,  parce  que  la 
vaisselle,  les  piastres  et  quadruples  peuvent  se 
réduire  en  lingots ,  et  que  la  matière  ne  change 
pas. 

Nous  avons  vu,  n.  768,  qu’on  poiivoit  em¬ 
prunter  sur  des  objets  que  les  conlractans  ne 
connoissoient  pas,  et  même  sur  des  objets  qui 
n’appartenoient  pas  encore  à  l’emprunteur,  et 
Com.  337.  celui-ci  se  proposoit  d’acheter.  Une  dési¬ 
gnation  individuelle  n’est  pas  possible  dans  ce 
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as;  on  doit  déclarer,  alors,  le  genre  ou  espèce 
le  choses  qui  seront  afï'ectècs  au  prêt,  et,  au 
noins,  designer  le  navire,  le  capitaine,  ou  offrir 
ont  autre  moyen  de  reconnoîlre  ce  qui  est  aux 
isqiies  du  prêteur. 


J 
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79^*  Les  principes  que  nous  avons  donnes, 
I.  170,  font  connoîlre  assez  que  le  prêt  à  la 
[rosse  sur  des  marchandises  destinées  à  entrer 
;n  France  par  fraude  ou  contrebande,  scroit 
onsidéré  dans  les  tribunaux  français,  quels  que 
ùssent  les  contractans ,  comme  une  convention 
llicite  ;  mais  qu’ils  ne  verroient  pas  avec  la 
nême  défaveur  un  semblable  prêt  sur  des  mar- 
diandises  destinées  a  la  contrebande  en  pays 
itranger. 


>  On  devroit  encore  moins  considérer  comme 
llicite  le  prêt  à  la  grosse  fait  par  un  Français 
lur  des  effets  appartenans  aux  sujets  d’une  nation 
I  ainemie.  Si  jamais  l’Europe  éprouve  le  fléau  de 
'  a  guerre ,  il  faut  espérer  que  les  souverains  ne 
breeront  pas  leurs  sujets  a  se  considérer  comme 
éciproquement  ennemis;  que  les  relations  com- 
nerciales  entre  les  individus,  lorsqu’elles  ne 
eront  ni  le  moyen,  ni  le  voile  de  trahisons,  ne 
eront  plus  considérées  et  punies  comme  des 
iriines  d’Etat,  et,  qu’au  contraire,  le  commerce 
'onsolera  les  peuples  et  sera,  pour  leurs  chefs, 

k 

in  moyen  de  rapprochement. 

Il  est  constant,  au  reste,  que  si  un  prêt  avoit 
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ëlé  fait  sur  des  objets  destines  à  entrer  en  fi  audc 
dans  un  pays  etranger,  ou  apparlenans  à  de; 
sujets  de  puissances  en  guerre,  il  ne  faudroil 
pas  que  les  risques  particuliers  résultant  de  ceî 
circonstances  eûssent  été  dissimulés  et  que  It 
préteur  eût  dû  avoir  un  juste  motif  de  croirt 
que  les  choses  afïéclées  lEétoient  pas  exposée; 
au  danger  de  la  confiscation. 

CVst  par  suite  de  ces  principes  que  si  le* 
niarcliaudises  de  l’emprunteur  ont  été,  de  sor 
consentement,  chargées  sur  le  tiliac,  le  préteui 
doit  en  être  instruit,  puisqu’on  cas  de  jet  elle; 
ne  lui  seront  pas  payées.  En  un  mot,  toute  ré¬ 
ticence  qui  peut  tendre  a  diminuer  l’opinior 
du  risque,  est  sévèrement  interdite. 

79^'  Le  contrat  détermine  assez  souvent  la 
valeur  des  objets  affectés  au  prêt,  mais  on  peut 
ronieltre  sans  aucun  inconvénient,  Sculenieni 
si  elle  n’avoit  pas  été  faite,  le  prêteur  à  qui 
l’emprunLeur  opposeroil,  pour  se  dispenser  du 
remboursement,  que  les  objets  affectés  au  prêt 
ne  sont  point  arrivés ,  qu’ils  sont  perdus  ou 
détériorés,  auroit  droit  d’exiger  que  celui-ci 
'^^9'  justifie  que  la  valeur  de  ces  objets  étoit  égale 

a 

à  la  somme  prêtée,  tandis  que  si  l’évaluatioD 
avoit  été  faîte,  elle  seroit  crue  jusqu’à  preuve 
contraire. 

Quelquefois  on  stipule  que  les  parties  s’en 
tiendront  à  reslimalion ,  et  de  là  naît  la  ques- 


I 
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% 

>n  de  savoir  si  ce  pacte  exclut  toute  recla- 
jation  du  préteur.  Ce  seroit  consacrer  une  in- 
(itice  et  faciliter  les  fraudes  que  d'établir  une 
U  de  non-recevoir  absolue  Mais  le  préteur  qui 
iquiesce  a  une  telle  condition  doit  s’imputer 
I  s’en  être  rapporté  à  la  bonne  foi  de  î’em- 
'3 .  unteur  j  on  ne  doit  donc  l’écouter  qu’autant 
-l’il  prouveroit  être  victime  d’une  fraude  vé- 
nable.  On  suivroit^  à  cet  égard,  le  principe 
i: lierai  de  droit,  que  le  dol  ne  se  présume 
]iint,  qu’il  doit  être  prouve  par  celui  qui  l’al¬ 
loue,  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  admettre 
I  preuve  testimoniale,  dans  ce  cas,  que  d’après 
s  présomptions  graves ,  précises ,  concor- 
'  nies ,  dont  l’appréciation  est  abandonnée  à 
iir  conscience. 

4 

,  1  Quant  à  l’emprunteur,  on  sent  qu’il  n’est  pas 
læevable  à  prétendre  que  les  objets  affectés 
aloient  davantage,  pour  empêcher  le  ristourne 
(S  prêts  subséquens,  dans  les  cas  dont  nous 
jrlerons  au  chapitre  cinquième.  Il  est  juste 
Jci’il  supporte  la  peine  de  son  inadvertance.  S’il 
J  if  a  pas  une  fin  de  non-reccvoir  aussi  absolue 
(intre  le  prêteur,  c’est  qu’il  n’a  pas  présidé  à 
i stimation  et  n’a  pas  eu ,  autant  que  l’emprun- 
tiir,  les  moyens  de  ne  pas  se  tromper, 

P 
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t 

§•  III. 

Enonciation  du  nom  du  Navire  et  du  Capitaine, 

■ 

794*  Lorsque  le  prêt  à  la  grosse  est  fait  s 
un  navire ,  la  nécessite  de  le  désigner  se  confor 
avec  celle  de  désigner  la  chose  sur  laquelle  ( 
emprunte  •  ainsi  nous  nVvons  plus  rien  à  di 
sous  ce  rapport. 

Mais  quand  le  prêt  est  fait  sur  des  marchai 
dises^  il  est  convenable  de  désigner  le  navï 
dans  lequel  on  les  a  chargées.  Tout  ce  que  noi 
avons  dit,  n.  789  et  suivans,  doit  servir  ^ 
règle  j  il  nous  reste  seulement  à  ajouter  queü 
porteur  a  droit  de  stipuler  la  facullé  de  metUl 
si  bon  lui  semble ,  ses  marchandises  sur  i 
autre  navire  :  c^est  diaprés  les  règles  commune 
des  conventions  qu’on  jugeroit  si  et  commenta' 
auroit  abusé  de  cette  faculté. 

Le  navire  étant  le  lieu  des  risques,  il  semhf 
peu  probable  que  la  désignation  en  soit  omhi 
Cependant,  si  elle  l’étoit,  on  ne  pourroit  - 
induire  aucune  nullité  de  la  convention;  se^ 
lement  on  devroit  en  conclure  que  le  prête’ 
s’en  est  rapporté  à  l’emprunteur,  de  même  q' 
s’il  l’eut  formellement  autorisé  à  charger  sur  i 
navire. 

On  peut  prêter  à  la  grosse  sur  des  marcha* 
dises  chargées  dans  plusieurs  navires  dénorninr 
Il  est  important  de  s’expliquer  assez  claireme^ 
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imr  qu^on  sache  si  le  prêt  est  fait  divisement 
£i  conjointement. 

>k.lLe  prêt  est  fait  divisement,  lorsqu’on  déclare 

le  l’on  prêle  20,000  francs  sur  les  marcliau- 

.ses  qu’a  le  prêteur  dans  les  navires  la  Thétls 

r  le  Triton^  savoir,  i5,ooo  francs  sur  le  pre- 

ier  et  5ooo  francs  sur  le  second. 

# 

Le  prêt  est  fait  conjointement  dans  deux  cas  : 

O  si  l’on  prête  20,000  fr.  sur  les  marchandises 

î  la  Thétls  ou  du  Triton;  le  premier  expédie 

3s  deux  navires  est  celui  dont  les  marchandises 

ijuit  afï’ectécs  au  prêt  j  s’ils  partent  ensemble ,  tous 

:  eux  sont  affectés  ;  2.°  si  l’on  prête  ao,ooo  fr. 

ir  le  chargement  de  la  Thétls  et  du  Triton  ^  le 

1  largement  de  l’un  et  de  l’autre  est  affecté, 

uoiqu’ils  ne  parlent  pas  ensemble. 

■ 

^  79^*  L’indication  du  nom  du  capitaine  est 
acore  un  moyen  de  désigner  le  navire*  il  est 
^^onc  convenable  que  le  contrat  la  contienne.  Ce 
lue  nous  avons  dit  sur  l’erreur  de  dénomination 

J  i 

U  navire  s’appliqueroit  à  ce  qui  concerneroit  le 
om  du  capitaine. 

Dans  la  règle,  l’emprunteur  qui  auroit  désigné 
el  capitaine ,  ne  pourroit  appliquer  le  contrat 
1  un  navire,  quoique  portant  le  nom  indiqué, 
[ui  seroit  commandé  par  un  autre  j  mais-,  dans 
l'usage,  on  ne  manque  jamais  d’ajouter  au  nom 
lu  capitaine  les  mots  ou  autre  pour  lui.  Cette 
dause,  dont  l’effet  est  de  permettre  à  l’em- 


» 
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prunteurj  même  avant  le  départ  et  sans 
concours  du  préteur  j  de  confier  le  navire  à  u 
autre  que  celui  qui  est  expressément  désigi 
dans  le  contrat ^  lève  toute  dilïiculté:  néanmoin 
elle  ne  se  suppose  pas ,  il  faut  qu’elle  sc 
écrite. 

L’omission  du  nom  du  capitaine  n’auroit  p; 
plus  d’incon\éniens  que  celle  du  nom  du  de 
vire;  le  prêteur  seroit  présumé  avoir  laissé 
Temprunteur  le  droit  de  choisir  celui  que  bc 
lui  seinbleroit,  et  même  de  le  changer. 

•  §.  IV. 

Désignation  du  Prétcw\et  de  t Emprunteur, 

79^*  n’est  point  d’acte  qui  puisse  avoir  so 
ell'et  si  l’on  ignore  entre  quelles  parties  il  e; 
passé,  puisqu’il  n’imposeroit  d’obligations  et  ii 
donneroit  de  droits  à  personne.  Ainsi  le  conlrsi- 
doit  présenter  le  nom  de  remprunteur. 

Mais  l’omission  du  nom  de  celui  qui  a  comptai - 
les  sommes  ou  valeurs  prêtées  empéclieroit 
clic  l’obligation  de  l’emprunteur  désigné?  San 
doute  il  n’cxisleroit  pas  d’obligation  si  quel¬ 
qu’un  déclaroit  simplement  qu’il  a  emprunt 
ou  qu’il  paiera  telle  somme  afïectée  sur  tel 
objets.  Aucun  créancier  ii’élant  désigné ,  c 
l’écrit  n’annonçant  point  que  robligation  est  ai 
profit  du  porteur,  la  seule  détention  ne  scroi 
pas  une  preuve  de  propriété. 


« 
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Un  acte  aussi  imparfait  pourroit  être  consi- 
éré  J  toute  fois,  contre  remprunteur,  comme  0^, 
li  commencement  de  preuve  par  écrit  en*  fa- 
eur  de  celui  qui,  Fajant  en  main,  se  prélcn- 
roit  créancier. 

Mais  on  a  vu,  n.  785,  que  le  contrat  pouvoit 
onlenir  obligation  de  payer  au  porteur,  La  né- 
essité  d’indiquer  le  préleur  ne  s’oppose  point 
ce  qu’une  telle  clause  ait  son  effets  car,  de 
eux  choses  l’une,  ou  le  contrat  énonce  que 
die  personne  a  prêté ,  et  que  l’emprunteur 
aiera  à  elle,  ou  au  porteur;  ou  la  première  de 
es  énonciations  ne  se  trouve  point.  Au  premier 
\s ,  le  prêteur  est  expressément  désigné  ;  au 
3Cond,  c’est  le  porteur  qui  est  présumé  avoir 
rété  lui-même,  ou  par  un  mandataire. 

797*  Nous  avons  dit  que  le  nom  de  l’em- 
runtcur  ne  pouvoit  jamais  être  omis  impuué- 
nent,  et  la  raison  en  est  sensible, 
ï  II  peut  se  faire  que  celui  qui  emprunte  n’agisse 
u’au  nom  d’un  autre,  c’est-à-dire,  eii  qualité 
e  commissionnaire.  Les  principes  que  nous 
v'ons  donnés,  n.  555  et  suivans,  le  rendront 
lins  doute  obligé  comme  s’il  eût  traité  lui- 
lénie  ÿ  mais  comme  un  commissionnaire  ne 
omme  point  son  commettant,  il  peut  arriver 
lUe  la  qualité  de  celui-ci  soit  telle  qu’elle  expose 
■2s  objets  affectés  au  prêt  à  des  périls  parti- 
iiliers.  Par  exemple,  la  guerre  se  rallumant  entre 
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la  France  et  PA  terre  ,  P  terre  y  sujet  du  Rr 

de  France^  a  des  marchandises  à  Cadix,  sur  le? 

quelles  Jacques,  son  coinmissioniiaire,  pren 

des  sommes  à  la  grosse  de  /^Æi//,,Napolilair 

Ces  memes  marchandises,  qui,  si  elles  éloier 

la  propriété  d\in  Espagnol,  sujet  d\ine  natio  i 

neutre,  ne  se  trouveroieiit  point  exposées  à  I 

piisc  de  la  part  des  Anglais,  courent  ce  risqu 

comme  propriété  française.  Dans  ce  cas,  pou 

concilier  ce  qu’exige  la  bonne  foi  avec  rinlért 

du  commerce,  qui,  souvent,  commande  qu’u 

Coin,  332.  commissionnaire  ne  nomme  point  son  comme! * 

tant,  remprunleur  doit  indiquer  s’il  agit  pou 

lui-même  ou  par  commission.  Le  prêteur,  aver  » 

par  ce  moyen,  de  la  possibilité  que,  dans  c 

dernier  cas ,  les  choses  alTeclées  au  prêt  appai  ( 

tiennent  à  un  sujet  de  puissance  belligérante  i 

peut  faire  les  questions  qu’il  juge  à  propos  ,  et 

s’il  n’  est  pas  salislait,  refuser  de  prêter. 

« 

§•  V. 


Désignation  du  Voyage  et  du  Terme  de  Remboursemen  i' 


798*  Le  navh’C  afi’ecté  au  prêt,  ou  sur  lequt  | 
sont  ou  seront  chargées  les  marchandises  al 
fectees ,  peut  être  expédié  en  course  ou  e 
voyage.  JNous  avons  indiqué,  n.  SgG,  qiit  j 
ctoit  l’objet  de  la  course  ;  et  11  est  facile  d 
connoître  les  dangers  auxquels  est  exposé  u 
navire  ainsi  expédié,  qui,  loin  d’éviter  le 


U 
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ttaques  de  Tennemij  doit  aller  les  provoquer. 

i  est  donc  necessaire  de  faire  connoître  cette 

irconstaiice  et  d’expliquer  si  c’est  pour  la  course  Com.  3i  t. 

iLi  pour  un  voyage  qu’on  emprunte. 

La  présomption  est,  en  général^  qu’on  em- 

u’unte  simplement  pour  voyage ^  et  c’est  dans 

e  sens  que  devroit  être  expliqué  le  silence  des 

aarlies.  Néanmoins,  les  circonstances,  et  ce  quo 

■ 

es  contraclans  savoient  ou  pouvoient  savoir, 
luroient  une  grande  inüuence,  dans  ce  cas, 
omme  dans  une  infinité  d’autres. 

Si  le  prêt  a  lieu  pour  voyage,  il  fimt  encore 
i  léclarer  pour  quel  voyage.  Celle  énonciation 
st  d’une  grande  importance ,  puisque  nous 
errons  que  le  voyage  indiqué  dans  le  contrat 
le  prêt  à  la  grosse  ne  seroit  pas  remplacé  par 
in  autre. 

.  A  cet  égard,  il  ne  faut  pas  confondre  le  voyage 
onvenu  avec  le  voyage  entrepiés  ;  l’exemple 
i  .onné,  n.  779,  a  dû  rendre  cela  sensible^ 
l  II  en  est  de  même  lorsque  le  prêt  est  fait 
J  our  un  temps  limité  ;  les  deux  points  extrêmes 
e  ce  temps  forment  dans  le  voyage  entrepris, 
js  termes  constitutifs  du  voyage  convenu.  Par 
semple,  un  prêt  est  fait  pour  trois  inois  sur  ■ 
in  navire  destiné  à  une  plus  longue  naviga- 
(on ,  et  qui,  dans  le  fait,  navigue  beaucoup 
lus  long-temps;  le  temps  de  trois  mois  forme 
'À  le  voyage  convenu  ,  difléreiit  de  celui  du 
avire.  -  - 
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Ainsi  le  voyafçe  convenu  ,  lorsqu’il  n’est 
pas  la  meme  chose  que  le  voyage  entrepris,  en 
est  une  partie,  mais  il  n’en  est  pas  moins  enliei’ 
par  lui-méme,  il  n’en  fait  pas  moins  un  tout 
qui  peut  être ,  au  besoin ,  divisé. 

On  ne  peut  présumer  de  contrat  dans  lequel 
soient  omis  ,  tout  ensemble  ,  le  lieu  et  le 
temps  des  risques.  Mais  si  le  cas  se  présentoit, 
il.faudroit  examiner  les  clauses  et  les  ciicons» 
tances  du  fait,,  pour  tâcher  de  connoître  l’in- 
tention  des  parties. 

Section  III. 

r  à  ,  , 

Par  quellès  Personnes  peut  être  souscrit  un 

Emprunt  à  la  grosse, 

799*  l^ans  la  règle,  le  droit  d’emprunter  à. la 
grosse  sur  une  chose ,  ne  peut  appartenir  qu’f 
celui  qui  en  est  propriétaire,  puisque  celle  con¬ 
vention  produit  une  affectation  réelle  de  cettf 
chose  à  la  sûreté  du  préteur.  Si  elle  appartieni 
à  plusieurs,  tous,  ou  au  moins  la  majorité 
doivent  avoir  résolu  cet  emprunt. 

Mais  nous  avons  dit,  n.  621,  qu’une  consé¬ 
quence  des  principes  sur  la  copropriété  dan» 
navires  ,  etoit  que  quelques  copropriétaire; 
pussent ,  dans  certains  cas ,  emprunter  â  L 
grosse  sur  la  part  de  celui  ou  de  ceux  qu 
seroient  en  retard  de  fournir  le  coiitingen*  . 


uelles Personnes  pewent  emprunter  a  la  Grosse, 

écessaire  aux  réparations  ou  armement  tîu 
ivire. 


Le  capitaine ,  par  le  seul  fait  de  sa  preposî- 
on  et  sans  qu’il  ait  d’interet  dans  le  navire ,  a 
ussi  le  droit  de  l’airecler  à  un  prêt  à  la  grosse, 
tn  a  vu  d’abord  ,  n.  63i ,  que  lorsqu’un  navire 
ëlé  frété  par  les  armateurs,  ou  par  le  capitaiyi*, 
vec  leur  consentement ,  si  tous,  ou  quelques- 
iiis,  étoient  en  retard  de  fournir  leur  contlgent 
onr  le  mettre  en  état,  ce  dernier  pouvoit  ein- 
runter  à  la  grosse  sur  les  parts  des  refusans. 

I  peut  aussi,  pendant  le  voyage,  emprunter 
ir  le  corps,  les  agrès- et  appai’aux  du  navire, 
our  le  radouber  et  pour  tous  les  autres  besoins 
e  sa  navigation,  et  meme  sur  les  marchandises 
U  chargement,  puisqu’il  auroit  le  droit  de  les 
en  dre  ou  de  les  méllre  en  £^age. 

'  Ces  exceptions  sont  fondées  sur  rinléict 
U  conimercc  maritime  et  la  célérité  néces* 
aire  à  toutes  ses  opérations.  Mais ,  par  cela 
léine,  il  n’est  pas  convenable  de  les  étendre  à 
’a Litre  cas. 

Ainsi  l’emprunt  à  la  grosse  qu’un  capitaine 
Toit  sur  tout  ou  partie  du  uaviie  ,  pour 
jnipléter  le  cliargement  ou  pour  ne  pas  re- 
mrner  a  vide,  quand  meme  des  avis  et  procès- 
erbaux  constat  croient  l’avantage  d’une  telle 
péralion,  n'obligeroit  point  celui  ou  ceux  pour 
ï  compte  desquels  il  l’auroit  fait  ;  le  préteur 
.Toit  réduit  à  des  droits  personnels  contre  le  Com.  32U 
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capitaine ,  ou  à  n’exercer  contre  les  refusans 
une  les  actions  que  celui-ci  auroit  lui-ménie. 

800.  L  es  conditions  sur  la  forme  et  la  publi¬ 
cité  du  contrat  à  la  grosse  dont  nous  avons  parlé 
dajis  la  première  section  de  ce  chapitre,  suffisent 
évidemment  lorsque  Femprunt  étant  fait  par  le 
propriétaire  des  objets  affectés ,  il  ne  s’agit  que 
de  mettre  les  tiers  a  meme  de  n’êtrepas  trompés. 

ais  lorsque  remprunt  est  fait  par  un  capitaine 
de  navire,  dans  les  circonstances  que  nous  ve¬ 
nons  d’indifjuer ,  il  est  naturel  d’exiger  d’autre; 
précautions  pour  empêcher  que  ses  commellan; 
ne  soient  victimes  de  son  imprudence,  dont  le; 
tiers  proüteroient ,  ou  de  sa  fiTiude ,  dont  il; 
seroient  complices. 

Ainsi  le  capitaine  ne  peut  emprunter  à  h 
grosse  ,  soit  sur  le  navire ,  soit  sur  le  cliar- 
gement  ou  autres  objets  qui  sont  sous  sa  direc-  ' 
lion  ,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  arma-i 
leurs,  sans  leur  autorisation  écrite,  ou  leu. 
Com.  321.  intervention  dans  l’acte. 

S’il  est  forcé  d’user  de  celle  ressource  bor 
de  celte  demeure ,  il  doit  en  faire  constate 
Com. 269.  la  nécessité  par  un  procès-verbal  signé  dt 

principaux  de  l’équipage  ,  indiquant  les  cii 
constances  el  les  causes  qui  rendent  Femprut 
îuicessaire  ,  prendre  ensuite  l’autorisation  d 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou,  a  défaut,  d 
juge  de  paix,  si  c’est  eu  France^  et,  si  c’est  e  i 


1 
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navs  cHranger,  celle  du  consul  français,  ou,  s’il 
n’en  existe  point,  du  magistral  des  lieux. 

Ces  sortes  d’emprunts  se  font  quelquefois  par 
lettres  de  change  que  le  capitaine  tire  au  profit 
ou  à  l’ordre  du  prêteur,  sur  les  propriétaires 
du  navire,  et  dont  le  paiement  est  subordonné 
i  la  condition  d’heureuse  arrivée,  comme  nous 
l’avons  dit,  n.  336.  De  quelque  manière  qu’ils 
ioient  faits,  il  est  nécessaire  que  la  cause  du 
prêt  soit  énoncée  et  que  les  pièces  justiücalives 
iccompagnent  le  titre,  autremeut  les  proprié¬ 
taires  refuseroieut  Icgitimeinent  de  l’acquitter. 

Dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués,  n.  63 1 
et  7Q9,  une  simple  ordonnance  du  juge,  après 
sommation,  est  suflisante,  ; 


4 


8oi .  Les  armateurs  ne  peuvent  refuser  d’ac- 
:[uilter  les  engageinens  pris  pour  ces  causes  et 
tvec  ces  précaulioiifi,  sous  prétexte  qu’ils  en¬ 
tendent  contester  ce  qu’a  fait  le  capitaine  :  par 
exemple.,  qu’ils  étnient  présens  ou  a  voient  un 
commissionnaire  dans  le  lieu  de  l’emprunt,  et 
pie  cependant  le  capitaine  ne,  les  a  pas  consullés, 
ou  qu’il  avoit  reçu  une  défense  expresse  d’em-»* 
prunter ,  ou  que  l’emprunt  ii’étoit  pas  réellement 
nécessaire  et  que  le  capitaine  a  supposé  des 
besoins,  s’ils  ne  prouvent  à  la  fois  et  sa  fraude 
et  la  complicité  du  préteur.  Ils  ne  seroient  paa 
même  fondés  à  se  libérer ,  dans  ce  cas ,  d’un 
prêt  dont  la  nécessité  et  la  régularité  sont  bien 
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établis en  ofTiant  le  déiaisscnient  du  navire  e  ' 
du  fret. 

Mais  les  préteurs  qui,  no  représentant  pas  le 
pièces  justificatives,  ou  qni^  même  on  les  re¬ 
présentant,  sont  prouvés  être  de  mauvaise  foi 
n’ont  de  droit  ni  contre  les  az’mateurs,  ni  su 
Coni.321.  le  navire  on  son  fret,  à  moins  qu’il  n’en  appar 

tienne  une  partie  au  capitaine,  devenu  par  L 
leur  seul  obligé,  et  alors  leurs  droits  sont  réduit. 

m 

a  sa  part. 

Au  surplus,  la  régularité  des  pièces  en  faveur 
des  prêteurs  et  leur  bonne  foi  n’empêcben' 
point  les  armalcnrs  de  soumettre  à  l’examen  1: 
conduite  du  capitaine.  Il  leur  doit  compte,  non 
seulement  des  fonds,  mais  do  la  légitimité  di 
,  l’emprunt;  et  comme  il  pourroit  avoir  trompt 
les  magistrats  et  le  prêteur,  il  n’est  pas  admis 
se  justifier  par  le  seul  rapport  de  pièces  régu- 1 
lières. 


Com.aSO. 


Peu. 


‘  Ainsi  le  capitaine  qui  emprunte  sans  néces¬ 
sité  est  susceptible  de  poursuite  criminelle.  A 
plus  forte  raison,  s’il  avoit  dissipé  les  deniers 
dont  l’emprunt  auroit  eu  pour  objet  les  besoins 
du  navire. 
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CHAPITRE  III. 

A 

Quand  le  Préteur  à  la  grosse  peut 

exiger  son  PaiemenU 


802.  Des  que  revenement  qui  fixe  l’exigibi- 
lllé  du  prêt  est  arrivé ,  le  préleur  a  droit  de 
demander  son  remboursement.  Ce  droit  peut 
encore  être  ouvext^  quelquefois,  avant  l'évé- 
mement  convenu ,  lorsqu’un  fait  personnel  à 
remprunteur,  ou  dont  les  suites  retombent  sur 
lui,  a  rendu  révéïiement  impossible,  ou  apporte 
quelque  changement  aux  chances  que  le  pré¬ 
teur  a  entendu  courir. 

Nous  allons,  en  conséquence  ,  diviser  ce  cha¬ 
pitre  en  dfeux  sections;  dans  la  première,  nous 
parlerons  de  l’exigibilité  arrivée  par  l’efTel  meme 
de  la  convention;  dans  la  seconde,  nous  ferons 
connoitre  dans  quelles  circonstances  les  risques 
sont  réputés  finis,  quoique  l’époque  déterminée 

par  le  contrat  ne  soit  pas  encore  arrivée, 

« 

Section  première. 


De  V Exî gihiliié  déterminée  par  la  Convention, 


8o3,  C’est  un  principe  essentiel  au  contrat  à 
la  grosse,  et  qui  le  distingue  du  contrat  d’assu- 
Tance,  dont  nous  parleror,"  dans  le  titre  sui*^ 
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vaut ,  que  les  risques  sout  toujours  censés  exister  J 
tant  que  le  navire  n’est  pas  arrivé  à  sa  dcstina-s  r 
tion.  Le  préteur  n’est  qu’un  créancier  condi-b 
lionne! ,  dans  le  cas  seulement  d’heureuse  arrivée 

'm  ^  ^  ■ 

des  objets  alTeclés  j  c’est  à  lui  de  prouver  cme 
cette  condition  est  accomplie. 

l.a  manière  dont  le  préteur  peut  exercer  son 
droit,  varie  selon  la  convention.  Si  le  prêt  étoil 
pour  tant  de  mois,  ou  payable  à  telle  épO(]ue 
déterminée,  ou  quand,  le  navire  seroit  à  telle 
hauteur  dans  son  voyage,  le  .jjréteur  n’auroit 


rien  à  prouver,  sinon  qu’au  terme  convenu, 
pour  la  fin  des  risques,  les  choses  alî’ectées 
n’étoient  pas  péries.  Alors,  quand  même  on 
n’en  aiiroit  aucune  nouvelle  postérieure,  s’il 
est  prouvé  qu’elles  n’ont  pu  périr  qu’après  le 


#1  J 


temps,  ou  au-delà  du  lieu  des  risques,  pat 


exemple,  que  le  navire  a  été  rencontre  depuis, 
la  condition  est  accomplie.  Mais  s’il  ne  peut 

i  .  I  “  ’  ,  f  ^  1  ^  -  r 

faire  celle  preuve,  le  navire  est  présumé  être 
pmi  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques. 

Si  le  prêt  a  été  fait  pour  un  voyage  déter- 
niiné,  par  exemple,  sur  un  navire  allant  du 
Havre  à  Oslende,  l’arrivée  de  ce  navire  dans  le 
port  d’CIstende ,  prouvée  par  le  prêteur,  fonde 
son  droit  d’exiger  le  paiement. 

Si  le  voyage  convenu  est  (ï aller  et  retour^  par 
exemple ,  si  l’on  a  prêté  sur  un  navire  allant  de 
Bordeaux  à  Saint-Domineue  et  revenant  de  Saint- 
Pomingue  à  Bordeaux ,  et  que  le  navire  ne 


y 


i 


t 
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sse  point  de  retour,  le  préleur  peut  exiger  son 
aiemcnt  entier,  quand  même  ce  sci’oit  par 
rce  majeure  qu’auroit  lieu  le  defaut  de  rc- 
lur,  parce  que  la  mise  à  la  voile  est  considérée 
>mme  exécution  du  contrat.  Ce  qui  a  été  dit, 
.  778,  sur  les  dilTérentcs  clauses  relatives  aux 


■sques,  dispense  de  plus  longs  développcmcns. 
Une  fois  que  le  voyage  est  achevé  par  Tar- 
vée ,  aucun  prélexte  ne  peut  le  proroger , 
renie  le  cas  ou  la  convention  ayant  permis  de 
3  rendre  à  tel  heu  intermédiaire,  le  capitaine 
ou  droit  aller  du  port  de  décharge  a  ce  lieu 
iterniédiaire  ,  clans  lequel  Ü  ne  s’éloit  pas 
rrêlé.  Ainsi  un  navire  a  été  expédié  du  Havre 
Cadix,  il  est  convenu  qidil  pourra  faire  échelle 
à  le  capitaine  jugera  a  propos,  et  nolamment 
nicher  à  Lisbonne;  le  navire  se  rend  à  Cadix 
ms  s’arrêter,  puis,  reinellant  h  la  voile,  re¬ 
lent  à  Lisbonne  et  périt  dans  cette  traversée  ; 
'S  risques  ne  seront  point  pour  le  préteur.  La 


eslinalipn  étoit  a  Cadix;  le  navire  y  est  arrivé, 
;  risque  s’y  est  terminé.  La  relâche  â  Lisbonne 
toit  une  faculté  dont  l’emprunteur  n’a  pas  usé 
iiiand  il  pouvoit.  L’intention  des  parties  n’a 
as  pu  être  qu’il  en  usât,  autrement  que  peur 
iant  le  voyage;  or  il  en  en  a  usé  quand  il  ncî 
3  pouvoit  plus ,  quand  le  voyage  éloit  fini. 

r 
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Section  IL 

De  V Exigibilité  occasionnée  par  le  fait  de 

V  Emprunteur. 

oOq..  Le  prélcur  n’a,  quelquefois,  pas  besoi 
de  faire  preuve  que  l’époque  d’exigibilité  fixé 
jiar  le  contiiit  est  arrivée,  il  lui  suffit  d’établi 
que  par  ua  fait  dont  l’eniprunleur  doit  sup 
porter  les  suites ,  les  risques  ont  cessé  d’étre 
sa  charge.  I!  ne  suffit  pas,  eu  elïet,  pour  qu 
le  préteur  supporte  les  risques,  qu’ils  aient  î 
qualité  que  nous  avons  examinée  dans  les  0,77 
et  suivans,  il  faut  encore  qu’ils  arrivent  dans] 
lieu  convenu. 

Nous  n’entendons  pas,  par  ce  mol,  la  mei 
dont  les  dangers  sont  les  seuls  que  le  prêter 
prenne  à  sa  charge;  mais  le  navire,  le  voyas 
et  la  route. 

Lorsqu’un  prêt  a  été  fait  sur  tel  navire,  ou  si 
les  agrès  et  apparaux  de  tel  navire,  ou  lorsqu’il 
prêt  a  été  fait  sur  des  marchandises  qu’on  ar 
nonçoit  chargées  ou  devoir  être  chargées  si 
tel  navire,  cette  désignation  individuelle  étai 
l’ouvrage  d’un  consentement  coinmun ,  l’eir 
pruntcur  ne  peut,  de  sa  propre  volonté,  ( 
substituer  un  autre  sans  que  le  préteur  9 

donné  son  consentement  soit  d’avance ,  soit  £ 

#  _ 

moment  où  il  s’agit  de  faire  la  substitution.  P< 

¥ 

imporleroit  qu’il  prouvât  que  le  navire  subst 
tué  étoit  aussi,  et  même  meilleur;  l,e  prête) 


♦  ^  ,1 
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groit  fonde  à  dire  qu’il  avoil  confiance  dans  tel 

avirc,  et  qu’il  n’a  pas  voulu  courir  de  risques 

iir  tel  autre  ^  quel  qu’il  fut.  Il  èn  seroit  de 

léme  quand  le  navire  désigné  et  le  navire  su- 

rogé  périroient ,  le  lieu  des  risques  ayant  une 

lis  changé^  le  préteur  cesse  d’en  répondre. 

Lorsque  le  navire  n’a  pas  été  désigné,  nous 

vous  vu ,  n.  794  ,  que  l’emprunteur  éloit  maître 

en  choisir  un,  pourvu  que  ce  choix  n’cxpose 

as  le  préteur  à  des  risques  extraordinaires;  cc 

lioix  fait ,  le  navire  est  présumé  choisi  par 

une  et  l’autre,  et  ne  peut  plus  être  changé. 

Nous  avons  ajouté  ,  que  le  changement 

e  capitaine  ne  produlroit  point,  en  général, 

s  memes  effets.  Néanmoins,  quelque  liberté 

ue  la  convention  ou  l’usage  accorde  à  cet 

^ard,  il  faudroit  que  le  remplaçant  eût  les 

ualités  que  nous  avons  indiquées,  n.  620  ;  car 

c’étoit  un  simple  officier,  à  qui,  sans  néces- 

ité ,  le  commandement  du  navire  eût  été  laissé, 

préteur  ne  seroit  pas  responsable  du  sinistre 

l’on  pourroit  imputer  à  l’impéritie  d’un  tel 

inducteur.  Il  a  dû  croire  que  le  navire  seroit 

I  )mmandé  par  un  chef  d’une  capacité  reconnue; 

.  la  réception  dans  les  formes  établies  par  les 

iglemens  en  est  une  présomption  légale. 

» 

8o5.  Nous  avons  expliqué  précédemment  ce 
ii’on  entendoit  par  voyage  et  route  convenus, 
î  un  prêt  étant  (ait  sur  corps  et  facultés ,  pu  sur 


# 


& 


sGS 


PART.  III.  TIT.  V.  CHAP.  III. 


riin  ou  1  autre,  d\m  navire  expédié  pour  Saint 
Domingue,  au  lieu  dfe  s'y  rendre,  le  capilaiüi 
va  à  la  Martinique,  dès  le  nionieut  qu'il  a  perdi 
de  vue  sa  direction  et  qu'il  a  pris  la  route  d 
la  Martinique,  il  a  changé  le  voyage  convenu 
Si  un  navire ,  dans  les  mêmes  circonstances 
sans  perdre  de  vue  sa  destination,  suit  une  roui 
antre  que  celle  qui  est  usitée,  ou  qui  lui  ei 
permise  par  le  contrat,  dans  ce  cas,  dans  I 
précédent,  les  risques  cessent  d’être  a  la  charg 
du  prêteur,  à  l’égard  duquel  il  en  est  comm 
si  les  objets  étoient  arrivés  a  bon  port. 

Il  importe  peu  que  le  navire  reprenne  en 
suite  le  voyage  ou  la  roule  convenus;  l’eni 
prunleur  ne  seroit  pas  fondé  à  soutenir  que  1 
condition  des  parties  est  restée  la  même,  qu 
ce  déroutement  ou  ce  voyage  intermédiaire  n’ 
occasionné  aucune  perle,  puisejue  les  chose 
sont  rétablies  dans  leur  premier  état.  La  rup¬ 
ture  ayant,  à  l’instant  même,  produit  l’effet  d 
terminer  les  risques,  ils  ne  peuvent  plus  recoci 
mencer  à  courir  saiis^une  nouvelie  convention. 

Vainement  l’emprunteur  à  qui  la  faculté  d 
faire  échelle  auroit  été  accordée,  prétciidroit-i 
que  dès  qu’il  pouvoit  légitimement  faire  sé 
joiirner  le  navire  pendant  quelque  temps  dan  i 
un  lieu  quelconque  de  sa  route,  il  a  pu  era 
ployer  ce  tem'ps  à  faire  un  voyage  intermédiaire  i 
pourvu  qu’eu  bon  état  de  navigation,  il  ai 
repris  le  voyage  ou  la  route  convenus. 
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Ce  changement  peut,  sans  doute,  n’avoir  eu 
acune  influence  sur  les  événemens  postérieurs, 
lais  ce  n’est  pas  le  cas  de  dire  qu’une  faute  qui 
e  cause  point  de  préjudice  ne  doit  avoir  aucune 
Elite.  Le  contrat  à  la  grosse  est  un  contrat  de 
roit  étroit  dans  tout  ce  qui  tient  à  l’exécu- 
ion  de  ses  clauses ,  et  dès  l’instant  que  les 
hoses  affectées  au  prêt  ont  été  exposées  à  des 
isques  maritimes  d’une  manière  autre  qu’il  n’a 
té  convenu ,  le  préteur  doit  cesser  d’en  ré- 
ondre. 

Peu  importeroit  encore  que  ces  changemcns  se 
jssent  faits  à  l’insçu  de  l’emprunteur  ou  malgré 
ui;  par  exemple,  par  malice  ou  faute  du  capi* 
'  aine,  l’emprunteur  ne  seroit  admissible  à  en 
.xciper  qu’aulant  que  la  convention  auroil  mis 
r  es  fautes  à  la  charge  du  préteur. 

806.  Mais  la  force  majeure  peut  devenir  une 
?xcuse  pour  l’emprunteur  et  faire  que  ces  divers 
événemens  ne  terminent  pas  les  risques.  Ainsi 
e  navire  sur  lequel  on  devoit  charger  les  inar- 
îhandises  affectées,  étant  déclaré  innavigable  en 
’oute,  l’emprunteur  peut,  aux  risques  du  pré- 
leur,  placer  les  objets  affectés  au  prêt,  dans  un 
iulre  navire.  Les  frais,  de  déplacement  et  re¬ 
placement  sur  le  navire  substitué,  et  meme  la 
détérioration  qui  en  résulte,  sont  des  avaries 
^ue  doit  supporter  ce  dernier. 

De  même;  les  rupturos  de  voyage,- changemens 
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de  route  ou  de  voyage  causés  par  les  événemen 
mie  nous  avons  expliques ,  n.  630  et  suivans 
n’auroient  aucune  iiitluencc  pour  faire  cesse 
les  risques. 

ooy.  Il  en  est  de  meniez  à  plus  forte  raison 
du  cas  où  le  contrat  autoriseroit  ces  cliani^e 
mens.  Les  parties  étant  maîtresses  de  modifie 
et  étendre  à  leur  gré  les  risques  que  l’une  veu 
prendre  a  la  décharge  de  l’autre,  rien  n’em 
pêche  qu’il  ne  soit  convenu  que  le  navir 
pourra  s’arrêter  où  bon  lui  semblera,  sans  qu 
cette  relâche  opère  la  fin  du  voyage.  C’est  c 
qu’on  nomme  clauses  faire  échelle,  déroute 
et  rétrogader^  Elles  attribuent  à  l’emprunleu 
la  liberté  de  s’arrêter ,  non-seulement  dans  1 
route ,  mais  encore  dans  le  pays  pour  leque 
l’expédition  est  destinée ,  quand  ce  pays  es 
composé  de  plusieurs  lieux  distincts  où  Toi 
peut  avoir  des  opérations  commerciales  a  faire 
d’y  décharger  les  marchandises  affectées  au  prêt 
d’en  charger  d’autres  qui  seront  substituées  au: 


*  \ 


premières. 

Ces  clauses  ne  doivent  point  être  confondue 
avec  la  faculté  de  changer  le  voyage.  Le  capi 
taine  a  bien  le  droit  de  se  détourner  de  la  rout 

P' 

4 

pour  toucher  à  quelque  port  a  droite  ou  . 
gauche,  pour  y  décharger  des  marchandises  c 
en  charger  d’autres  à  la  place ,  d’aller  et  de  re 
venir  d’un  port  à  l’autre,  quciqu’éloigiié  qu’i 
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lit  de  la  route  ordinaire  j  meme  en  retrogra- 
iiit ,  mais  il  faut  que  le  navire  revienne  à  sa 
mie  pour  se  rendre  à  la  destination  exprimée 
I  contrat  ^  en  un  motj  il  ne  peut  changer 
itieremcnt  le  voyage, 

I  La  clause  indéfinie  de  pouvoir  naviguer  par-- 
ut  est  plus  étendue  ;  elle  n’a  ordinairement 
m  que  dans  les  prêts  faits  pour  un  temps 
mité;  mais  si  elle  avoit  été  stipulée  sans  limi- 
lion  de  temps  ^  on  suivroit  la  règle  que  nous 
.^ons  donnée  n.  778. 

Il  importe  peu  que  Feiret  éventuel  de  telles 
auses  puisse  être  de  prolonger  ou  d’accroître 
nisidérablement  les  risques  du  prêteur.  Elles 
;ï  sont  ni  prohibées  par  la  loi ,  ni  contraires  à 
IJ  nature  du  contrat;  l’usage  a  donné  à  cliacune 

jf 

i  sens  sur  lequel  on  se  trompe  rarement,  et, 
ins  le  doute,  elles  doivent  être  interprétées 
.ir  l’objet  principal  qui  les  a  dictées. 


CHAPITRE  IV. 

Comment  le  Prêteur  peut  exiger  ^on 

Paiement, 

*  '  808.  Lorsque  le  droit  du  préteur  de  deman- 
sr  son  remboursement  est  ainsi  ouvert,  soit 
ir  l’arrivée  heureuse  des  choses  sur  lesquelles 
a  prêté ,  ou  leur  existence  au  lieu  et  au  temps 
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désigné  pour  la  fin  des  risques,  soit  par  la  ces¬ 
sation  de  ces  mêmes  risques,  résultant  de  1. 
faute  de  Temprunteur,  le  capital  et  le  profi 
maritime  doivent  être  payés. 

Nous  allons  faire  conuoîtrc ,  dans  ce  cLa 
pitre,  quelles  poursuites  le  prêteur  peut  exerce 
contre  l’emprunteur,  et  quels  droits  il  a  sur  le 
choses  affeclécs  au  prêt. 

Section  première. 

« 

Des  Poursuites  que  le  Prêteur  peut  diriger 

contre  rEmpriinteur^ 

80g.  L’emprunteur  qui  n’a  aucune  des  excep 
lions  et  déductions  que  nous  ferons  connoitr 

I 

dans  le  chapitre  suivant ,  n’est  pas  admis  à  re¬ 
fuser  le  remboursement  sous  prétexte  que  s 
spéculation  a  été  sans  succès ,  qu’il  a  perdu  tou 
ou  partie  de'  son  chargeaient ,  ou  que  la  valeu 
en  est  singulièrement  diminuée  par  des  événe 
mens  autres  que  ceux  dont  répond  le  prêteur 
ni  à  offrir  de  se  libérer  en  une  partie  du  char 
gement,  à  moins  que  cela  n’ait  été  convenu 
c’est  la  conséquence  de  ce  qu’en  a  vu,  n.  207,' 

Le  paiement  doit  être  fait  en  la  monnoi' 
qui  a  cours  dans  le  lieu  de  la  stipulation  et  ai 
moment  où  il  s’effectue,  si  aucune  circonstanc 
ne  porte  à  croire  qu’on  ait  entendu  une  autr 
monnoie,  conformément  aux  règles  que  nou 
avons  données,  n.  202  et  suiv. 

^  A 
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il  s^ensuit  que  si  l’emprunt  fait  en  pays 
tranger,  où  même  daris  les  îles  françaises  qui 
e  seroient  point  encore  assujélies  au  système 
jonetaire  du  royaume,  étoit  payable  en  Fiance^ 
i  réduction  en  seroil  faite  suivant  le  cours  dû 
bange  du  lieu  et  du  jour  de  la  stipulation  ) 

onstaté  de  la  manière  indiquée  n,  438: 

» 

8 10;  L’empruntéür  peut  être  poursuivi  à 
instant  même  que  le  terme  est  arrivé,  s’il  n’â 
.as  stipulé  un  délai j  mais,  dans  l’usage,  ou  ne 
(lanque  jamais  de  lui  en  accorder  ,  suivant  les 
ircouslances.  Quelle  que  soit,  au  reste,  la  cause 
[ui  rempêche  de  s’acquitter  sur  le  cbamp,  rin- 
érêt  maritime)  même  quand  il  auroit  été  stipulé 
tant  par  mois,  ne  continue  pas  de  courir;  il 
'lesse  avec  les  risques,  et  l’emprunteur  rie  doit 
[ue  l’intérêt  ordiriaire  du  jour  de  la  demande, 
moins  d’uiie  convention  expresse  qui  le  lasse 
;ourir  de  plein  droit; 

Le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  où  sé  trouve 
e  navire  quand  le  risque  finit.  S’il  ne  se  trouvé 
personne  dans  ce  liêii  à  qui  le  principal  et  les 
intérêts  puissent  être  payés,  l’emprunleur  a  lé 
dioix  ou  de  faire  lé  dépôt  judiciaire  de  l’argent, 
ou  de  le  conserver,  et,  dans  ce  dernier  cas,  iî 
tie  doit  aucun  intérêt  jusqu’à  son  arrivée,  quand 
même  il  en  aUroit  été  stipulé  en  cas  de  retard: 
Mais  cet  argent  est  à  ses  risques;  et  si,  pour 
remplir  ses  engagèméhs,  il  fournissoit  voloritai- 
Tome  //,  iS 
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rement  des  lettres  de  change.,  elles  seroier 
pour  son  compte,  à  moins  qu^il  ne  l’eût  fait  pj 
ordre  du  créancier  ;  c’est  la  conséquence  d( 
principes  expliqués  n.  583. 

Tonte  action  résultant  d’un  prêt  à  la  gros! 
est  prescrite  par  cinq  ans,  à  compter  de  ] . 
date  du  contrat,  s’il  n’y  a  pas  eu,  dans  l’inter, 
valle,  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte,  o. 
interpellation  judiciaire. 

Section  II, 

Des  Droits  du  Prêteur  sur  les  Choses  v 

affectées  au  Prêt. 

8i  I .  Le  préteur  a  privilège,  pour  tout  ce  qi 
Com.  320.  lui  est  dû,  sur  les  choses  afl'eclées  au  prêt,  pi 

la  seule  force  du  contrat  revêtu  des  formalitt 
que  nous  avons  expliquées  ci-dessus,  sans  qu’ 
ait  besoin  de  jusliüer  que  ses  fonds  ont  réel 

m. 

lement  été  employés,  à  l’objet  indiqué. 

INous  ferons  counoître,  dans  le  titre  VII,  1 
rang  du  prêteur  à  la  grosse  sur  un  navire. 

Lorsque  le  prêt  est  fait  sur  le  cbargement 
le  prêteur  n’est  primé  que  par  les  droits  d 
douanes  ou  autres  semblables  dus  au  tréso 
public,  par  les  frais  de  transport  des  marclian 
dises  du  port  au  navire  ,  de  chargement 
déchargement,  magasinage ,  fret  et  sommes  due 
pour  contribution  aux  avaries  communes. 

_  Le  vendeur  des  marchandises  ne  peut  pré 
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tendre  aucune  prefeVence^  conformement  aux 
principes  que  nous  avons  donnés,  n.  291 ,  et 
[jui  recevront  leur  développement  lorsque  nous 
raiterons  de  la- revendication  dans  les  faillites. 

A 

K.  plus  forte  raison  le  préteur  est  préféré  à  celui 
luquel  Femprunteur  auroit  cédé  une  part  quel- 
’onque  du  chargement  affeclé  au  prêt  sauf 
action  en  escroquerie  de  cet*  acheteur  contre 
e  cédant,  qui  lüi  auroit  vendu  une  chose  dont 
l  n’étoit  pas  libre  propriétaire.  Cet  acheteur 
le  pourroit  prétendre  que  les  meubles  n’ayant 
ucune  suite  par  hypothèque,  la  part  qu’il  a 
chetée  est  libre  de  toutes  dettes  de  son  vendeur; 
ar,  précisément,  les  choses  Vendues,  au  préju¬ 
dice  du  privilège ,  ne  sont  point  encore  sorties 
les  mains  dé  ce  dernier.  1 

On  peut,  à  Faide  de  ces  principes,  décider 
|ue  si  l’acheteur  de  partie  d’un  chargement 
iniprunloit  à  la  grosse  ,  sur  cette  part  restée 
lans  le  navire'  où  elle  étoit  lors  de  la  vente,  le 
;endeur  seroit  préféré  au  préteur  ;  les  objets 
édés  n’étant  jamais  sortis  de  sa  main,  il  auroit 
111  droit  de  rétention  qui  le  r  en  droit  préférable 
t  tous  créanciers. 

Section  IIL 

t  » 

Du  concours  de  plusieurs  Prêteurs  à  la  grosse. 

A 

% 

Si  2.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  emprunts  suc¬ 
cessifs  sur  le  même  objet  ;  on  distingue  encore 

iî5^ 
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si  c’est  sur  le  navire  ou  sur  des  marchandises 
L’emprunt  fait  sur  le  navire  ^  pour  le  der¬ 
nier  voyage ,  est  préféré  à  celui  qui  a  été  fail 
pour  un  précédent.  Mais  l’on  ne  doit  poin 
considérer  comme  prêt  nouveau  les  somme: 
laissées  par  continuation  ou  renouvellement  de 
prêts  antérieurs.  Il  est  à  présumer  que  le: 
deniers  du  dernier  prêteur  ont  mis  le  navirt 
en  état  de  faire  le  voyage  y  ce  qu’on  ne  peu 
dire  qii’improprement  de  ceux  qui ,  prêtés  ; 
l’occasion  d’un  premier  voyage^  ont  été  laissé, 
par  renouvellement  ou  continuation  pour  ui 
second.  Cette  raison  est  si  puissante ,  qu’ui 
créancier  seroit  admis,  pour  écarter  la  préfé¬ 
rence  prétendue  par  un  autre,  à  justifier  qui 
le  prêt  qu’on  présente  comme  le  plus  nouveau 
n’est  qu’un  renouvellement. 

Par  la  même  raison ,  l’emprunt  fait  pendan 
le  voyagü ,  est  préféré  à  celui  fait  avant  le  dé¬ 
part;  et  s’il  y  en  a  plusieurs  faits  pendant  h 
même  voyage,  le  dernier  est  toujours  préféré 
Ainsi,  avant  son  départ  de  Bordeaux,  un  capi¬ 
taine  emprunte  sur  le  corps  de  son  navire  ;  i 
arrive  à  Saint-Domingue,  où  il  emprunte  pou] 
de  nouveaux  besoins;  en  revenant,  il  emprunt! 
à  Cadix,  pour  le  même  objet;  le  troisième  pré¬ 
teur  sera  préféré  au  second,  et  celui-ci  au  pre¬ 
mier  ;  et  si  plusieurs  ont  prêté  dans  le  mêmi 
lieu ,  on  n’aura  ,  dans  chaque  classe  ,  aucur 
égard  à  la  date  des  contrats  respectifs. 


T)u  Concours  de  plusieurs  Prêts  à  la  Grosse,  2  y  7 

Mais  un  emprunt  fait  pendant  le  voyage,  par 
ie  prop rie' taire,  pour  ses  besoins  particuliers  , 
3t  non  par  le  capitaine,  pour  la  navigation,  ne 
jouii’üit  pas  de  la  préférence  que  nous  venons 
crindiquer  *  il  seroit  assimilé  à  l’emprunt  fait 
avant  le  départ. 

Les  emprunts  sur  le  chargement  peuvent 
aussi  avoir  eu  lieu  avant  ou  pendant  le  voyage; 
tes  premiers  viennent  en  concours  sans  égard 
à  la  date.  Mais  s’ils  ont  été  faits  dans  la  route, 
on  doit  distinguer  quel  en  a  été  robjet.  Si 
ce  n’étoit  que  pour  opérer  de  nouveaux  achats, 
afin  d’accroître  le  chargement,  il  n’y  a  lieu  à 
aucune  préférence.  S’il  a  été  fait  pour  acquitter 
une  obligation  contractée  pour  le  salut  du  char¬ 
gement ,  telle  qu’un  rachat,  contribution  aux 
avaries,  etc,,  il  est  préféré  aux  emprunts  faitjs 
avant  le  départ;  on  suit  les  memes  règles  que 
pour  les  emprunts  sur  le  navire. 

Il  peut  y  avoir  prêt  à  la  grosse  et  assurance 
sur  le  meme  objet,  l’ordre  est  établi  par  des 

règles  que  nous  ferons  cpnuoître  dans  le  titre 

( 

suivant. 


f 

P 
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CHAPITRE  V. 

* 

Ses  Exceptions  ou  Déductions  qut 

r Emprunteur  peut  opposer  au  Prê- 

-,  ♦ 

teur, 

r 

I 

8i3.  L’emprunteur  n’est  obligé  de  pa^ei 
.qu’en  cas  d’heureuse  arrivée.  On  ne  peut  dire 
qu’il  V  ail  heureuse  arrivée  lorsque  les  chosei 
alïectées  au  prêt  sont  péries ,  ou  qu’elles  ont 
éprouvé  des  avaries  qu’on  n’allribue  ni  à  Icui 
vice  propre,  ni  à  la  faute  de  l’emprunteur,  ou 
de  ceux  dont  il  doit  garantir  ou  supporter  les 
fautes.  Mais,  comme  nous  l’avons  dit,  n.  774; 
on  distingue  l’étendue  du  dommage,  en  sirnsire 
majeur  et  avarie.  Les  règles  étant  dilï'érentes, 
dans  l’un  et  l’autre  cas,  nous  en  ferons  l’objet  de 
deux  sections. 

m 

Section  première. 

.  "  -  4 

^Exceptions  de  V Emprunteur  en  cas  de  sinistre 

majeur, 

8i4*  On  distinguo  le  sinistre  qui  arrive  au 
navire,  de  celui  qui  arrive  aux  marchandises. 

Ijo  naufrage,  le  bris,  l’innavigabilité  senties 
principaux  cas  de  sinistre  majeur  du  navire  ; 
leur  effet  est  de  libérer  l’emprunteur ,  il  ne  reste 
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.1  préleur  qu^un  droit  sur  les  débris ,  dont  il 
sut  se  faire  rendre  compte  par  quiconque  s’en 
touve  dépositaire  ou  en  a  touché  le  prix.  S’il 
roit  queJqu’action  contre  remprunteur,  ce  ne 
I  ,Toit  plus  par  suite  du  contrat  à  la  grosse,  mais 
irce  que  celui-ci  auroit  procédé  lui-iiféuie  au 
luvetage  ou  au  recouvrement  du  prix  des  objets 
luvés,  ou  qu’il  seroit  coupable  de  faute  ou  de 
égiigence,  eu  n’ayant  pas  fait  ce  qui  dépendoit 
e  lui  pour  la  conservation  des  débris. 

8l5.  Le  préteur  a  droit  également  de  perce^ 
oir  le  fret  des  marchandises  qu’on  auroit  réussi 
sauver,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  payer 
lîur  transport,  comme  on  l’a  vu,  n.  71G.  Mais 
n  distingue  si  le  voyage  est  terminé  par  Tac- 
ident,  ou  si  le  capitaine  a  loué  un  autre  na- 
ire  ;  au  premier  cas ,  le  préteur  n’a  droit  qu’au 
jusqu’au  lieii  de  l’accident,  tel  que  le  doivent 
es  chargeurs;  dans  le  second,  le  prêlcur  a  droit 
fexercer  son  privilège  sur  la  totalité  du  fret, 
U  supportant  l’excédant,  de  celui’ que  le  ca- 
litaine  a  été  obligé  de  payer  pour  le  nouveau 
iavire. 

Si,  par  une  stipulation  qui  n’a  presque  pas 

■ 

ieu  dans  l’iisagè,  il  avoit  été  fait  un  prêt  sé¬ 
paré  sur  le  corps  et  quille,  et  un  autre  sur 
es  agrès  et  apparaux ,  le  préteur  sur-  les  agrès 
jourroit  réclamer  dans  le  fret  une  quantité  égal© 
i  leur  valeur  comparée  à  celle  du  navire  , 

à 
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Oecté  gagiieroit  un  fret  exlraor 


puisque  ces  objets  n’ont  pas  moins  contribu 
à  gagner  le  fret. 

Lorsque  le  fret  des  marchandises  arrivées 
bon  port  a  été  payé  d’avance ,  l’emprunteur  doi 
le  rapporter^,  ou^  du  moins,  ce  qui  en  reste  aprè 
l’exercice  du  privilège  des  gens  de  mer. 

iMais  il  n’en  scroit  pas  de  même  du  fret  sti 
pidè  acquis  à  tout  événement ,  dû  ou 
pour  clioscs  péries.  Cette  convention  particu 
lière  entre  l’alTréleur  et  le  préteur,  ne  peut  in 
fluor  sur  les  rapports  de  ce  dernier  avec  celu 
qui  a  prêté  à  la  grosse.  Des  qu’ils  ne  se  son 
point  particulièrement  expliqués,  ils  ont  suivi  1 
règle  générale.  Le  prêteur  n’a  pas  dû  s’attendr 
que  le  navire  a 
tlinaire,  qui,  dans  le  droit  commun,  n’est  poin 
dû  au  frêleurj  il  ne  peut  exçiper  d’une  conven 
lion  qui  lui  est  étrangère,  et  n’est  fondé  a  exige 
que  le  fret  sur  lequel  il  a  dû  compter. 

8i6.  A  l’égard  des  marchandi.ses,  an  consi¬ 
dère  comme  sinistre  majeur  tout  accident  arrivt 
au  navire  qui  rend  impossible  leur  transport  ai 
lieu  pour  lequel  on  les  avoît  expédiées. 

Ainsi,  loi'sqiie  le  navire  chargé  des  objet; 
affectés  au  prêt  devient  innavigable,  si  le  ca- 

*  *  7 

pitauic  n  en  trouve  aucun  autre  pour 
çliargcr  les  effets  mis  à  terre,  les  parties  soni 
dans  le  mêinc  cas  que  s’il  y  avoit  naufrage, 
les  accidens  arrivés  depuis  cette  décharge  sont 
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compte  tlu  prêteur^  l’emprunteur  devient, 
dans  tous  ces  cas,  son  mandataire,  pour  les 
administrer  et  en  disposer  de  la  manière  la  plus 
convenable. 

Mais,  si  pouvant  charger  ses  effets  dans  un 
mtre  navire,  il  aime  mieux  en  disposer  sur  les 
iieux ,  il  rompt  volontairement  le  voyage.  Il 
(levoit  faire  tout  ce  qui  pouvoit  tendre  a  dii  •iger 
es  marchandises  vers  leur  destination  ;  le  chan¬ 
gement  de  navire  qui  en  résulte  n’enipéchant 
pas,  dans  ce  cas,  la  convention  de  continuer, 
L*t  les  frais  de  déplacement  et  replacement  des 
marchandises,  la  détérioration  qui  en  seroit  la 
suite,  et  faugmenlation  de  fret,  étant  considérés 
comme  avaries  que  le  prêteur  doit  supporter. 

L’emprunteur  peut  s’étre  réservé  la  faculté 
de  décharger  en  route  une  partie  des  marcha ii- 
dises  alfcctées  au.pret.  Si,  depuis,  le  navire  fait 
I  naufra  le  prêteur  ne  peut  rien  prendre  dans 
celles  qui  ont  été  déchargées;  seulement  il  peut 
exiger  de  l’emprunteur  la  preuve  que  lors  du 
sinistre  les  objets  restaiis  étoient  de  valeur  égale 
à  la  somme  prêtée,  et  s’il  s’en  trouve  moins,  la 
'réduction  a  lieu  comme  nous  le  verrous  au  cha- 

d  #  Il  4 

pitre  suivant. 

817.  L’  emprunteur  ne  peut  rien  prétendre 
isur  les  elfels  auxquels  le  préteur  est  réduit , 
sous  prétexte  que  les  objets  afteclés  au  prêt 
avoient  une  plus  grandp  valeur  que  la  somme 
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prélée.  La  nature  du  contrat  s’y  oppose ,  car  le 
debiteur  ne  concourt  jamais  avec  son  créancier 
sur  le  gage  donné  à  celui* ci.  Par  exemple , 
Pierre  a  emprunté  10,000  francs  sur  un  char¬ 
gement  de  20,000,  dont  la  valeur  se  trouve 
réduite  à  4ooo  francs  ,  il  n’est  point  fondé 
à  invoquer  la  faveur  que  nous  verrons  être 
accordée  aux  assureurs  de  concourir  avec  le 
pi  êleiir,  ni  prétendre  entrer  en  contribution  sur 
lûi  4000  francs  restant  des  objets  sauvés,  comme 
s’il  étoit  son  propre  assureur  de  moitié.  Sans 
doute  il  n’en  seroit  pas  de  même  dans  le  cas  oii 
le  prêt  n’auroit  pas  été  de  10,000  francs  sur  la 
totalité  du  chargement  de  20,000,  mais  aurolt 
été  fait  sur  une  quotité  du  chargement  j  par 
exemple  ,  moitié ,  les  deux  tiers  ,  etc.  L’em- 
pruuteur  concourroit  pour  la  portion  libre. 
Dans  le  premier  cas ,  la  totalité  du  cliargemeiit 
a  été  frappée  de  raffectation  j  dans  le  second 
cas,  il  n’y  a  de  frappé  que  la  quotité  indivise. 

818.  Aux  exceptions  ci-dessus,  que  l’emprun¬ 
teur  puise  dans  la  nature  même  de  la  conven¬ 
tion  ,  l’équité  semble  commander  qu’on  en  ajoute 
une  autre  dans  riiypothèse  suivante.  Pierre  em¬ 
prunte  à  la  grosse  une  somme  qu’il  a  employée 
en  pacotilles  pour  tel  pays  ;  mais  la  crainte  des 
ennemis  oblige  le  navire  à  revenir  sur  ses  pas. 
Il  seroit  injuste  qu’il  payât  entièrement  le  capital 
et  le  profil  maritime,  tandis  qu’il  est  frustré  de 


il 
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)ut  bénéfice ,  et  que  les  efïels  débarqués  en 
lute  ne  s’y  vendront  peut-être  pas  la  moitié  de 
î  qu’ils  ont  coûté.  La  cause  filiale  du  contrat 
riioit  que  le  navire  parvînt  au  lieu  indiqué  où 
emprunteur  put  vendre  ses  marcliandises , 
dieter  des  retours,  si  son  voyage  a  eu  cet  objet, 

1  un  mot,  faire  une  négociation  fructueuse  qui 
li  fournît  les  moyens  de  remplir  ses  enga- 
.^mcns.  Ce  n’est  qu’au  cas  d’un  heureux  voyage 
l’il  a  promis  de  payer  le  principal  et  le  prolit 
maritime;  une  force  majeure  rendant  cet  beu- 
vîux  voyage  impossible,  la  condition  n’est  pas 
xornplie,  le  contrat  doit  nécessairement  être 

lodifîé. 

« 

Section  IL 

w 

Des  Exceptions  de  V Emprunteur  en  cas 
I  d*  avaries, 

'  8  ï  g.  Dans  quelqu’état  que  les  choses  affectées 
i  prêt  arrivent  à  leur  destination, l’emprunteuc 
>it  rembourser  le  capital  et  le  profit  maritime,  Com.33o. 
lais  si  elles  ont  éprouvé  des  avaries,  le  prêteur 
ait  l’en  indemniser.  - 

]  Le  mot  avarie,  en  fait  de  contrat  à  la  grosse,  "  " 
entend  de  toute  perte,  détérioration,  ou  dé- 

m 

ense  qu’une  force  majeure  ou  un  cas  fortuit 
laritime  oblige  de  faire  ou  de  supporter  dans 

au  prêt  ou  à  leur  occasion. 

I  Si  ce  sont  des  avaries  communes,  le. prêteur 


P 
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doit  tenir  compte  à  remprunteur  de  ce  qu’il  es 
obligé  de  payer  pour  sa  contribution  à  celle  de 
autres,  ou  de  ce  à  quoi  sont  évaluées  celles  de 
choses  alTectces  au  prêt,  sauf  à  recevoir,  coranr 
subrogé  à  ses  droits ,  ce  que  les  autres  char¬ 
geurs  seront  obligés  de  payer  pour  leur  contri¬ 
bution. 

Si  les  avaries  sont  simples,  soit  qu’elles  con¬ 
sistent  en  détériorations  ou  pertes,  soit  qu’elle 
consistent  en  dépenses  pour  réparations,  séjour 
lorcés,  changement  de  navire,  prix  de  rachat 
frais  de  main-levée,  etc.,  le  prêteur  paie  1 
somme  à  laquelle  elles  sont  évaluées,  et  n’a  d 
subrogation  que  si  l’emprunteur  a  droit  de  s’ei 
i’aire  rembourser  et  garantir  par  d’autres. 

,  On  peut  convenir  que  le  prêteur  ne  ser 
Com.33o.  point  tenu  de  cette  seconde  sorte  d’avarie,  1 

n’en  est  pas  de  même  pour  les  avaries  com 
inunes,  autrement  ce  seroit  dénaturer  la  con¬ 
vention  de  prêt  à  la  grosse,  puisque  ce  n’es 
qu’au  sacrifice  qui  constitue  ces  avaries  que  1 
prêteur  doit  la  conservation  de  son  gage. 

Les  sommes  qui  doivent  être  ainsi  rembour 
sées  s’imputent  sur  le  capital  prête  à  la  grosse 
à  relTet  de  diminuer  le  profit  maritime ,  mai 
seulement  du  jour  que  le  prêteur  a  été  mis  ei 
demeure. 

820.  On  doit  appliquer  ici ,  pour  la  manièr- 
d’opérer  celte  contribution ,  ce  qui  a  été  di 
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li  817.  Ainsi  une  pacotille  valoit  3ooo  francs,  ' 
t  Temprunt  a  été  fait  sur  moitié 5  les  avaries  la 
éduisent  à  une  valeur  de  2000  francs  seulement  ; 
î  droit  du  préteur  ne  s’exerçant  que  sur 
000  francs,  il  sera  en  perte  et  la  contribution 
ux  avaries  sera  supportée  proportionnellement 
ar  le  préteur  et  l’emprunteur.  Il  n’en  seroit  pas 
le  même  si  on  eût  emprunté  i5oo  francs  sur 
i  pacotille  entière,  quoique  d’une  valeur  de 
000  francs* 


chapitre  VI. 

« 


Ou  Ristourne  ou  Dissolution  du  Contrat 
à  la  grosse  pour  défaut  ou  insuffisance 
d^ objets  affectés. 


821.  On  a  vu,  par  tout  ce  que  nous  avons 
lit,  que  le  prêt  à  la  grosse  ne  devoit  pas  être 
'iour  l’emprunteur  un  moyen  de  s’enrichir  in- 
ustement  au  préjudice  du  préteur.  Il  s’ensuit 
i(ue  si  les  marchandises  n’ont  pas  été  exposées 
lUX  risques,  ou  si  on  n’y  expose  que  des  valeurs 
lu-dessous  de  la  somme  empruntée ,  cette  somme 
)u  la  partie  qui  excède  la  valeur  des  choses 
nises  en  risque  n’est  plus  présumée  avoir  été 
orctée  à  la  grosse. 

Ce  contrat,  indépendamment  des  caractères 
^jue  nous  avons  déjà  remarqués,  est  condi- 


Com.  329. 
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tionnel.  Quoique  le  consentement  des  parties 
et  J  si  l’on  veut  même,  îa  tradition  des  chose 
ou  valeurs  prêtées  aient  fait  naître  des  obli 
gâtions  pai’faites  et  irrévocables,  il  est  de  soj 
essence  qu’il  ne  produise  les  effets  qui  lui  son 
propres  qu’aiilant  que  les  choses  aflectées  ai 
prêt  auront  été  exposées  à  des  risques  mari 
limes.  Celle  condition  est  nécessairement  sous 
entendue,  et  si  elle  n’est  pas  accomplie,  le  pré 
n’est  plus  aléatoire,  il  devient  un  prêt  ordi¬ 
naire  ;  il  y  a  lieu  à  une  diminution  proportion 
nelle  qu’on  nomme  ristourne ,  tant  sur  le  capila 
que  sur  les  profits  maritimes.  Ainsi  un  empt  an 
tle  6000  francs  a  été  fait  à  20  pour  cent  ;  s’i 
n’v  avôit  lieu  à  aucun  ristourne,  il  seroit  dî 
7200  francs  par  l’emprunteur  j  il  y  a  1 200  franc 
de  moins  chargé  ^  cette  somme  est  déduite  di 
capital  de  6000  fr.  et  le  réduit  à  4^00  francs 
sur  laquelle  ensuite  se  prend  l’intérêt  de  2( 
pour  cent,  qui,  dans  l’espcce,  est  de  060  francs 

La  nature  des  choses  exige  même,  dans  c< 
cas,  que  l’on  s’écarte  de  la  règle  ordinaire,  qu 
lie  permet  pas  qu’une  condition  soit  puremen 
protestative  de  la  part  de  l’obligé,  parce  qu’ic 
la  condition  au  lieu  d’être  accidentelle  au  corn 
Irat,  est  dans  son  essence. 

Le  ristourne  peut  avoir  lieu,  par  défaut  01 
insulfisance  de  choses  exposées  aux  risques  ^ 
Nous  en  feroais  l’objet  de  deux  sections. 


I 
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« 

Section  première. 

"Ou  Ristourne  par  défaut  de  mise  en  Riscjues* 

822.  Le  ristourne  pour  defaut  de  mise  en 
risques  a  lieu  sans  que  le  prêteur  puisse  sj  re¬ 
fuser,  même  sous  prétexte  que  ce  seroit  par  le 
fait  ou  la  faute  de  Temprunteur  que  le  voyage 
l’auroit  pas  d’exécution.  Si  le  prêteur  exigeoit 
lans  ce  cas  le  paiement  du  prolit  maritime 
convenu,  il  recevroit  le  prix  d’un  risque  qu’il 
i’auroit  jamais  couru.  Il  ne  doit  donc  avoir  droit 
![u’à  son  capital  et  aux  intérêts,  à  compter  du 
lOur  du  prêt,  au  taux  légal  du  commerce.  Ces  Coin.  3‘io. 
utérêls  sont  la  représentation  de  l’usage  de  ses 
bnds,  usage  que  sa  conduite  annonce  claii’eineut 
ju’il  auroit  fait  d’une  autre  manière  ^  c’est  i’in- 
lemiiité  d’un  manque  de  gain ,  d’une  véritable 
lerte ,  et  le  droit  de  les  exiger  n’a  rien  de  con- 
raire  aux  vrais  principes. 

On  lui  accorde  en  outre  demi  pour  cent  de 
i  somme  réduite  en  simple  prêt,  comme  une 
orle  d’indemnité  des  peines,  droit  de  signature 
t  démarches  que  la  convention  a  pu  lui  occa- 
ionner,  par  analogie  de  ce  que  nous  verrons 
voir  lieu  dans  les  assurances.  Jl  a ,  pour  être 

A 

layé  tant  de  son  capital  que  des  intérêts  et 
le  ce  demi  pour  cent,  le  même  privil  ége  qu’il 
uroit  pu  exercer  pour  le  paiement  de  tout  ce 
ui  lui  auroit  été  dû  si  la  convention  eût  tté 
xécutée. 
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S20*  Il  y  a  défaut  de  risques,  lorsqu'on  ex 
péilie  un  navire,  ou  iors((u’on  charge  des  chose 
aiilres  que  celles  désignées  au  contrat,  ou  lors 
qu’on  les  expédie  pour  un  voyagé  autre  qui 
celui  qui  a  été  convenu  ;  lorsque  !e  navire  in 
part  point  ,*  lorsqu’il  part  pour  une  autre  des 
tination  :  par  exemple,  si  un  navire  en  arménien 
à  Bordeaux,  destiné  pour  Cadix  et  sur  leque 
on  a  emprunté  à  la  grosse,  fait  voyage  pou 
Ostendc. 

Tl  est  quelquefois  incertain  si  le  voyage'  . 
été  totalement  changé,  ou  simplement  s’il  n’. 
été  que  rompu  depuis  qu’il  à  élé  comineiïcé 
et  ce  que  nous  avons  dit,  n.  8o4^  fait  sentir  1 
dillércnce  de  l’un  à  l’autre  cas.  Dans  l’exenipl 
ci-dessus  donné,  le  fait  parle  de  lui-mênié 
car  un  navire  armé  à  Bordeaux  avec  desti 
nation  pour  Cadix,  ne  fait  pas  un  seul  mo 
ment,  lorsqu’il  se  rend  à  Ostende,  une  parti 
de  lu  route  qui  conduit  à  cette  ville.  Mais  si  u 
navire  a  du  parlii*  de  la  Rochelle  pour  Cadix 
et  qu’il  se  rende  à  Bordeaux,  l’incertitude  es 
plus  grande,  parce  que  la  direction  est  la  méin 
au  commencement  du  voyage  et  qu’on  peut  s 
demander  si  réellement  le  départ  n’éloît  pa 
pour  Cadix,  si  l’entrée  h  Bordeaux  n’a  pas  ét 
une  simple  rupture  de  voyage. 

Ces  expéditions  que  doit ‘prendre  le  capi 
taille  levronL  presque  toujours  riiicertitude.  ^ 
le  navire  annoncé,  dans  un  contrat  de  prêt  àj 
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“rossCj  devoir  se  rendre  à  Cadix^  prend  ses  congé 
passe-ports  pour  Bordeaux  ^  raccidcnt  qui  le 
‘croit  périr  à  peu  de  distance  de  la  Roclielle-^ 

’t  dans  la  route  meme  que  suivent  les  navires 
m  se  rendant  à  Cadix,  ne  seroit  pas  réputé  uii 
iccident  à  la  charge  du  préteur,  parce  que  les 
îxpéditions  constatent  que  le  navire  ne  faisoit 
)as  le  voyage  convenu. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  aller  jusqu^au  point 
le  dire  que  le  voyage  seroit  rompu  -par  cela 
-eul  que  le  capitaine  Tauroit  frété  pour  un  lieu 
autre  que  celui  qu’in diqu oit  le  contrat  de  prêt  ^ 
1  cet  engagement  n’a  voit  pas  d’exécution  et  si  le 
lavire  partoit  pour  la  destination  primitivement 
;on venue  ;  ce  n’est  pas  un  projet  non  exécuté  , 
nais  le  fait,  qu’il  faut  considérer- 

n 

Section  IL, 

Du  Ristourne  pour  insuffisance  de  Choses 

exposées  aux  Risques, 

oii{*  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nature, 
lu  prêt  à  la  grosse ,  la  consistance  et  la  dé-' 
iignation  des  choses  affectées ,  conduit  à  la 
conséquence  que  le  préteur  a  droit  d’exiger 
le  l’emprunteur  qu^il  justifie  qu’au  moment 
le  l’événément  qui  â  occasionné  la  perte  ‘  des 
îffets  chargés  dans  le  navire,  il  y  avoit,  pour 
^on  compte,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
îïnpruntée,  ou,  s’il  a  emprunté  pour  aller  faiit 
Tome  H.  19 
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des  achats  outre  nier^  que  la  somme  y  destine) 
se  trouvoit  en  nature  sur  le  navire,  et  de  con 
tester  la  preuve  que  feroit  ce  dernier. 

C’est  par  les  cormoissemens,  déclarations  di 
Coin.  33(j.  capitaine  et  tous  autres  moyens  admis  à  faÎD 

preuve  que  le  cliargeraenl  doit  être  prouvé 
Quant  à  Ja  valeur,  nous  avons  vu,  n.  770 
comment  celle  des  marchandises  devoit  étri 


justiliée.  Celle  du  navire  s’établit  par  l’exliibi- 
tion  de  pièces  probantes,  ou  par  un  rappor 
d’experts  dressé  dans  la  forme  prescrite  pæ 
l’art.  lû  de  lu  déclaration  du  17  août  1779- 
L’insuHisance  peut  résulter  ou  de  la  fraude 
ou  de  la  simple  erreur  de  celui  qui  a  emprunté 
Les  règles  doivent  être  dilï’érentes  dans  ces  deu: 


cas  J  ainsi  nous  allons  en  faire  l’objet  de  deu: 
paragraphes. 


Du  Ristourne  résultant  de  la  Fraude  de  V Emprunteur v ' 

825.  Lorsque  le  résultat  d’une  vérihcatioi  i 
apprend  que  la  totalité  des  choses  alfeclées  ai 
prêt  n’a  pas  été  mise  en  risque  ,  ou  qu’elie;  \ 
n’ont  pas  la  valeur  indiquée,  l’emprunteur  peu 
se  justiüer  en  faisant  voir  que  le  déficit  dans  h 
chargement,  ou  l’excès  dans  l’évaluation  procèd) 
de  quelqu’erreur ,  soit  de  sa  part,  soit  de  celli 
de  ses  coinmissiounaires. 

Si  le  pi  et  a  été  fait  dans  un  lieu  autre  que  1; 
demeure  de  l’emprunteur,  et  par  des  intermé* 


Du  Histourne  pour  Insuffisance,  I.  29^ 

diaircs  ,  on  est  aisément  porte  à  croire  qu’il 
n’y  a  point  eu  de  fraude.  La  justidcation  serait 
plus  difficile  3  si  l’emprunt  avoit  été  fait  par 
,  l’emprunteur  îui-meme.  Mais  il  ne  scroit  pas 
(  Convenable  qu’on  s’arrélât  à  des  diüérences  qui 
n’auroient  rien  d’important  ^  ou  a  de  foibles  iné¬ 
galités.  Un  tel  scrupule  ne  serviroit  qu’à  occasion¬ 
ner  des  procès  :  ce  point  est  laissé  à  la  prudence 
du  juge. 

Néanmoins  la  fraude  est  toujours  présumée 
contre  celui  (Uii  auroit  emprunté  à  la  grosse  sur 
des  effets  déjà  assurés,  ou  auroit  fait  assurer  des 
effets  affectés  à  un  prêt,  ou  enfui  qui,  ayant 
emprunté  et  fait  faire  des  assurances  sur  le 
même  chargement  ,  ■  n’auroit  pas ,  en  délaissant 
aux  assureurs  ,  fait  les  déclarations  à  l’aide 
desquelles  ceux-ci  pussent  s’assurer  si  le  pi  ct  et 
l’assurance  réunis  égaient  ou  excèdent  la  valeur 
desdils  objets. 


021).  Si  Je  prêteur  parvient  à  établir  la  fraude 
de  l’emprunteur,  le  contrat  peut  être  aniiullé  sur 
sa  demande,  et  l’emprunteur  est  tenu  alors  de 
rembourser  la  somme  totale,  sans  (ju’il  puisse  Coi».3iG. 
prétendre  faire  valoir  la  convention  en  quelque 
portion  que  ce  puisse  être;  mais  il  n’est-  dit  au 
prêteur  aucun  profit  maritime  ,  puisqu’il  se' 
trouve  n’avoir  été  exposé  à  aucun  risque.  Il  est  ^ 
toutefois  présumable  que  les  tribunaux  n’hési- 
teroient  pas  à  lui  allouer  les  intérêts  suivant  let 

19 
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cours  de  commerce  de  terre  ^  par  formé  de 
dommages-inLérc  ts . 

82 y.  L’emprunteur  ne  peut  exciper  de  cette 
fraude  prouvée  contre  lui,  ou  dont  il  viendroit 
faire  l’aveu,  pour  se  dégager,  dans  le  cas  où  le 
préteur  n’ajant  point  demandé  le  ristourne, 
exigeroit,  après  rheureuse  arrivée,  le  paiement 
du  capital  et  des  profits  maritimes.  Ce  n’est  pas 
celui  qui  a  commis  la  fraude  qui  peut  l’alléguer; 
l’annullation  du  prêt  étant  une  faveur  accordée 
au  préteur  trompé ,  il  est  seul  maître  de  la 
demander. 

Il  est  bien  vrai  qu’il  aura  eu  la  double  chance, 
dans  le  cas  d’heureuse  arrivée,  d’exiger  la  somme 
prêtée  et  le  profit,  et,  en  cas  de  sinistre ,  de 
s’affrancliir  des  risques  ;  mais  c’est  une  juste 
peine  contre  reiiiprunteur  qui  est  en  fraude. 

Ces  droits  du  préteur  appartiennent  à  celui 
a  qui  il  transporte  sa  créance,  dans  les  cas  dont 
nous  avons  parlé,  11.  785. 

§.  IL 

Du  Ristourne  causé  par  erreur  de  l’Emprunteur. 

828.  Il  peut  arriver  que,  sans  fraude  de  i’enir 
pruuteur,  la  totalité  des  choses  affectées  n’ait 
point  été  chargée,  ou  que  ces  choses  n’aient 
pas  une  valeur  égale  à  là  somme  prêtée. 
Le  contrat  est  valable  jusqu’à  concurrence  de 


I 
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Ja  v^ileur  réelle  des  objets  aü'eclés  à  reiiiprunt 

•  et  chargés  dans  le  navire,  et  ce  qui  excède  Com.Sr?. 

forme  une  créance  ordinaire  dont  le  prêteur 

a  droit  d’être  remboursé  ,  avec  intérêts  ,, 

■ 

comme  nous  Favons  vu,  n,  8aa,  soit  que  le 
3:  navire  vienne  à  périr,  soit  qu’il  arrive  à  bon 
port.  La  déduction  peut  alors  être  deman¬ 
dée  par  l’emprunteur  qui  est  en  bonne  foi  ; 
le  prêteur  ne  peut  lui  opposer  que  le  voyage 
ayant  eu  lieu  et  le  navire  étant  arrivé  beureu- 
seinent,  il  doit  profiler  de  la  chance ,  parce  qu’il 
étoit  possible  qu’en  cas  de  perte  remprunteur 
n’eût  pas  exçipé  du  ristourne.  Mais  c’est  à  celui-ci 
de  prouver  sa  bonne  foi^  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  fera  valoir  cette  exception , 
le  rendront  plus  ou  moins  favorable. 


8 29’  La  réduction  se  fait  alors  a  la  valeur  des 
objets  qui  ont  été  eÜ’ectivement  chargés  dans 
\  les  termes  de  la  convention.  Par  exemple,  un 
chargeur  prend  à  la  grosse  6000  fr.,  moyennant 
20  pour  100;  il  ne  charge  des  effets  que  pour 
3ooo  francs.  Si  le  navire  périt  corps  et  biens, 
le  prêt  étant  réduit  à  3ooo  francs,,  le  prêteur 
ne  sera  en  perte  que  de  cette  somme ,  et  l’em-r 
pninteur  ne  pourra  exciper  de  l’accident  qui  a 
fait  périr  son  chargement  entier,  pour  se  dispenr 
ser  de  rembourser,  avec  l’intérêt  légal,  3ooo  fr. 
qui  n’étoient  point  garantis  par  des  marchan-r 
flis,es  chargées.  S’il  y  a  heureuse  arrivée 


PART.  ni.  TIT.  VL 


prêteur  ne  pourra  exiger  ejue  3ooo  francs  avec  ' 
le  proüt  de  20  pour  100  ,  et  les  3ooo  francs  > 
non  garantis  lui  seront  pajés  comme  il  vient 
d’etre  dit.  S’il  y  a  perte  ou  autre  accident 
partiel,  on  n’en  fera  rimputalion  cpie  sur  les 
3ooo  francs  réellement  garantis. 

3’outes  CCS  règles  recevront  de  nouvelles  ex¬ 
plications  diuis  les  chapitres  correspondans  du 
titre  suivant. 


TITRE  SIXIÈME. 

DU  CONTRAT  D^ASSURANCE. 

à 


83d.  L  E  contrat  d’assurance  est  en  général  L 
celui  par  lecpiel  une  personne,  qu’on  nommer. 
assureur ^  s’engage  envers  une  autre  ,  qu’on  t 
nomme  assuré  y  moyennant  un  certain  prix  ap-  -t; 
pelé  prime  cV  assurance  y  à  réparer  les  accidens,  î 
détériorations  ou  pertes  que  des  choses  peuvent  ? 
éprouver  par  cas  fortuits.  Cette  convention  h 
s’établit  par  un  écrit,  dit  police  d'assurance» 

L’assurance  est  un  des  contrats  aléatoires  s 

-, 

dont  le  droit  civil  reconnoit  la  légitimité. 
Elle  se  trouve  implicilement  dans  un  grand 
nombre  de  conventions.  Toute  stipulation  par 
k quelle  une  personne  prend  pour  elle  des 


Vu  Contrat  d*/1$surance.  ^9^ 

évènemens  fortuits  ,  n’est  pas  autre  chose. 

Les  caiilionnemens  avals  ,  garanties ,  qu’on 

stipule  dans  un  grand  nombre  de  cas  ,  sont 

■ 

des  espèces'  d’assurances.  Mais  coinnic  ces  con¬ 
ventions  reçoivent  des  noms  qui  leur  sont 
propres ,  celui  d’assurance  n’appartient  qu’à 
j  la  convention  par  laquelle  la  personne  qui 
h  issnrc  reçoit  de  celle  envers  qui  elle  se  porte 
assureur ,  un  prix  des  risques  dont  elle  se 
charge.  Cette  nécessité  d’un  prix  ainsi  payé  ou 
promis  J  par  l’assuré,  est  de  l’essence  de  ce  con¬ 
trat  et  le  rend  intéressé.  Ceux  que  nous  venons 
Idc  désigner  peuvent  être  et  sont  presque  tou¬ 
jours  des  contrats  de  bienfaisance;  il  n'est  point 
de  leur  essence  que  celui  qui  donne  sa  garantie 
reçoive  quelque  récompense  pour  cela.  Lors 
meme  qu’il  en  recevroit  une,  ce  ne  seroit  que 
‘  du  débiteur  dont  il  cautionne  l’obligation,  et 
jamais  du  créancier  à  qui  elle  est  due;  car  s’il 
la  recevoit  du  créancier,  il  y  auroit  alors  une 
^  véritable  assurance. 

Le  contrat  d’assurance  considéré  dans  la 
Idéfinition  que  nous  avons  donnée,  peut  s^ap^-; 

'4  ipliqucr  à  toutes  sortes  de  choses  et  de  risques  : 

on  peut  assiu’er  une  maison  contre  les  incendiés; 

?i]  une  vigne,  un  champ,  contre  la  gelée,  la  grêle 
et  autres  cas  fortuits  ;  des  marchandises  expédiées  Com. 
par  terre,  ou  sur  des  rivières  et  canaux,  contre 
des  dangers  et  autres  accidens  imprévus  du  , 
transport  et  de  la  navigation;  un  créancier  qui 
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auroit  quelques  inquiétudes  sur  la  solvabilité 
de  sou  débileur  ,  pourroit  s’adresser  à  uu 
homme  plus  hardi,  et,  nioyennaut  un  prix,  re¬ 
cevoir  de  lui  r  engagement  de  payer  si  le  débi-  i 
teur  est  insolvable  à  l’échéance  •  un  associé 
pourroil  se  faire  assurer,  par  un  tiers  ou  par  ses 
coassociés,  le  capital  qu’il  a  mis  en  société,  dont 
la  perte  est  possible  si  la  société  fait  mal  ses 
affaires. 

m 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  ce  contrat  soit  1 
principal  ÿ  une  clause  d’assurance  peut  être  jointe  . 
à  une  convention  qui,  de  sa  nature,  n’est  pair 
aléatoire.  Ainsi  le  voiturier  qui ,  d’après  les  prin¬ 
cipes  expliqués  n.  54*  ?  répond  ni  des  cas  for¬ 
tuits,  ni  de  la  force  majeure,  peut  s’en  charger; 
il  est  présumé  avoir,  pour  prix  de  ce  risque, 
stipulé  un  salaire  plus  considérahlc  :  le  vendeur 
de  marchandises,  de  nature  à  être  aux  risques 
de  l’acheteur  dès  l’instant  de  la  convention , 
peut  consentir  de  répondre  de  tous  accidens 
jusqu’à  telle  époque. 

Tout  ce  qui  est  indispensable,  c’est  que  les  c 
choses  essentielles  à  ce  contrat  soient  obser-  - 
vées  :  que  celui  qui  fait  assurer  une  chose  ait  J 
intérêt  à  sa  consei  valion  ,  ou  qu’il  stipule.  \ 
pour  celui  qui  a  cet  intérêt ,  autrement  l’as¬ 
surance  ne  deviendroit  plus  qu’une  gageure  :  ; 
qu’il  y  ait  un  coniniencemeut  de  risques  pou^  ' 
que  la  convention  ait  ses  effets ,  car  alors  il  n’y 
auroit  point  eu  de  dangers,  et  par  conséquent 
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« 

a  promesse  laite  pour  celle  garantie  scroit  une 
Droinesse  sans  cause  :  que  l’assurance  ne  soit  pas , 
)Our  celui  à  qui  elle  est  donnée,  un  moyen  de 
(agner,  mais  seulement  d’étre  indenuiisé  de  la 
oerte  qu’il  se  trouvera  avoir  liiite,  autrement 
I  die  cesseroit  d’avpir  la  nature  dç  garantie  pour 
prendre  le  caractère  de  jeu,  l’éprouvé  par  la 
aine  morale;  car  garantir  a  une  personne  que 
elle  spéculation  lui  produira  tant ,  ce  n’est  rien 
lutre  chose  que  de  parier  sur  la  possibilité  d’u  n 
Juccès  :  enfui,  que  l’égalité  règne  dans  la  con- 
«^ention ,  non  pas  en  ce  sens  qu’il  y  ait  simili- 
K.ude,  niais  en  ce  sens  nue  des  évenemens  in-* 

*  db  ,♦  Jl'* 

iépendans  des  coutractans  décident  seuls  de 
leur  sort ,  et  que  l’un  n.e  soit  pas  maître  d’amé-r 

1  dorer  le  sien  aux  dépens  de  l’autre* 

■ 

83 1 .  L’assurance  appliquée  à  la  navigation , 
tout  en  n’étant  pas  fondée  sur  d’autres  principes 
Igue  ceux  que  nous  venons  d’indiquer,  présente 
un  grand  nombre  de  questions  qui  lui  sont  par¬ 
ticulières  et  qui  pourront  aider  à  décider  celles 

nue  feroient  naître  les  assurances  dans  le  com- 

-«  ■■■ 

itnerce  de  terre. 

J 

C’est  ce  contrat  d’assurance  maritime  qui  fera 
l’objet  spécial  de  ce  titre.  On  peut  le  définir  ;  une 
convention  par  laquelle  l’un  des  contractaiis  se 

h 

charge,  moyennant  un  prix  convenu,  d’indem- 
I  iniser  l’autre  des  pertes  ou  dçmniages  qu’éprou- 
yeront  sur  mer  et  par  accidens  de  force  majeure, 
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des  clioscs  exposées  aux  dangers  de  la  navi-» 
galion. 

832.  Le  conlral  d’assurance  rnarllime  a  de 
grands  rapports  avec  le  prêt  à  la  grosse.  Dans 
Fum,  le  prêleur  est  chargé  des  risques  mari- 
limes  J  et  dans  l’auLrc,  c’est  l’assureur.  Dans  Tua 
le  profit,  dans  Taulre  la  prime ,  sont  le  prix  de 
risques  maritimes  qui  sont  supportés  d’après  les 
mêmes  principes,  et  peuvent  être  modifiés  de  la 
incinc  manière.  Le  taux  de  ces  profits  ou  de 
celte  prime  est  plus  ou  moins  haut,  suivant  la 
durée  des  risipies.  L’un  et  l’autre  contrat  ne 
produit  les  effets  qui  lui  sont  propres  qu’au  ‘ 
jiioniont  de  la  mise  en  risques  des  objets  affectés 
au  prêt  ou  assurées,  que  les  mêmes  circonsM 
lances,  les  mêmes  évèncinens  font  commencer 
et  finir. 

Mais* si  l’on  rencontre  cette  conformité  entre* 
CCS  deux  contrats,  ou  doit  aussi  remarquer  pîu-i 
sieurs  différences.  Dans  le  contrai  à  la  grosse,  le  i 
prêteur  fournit  réellement  une  certaine  sommes 
dans  celui  d’assurance,  l’assureur  ne  fournit 
rien;  au  contraire,  il  reçoit  une  prime  qui,  ' 
souvent,  lui  est  payée  a  l’inslant  de  la  conven¬ 
tion,  qui,  lors  même  qu’elle  n’est  pas  payée 
Comptant,  est  une  créance  certaine,  qu’il  peut  ; 
céder  ou  se  faire  garantir.  C’est  ce  qui  fait  que  î 
les  profils  marilirtics  sont  toujours  fixés  à  un 
taux  proportionnellement  plus  cher  que  les» 
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rimes  d'assurance  J  et  que  ce  dernier  conlr^ 
it  bien  plus  commun  et  bien  plus  utile.  Le 
a  cteur  à  la  grosse j  en  se  chargeant  des  risques 
lie  courent  les  choses  sur  lesquelles  il  prête, 
contracte  aucune  obligation  envers  Fem-^ 
]‘unteur  i  l’assureur  s’oblige  envers  l’assuré  à 
Indemniser  des  pertes  qu’il  pourra  essuyer, 
isqu’à  concurrence  de  la  somme  stipulée. 

C’est  de-la  que  dérivent  la  plupart  des  diffé- 
>nces  que  nous  remarquerons  dans  la  suite, 
lire  ces  deux  contrats,  en  ce  qui  concerne  leur 
cécution ,  et  l’application  de  la  règle  que  tout 
emandeur  doit  ‘établir  son  droit. 

b 

-  Dans  le  prêt  à  la  grosse ,  le  préteur  qui  s’est 
essaisi  de  son  argent,  qui  ne  peut  l’exiger  avec 
îs  profits  convenus  jusqu’à  ce  que  l’évènement 
I  l’heureuse  arrivée  soit  réalisé ,  doit  prouver 
ît  évènement  ou  toute  autre  cause  légitime 
exigibilité.  L’emprunteur  n’ayant  rien  à  de¬ 
mander,  n’est  assujéti  a  aucune  diligence  pour 
iii  faire  coiuioilre  les  sinistres  et  autres  acci- 
ens  qui  pourront  lui  servir  d’exception;  il  suffit 

ne  lorsqu’il  sera  attaqué  il  en  fasse  justifica- 

■ 

i‘on  ;  s’il  doit  s’en  procurer  la  preuve,  c’est 
sans  l’intérêt  de  scs  exceptions. 

Dans  le  contrat  d’assurance,  l’assureur  ayant 
romis  d’indemniser  l’assuré  de  ses  pertes,  c’est 
ielui-ci  qui  est  demandeur;  c’est  à  lui  de 
rouver  ces  perles,  de  les  prouver  par  des  acte» 
^ans  les  délais  détei’ininés  ;  l’assureur  n’agit 
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point,  il  altend  et  fondra  ses  exceptions  sur  fii  i 
suffisance ,  rirrëgularîté ,  ou  la  tardiveté  d<^ 
preuves  rapportées  par  Tassurë. 

Ce  litre  sera  divise  en  cinq  chapitres.  I. 
premier  traitera  des  principes  generaux  sur  }i 
contrat  d’assurance  ;  le  second ,  de  ses  forme;i 

4  1  »  -  7  7  ■ 

le  troisiërne,  des  droits  et  actions  de  Fassur 
contre  l’assureur;  le  quatrième,  des  droits 
exceptions  de  l’assureur  contre  l’assuré;  le  cin 
quiènie,  du  ristourne  en  matière  d’assurance.j 

mm  -  _  -JLMUJI  I  ■  -  -  -  — - - - — ^ 

« 

4 

CHAPITRE  PREMIER. 

Principes  généraux  sur  le  Contrat's 

♦ 

d  assurance, 

833*  On  a  du  voir,  par  la  définition  du  coD 
trat  d’assurance,  qu’il  ne  sauroit  en  exister  auquel 
on  puisse  attribuer  justement  cette  qualificaliot . 
s’il  n’y  a  pas  de  choses  assurées  ;  si  elles  ne  son 
pas  exposées  à  des  risques  auxquels  l’assuraiici 
ait  pour  objet  de  remédier;  si  Fassurcur  ne  reço:- 
pas  un  équivalent  des  risques  qu’il  prend  pon 
lui;  s’il  ne  s’oblige  pas  à  payer  quelqi^e  chose. 

Section  première. 

Pes  Choses  cjui  peuvent  être  assurées, 

834*  Les  espèces  de  choses  qu’on  peut  fair 
assurer  sont  moins  limitées  que  celles  sur  les 
quelles  on  peut  emprunter  à  la  grosse,  et  c’eï 


Quelles  Choses  on  peut faire  assurer*  3oi 

!îe  suite  de  la  différence  qui  existe  entre  ces 
filtrats. 

Le  prêt  à  la  grosse  produisant  Taffectation 

L 

ffelle  des  choses  sur  lesquelles  on  emprunte,  il 
fit  que  ces  choses  soient  yénales  ;  l’assurance 
éint  un  moyen  de  se  récupérer  d’un  évènement 
ci  cause  quelques  torts,  il  n’est  pas  indispen- 
«jle  que  l’objet  assuré  soit  une  chose  qu’on 
misse  vendre. 

Tout  ce  qui  étant  susceptible  d’une  transac- 
tin  commerciale  court  le  danger  de  périr  ou 
f  se  détériorer  par  des  accidens  maritimes , 

J  ut  donc  être  assuré.  Ainsi  toutes  les  choses 
jtrporelles  sur  lesquelles  nous  avons  vu,  ri.  761 
ésuivans,  qu’on  pouvoit  emprunter  à  la  grosse, 
l'uvent  être  assurées.  Ce  que  nous  avons  dit, 

1766  ,  de  la  faculté  d’emprunter  sur  le 
rps  d’un  navire ,  sur  ses  agrès  et  apparaux , 
r  l’armement ,  les  victuailles,  les  facultés  , 
is  marchandises  qui  seront  chargées  aux  lieux 
néchelle  ,  ensemble  ou  séparément ,  s’appli- 
fijiant  à  l’assurance,  les  explications  que  nous 
lirons  données  nous  dispensent  de  détails  a  «e 

i  835.  Mais  la  diffé  rence  que  nous  venons  d’in- 

iquer  entre  le  prêt  à  la  grosse  et  l’assurance, 
a  fait  ajouter  d’autres  qui  n’auroient  pu  être  la 
lalière  du  premier.  ' 

Ainsi  on  peut  faire  assurer  la  somme  qu’il  en 

■■  c 
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coûte  pour  racheter  un  navire ,  soit  lorsqu’il  n 
pas  encore  été  assuré  ^  en  ajoutant  cette  somn. 
au  prix  d’évaluation,  soit  en  la  faisant  assure 
comme  nouvelle  dépense;  car  c’est  un  débours  ' 
qui,  sans  accroître  la  valeur  vénale,  augmeni 
les  risques  de  celui  à  qui  il  appartient.  On  vo  > 
aisément  par  quelle  raison  une  valeur  semblabl 
ne  pourroit  être  alFectée  à  un  prêt  à  la  grosse. 

Ainsi,  quoiqu’on  ne  puisse  ni  vendre  ni  afTec 
ter  a  un  emprunt  la  solvabilité  de  son  débiteur 
celui  qui  auroit  fait  assurer  une  chose  pourroi 
se  faire  assurer  la  solvabilité  de  l’assure ui 


Celle  solvabilité  forme  la  matière  d’une  assu 
rance  nouvelle,  d’un  contrat  totalement  distinc 
du  ])remier,  et  qui  n’intéresse  en  aucune  ma 
iiière  celui  dont  la  solvabilité  est  assurée. 

Ainsi ,  quoique  nul  ne  puisse  aliéner  s 
liberté,  ni  par  conséquent  emprunter  a  la  gross 
sur  soi ,  une  personne  peut  stipuler  que  dan 
le  cas  où  elle  sera  faite  prisonnière,  l’assureu 
sera  obligé  délai  payer  une  somme  déterminée 
ou  de  la  racheter;  c’est  ce  qu’on  appelle  assure: 
la  liberté. 


On  va  plus  loin  ,  ceux  qui  rachètent  dei 
captifs  clans  les  pays  barbaresciues  peuvent  st 
faire  assurer  les  personnes-  rachetées ,  c’est-à- 
dire,  convenir  f|ue  dans  le  cas  où  ces  personnes 
non-seulement  seroient  prises,  mais  périroicn! 
par  accident  maritime,  le  prix  du  rachat  qu’ib 
ont  payé  leur  sera  rendu  par  rassurcur. 


_l 


Quelles 'Choses  on  peut  faire  assurer.  3o3 

î  Dans  l’un  ou  dans  l’autre  de  ces  cas ,  la  raison 
le  décider  est  la  meme  ^  le  voyageur  qui  court 
e  risque  d’étre  pris,  court  par  conséquent  le 
isque  de  perdre  la  somme  d’argent  qui  sera 
iixigée  de  lui  pour  sa  rançon;  le  rédempteur 
le  captifs  a  déboursé  pour  ce  rachat  une  somme 
mi,  s’ils  sont  repris  ou  meurent',  ne  lui  aura 
las  procuré  les  avantages  de  bienfaisance  et  de 
harité  qu’il  se  proposoit. 

836.  Mais  ce  cas  est-il  le  seul  dans  lequel  la 

f!'le  des  hommes  libres  soit  susceptible  d’etre  as- 
*.iurée?  La  raison  qu’on  donne  pour  l’aflirmative 
jîst  que  la  vie  n’est  point  une  chose  ou  une 
.ÿ^aleur  appréciable;  qu’elle  est  hors  de  prix; 
qu’elle  n’est  pas  un  objet  de  commerce;  qu’il 
|ÿst  odieux  que  la  mort  devienne  la  matière 
'  l’une  spéculation  mercantile  ;  que  des  conven- 
J  ions  de  cette  espèce  pourroient  occasionner  des 
■crimes,  et  ne  sont,  en  dernière  analyse,  que 
^des  gageures. 

Indépendamment  de  ce  que  ces  raisons  mili- 
j'eroient  contre  l’assurance  de  la  vie  des  captifs 
érachetés,  assurance  dont  personne  ne  conteste 
ta  légitimité ,  elles  ne  nous  semblent  point  con- 
I  valncantes.  Il  est  vrai  que  la  vie  d’un  homme 
ne  peut  pas  être  vendue  pour  une  somme  quel- 
•  conque  ;  mais  de  ce  qu’elle  n’est  pas  susceptible 
d’estimation  sous  ce  rapport,  il  ne  faut  pas  con¬ 
clure  que  l’on  ne  puisse  estimer  le  tort  que 
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fait  la  mort  d’une  personne^  et  voilà ^  à  vrai 
dire ^  le  but  de  rass'urance,  Un  assureur  n’acbète 
pas  les  choses  qu’il  a  assurées ,  il  s’oblige  à  ré¬ 
parer  le  tort  que  causera  leur  perte.  Il  est  donc 
inutile  d’examiner  si  la  vie  est  ou  non  suscep-  ^ 
lible  d’élre  vendue,  il  sulTit  que  la  mort,  qui 
est  la  perte  de  la  vie ,  occasionne  un  dommage 
estimable  à  prix  d’argent.  Or,  c’est  ce  qu’il  n’esi 
pas  possible  de  contester.  Lorsque,  par  un  crimcj 
par  un  accident  quelconque,  la  vie  a  été  ôtée  à 
une  personzie,  ses  héritiers  ont  droit,  contre 
l’auteur  de  sa  mort,  à  dés  dommages-intérêts, 
qui  seront  le  prix  du  tort  qu’ils  éprouvent^  ei 
assurément  ils  n’avoient  pas  droit  de  vendre  la 
vie  de  celui  dont  la  mort  leur  procure  ces  in¬ 
demnités.  L’expérience  dément  donc  l’applica¬ 
tion  trop  absolue  de  la  règle  que  la  vie  d’uE 
homme  n’est  pas  susceptible  d’une  appréciation 
Le  droit  civil,  en  permettant  les  constitutionj 
à  renie  viagère,  non-seulement  sur 'la  tête  du 
CüiiStï tuant,  mais  encore  sur  la  tête  de  tiers  qui 
n’en  tirent  aucun  profit,  a  permis  de  spéculer 
sur  la  plus  ou  moins  longue  durée  de  la  vie. 
Celte  stipulation  est  encore  bien  plus  évidente 
dans  les  tontines,  sur  lesquelles  nous  donnerons 
quelques  notions  dans  la  partie  suivante.  Les 
créations  d’usufruit,  les  pactes  de  survie,  les 
conventions  subordonnées  au  décès  de  l’un  ou 
de  l’autre  des  conlractaiis ,  ou  de  tiers,  sont 
aulaul  de  spéculations  sur  la  vie. 
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;  Quelles  Choses  on  peut  Juîrc  assurer.  üOL> 

f  ' 

1*^  Il  est  cliflicile  de  comprendre  comment  les 
assurances  sur  la  vie  pourroient  occasionner  des 
crimes*.  Il  s’aj^it  de  la  vie  de  l’assure ,  et  l’assu¬ 
reur  ne  peut  être  suspect  d’y  vouloir  attenter  , 
car  précisément  son  intérêt  est  que  l’assuré  vive. 
Le  contrat  à  rente  viagère  ^  au  contraire ,  ponr- 
roil  donner  lieu  à  cette  crainte ,  puisque  le  dé¬ 


biteur  a  intérêt  à  la  mort  du  créancier. 


On  doit  présumer  diflicilement  que  le  désir 
de  gagner  l’assurance  ,  porte  les  liériliers  de 
l’assuré  a  attenter  à  sa  vie,  ou  que  celui-ci, 
qui  ne  sera  plus  retenu  par  la  crainte  de  laisser 
sa  famille  à  l’abandon ,  s’expose  plus  facilement 
à  commettre  des  actions  dignes  de  mort,  ou 
ittcnte  à  ses  jours.  Outre  que  l’intérêt  à  ces 
crimes  est  beaucoup  moindre  que  le  désir  qu’on 
peut  supposer  dans  le  débiteur  d’une  rente 
viagère,  d’attenter  a  la  vie  du  créancier  (consi¬ 
dérations  qui  n’ont  pas  cependant  retenu  le  lé- 

» 

çislateur  )  ,  ces  crimes  seroient  sans  avantage. 
i.La  nature  même  du  contrat  d’assurance  no 
'  permettroit  pas  d’admettre  celui  dont  la  vie  est 
Tî!  nenacée  par  sa  condamnation  à  une  peine  capi- 
i&ale ,  a  se  faire  assurer  ;  et  même  une  assurance 
sur  la  vie  ne  s’ét  en  droit  point  aux  cas  où  l’assure 
périroit  par  suite  d’une  condamnation  légale , 
îeroit  assassiné  par  ses  héritiers ,  ou  se  suicide- 
roit.  L’évènement  qui  donneroit  ouverture  aux 

•i 

obligations  de  l’assureur  élant  produit  par  l’as-, 
mré  lui*même  ,  les  conditions  que  nous  verrons, 
J'orne  II. 
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dans  la  suite  de  ce  titre  être  requises  pour  que 
l’assureur  soit  responsable,  ne  se  rencontreroient 
plus. 

Il  n’est  pas  aisé  de  comprendre  comment 
des  assurances  sur  la  vie  ne  seroient  que  de 
simples  gageures.  L’assurance  est  une  gageure 
lorsque  l’assuré  n’a  aucun  intérêt  à  l’assurance  ; 
par  exemple,  quand  Pierre  assure  à  Paul  le 
navire  de  Jacques,  dont  Paul  n’est  ni  associé, 
ni  créancier,  ni  commissionnaire  :  c’est  ce  que 
nous  expliquerons  dans  le  chapitre  suivant.  It 
y  auroit,  sans  doute,  gageure,  si  Pierre,  qui 
n’a  aucun  intérêt  a  ce  que  Jacques  vive  tant 
d’années,  faisoit  assurer  la  vie  de  ce  dernier. 

Mais,  Pierre  a  obtenu  à  Sl.-Domingue  l’em¬ 
ploi  de  directeur  d’une  plantation  avec  1 0,000  fr, 
d’appointemens  par  an ,  pendant  cinq  ans ,  et 
la  promesse,  après  ce  temps,  d’un  capital  de 
100,000  francs  :  s’il  meurt  dans  la  traversée,  ses. 
espérances  sont  perdues  pour  lui  et  sa  famille:^ 
il  engage  Paul  à  se  rendre  assureur  de  sa  vio. 
c’est-à-dire,  a  s’obliger,  moyennant  telle  prime,  i 
à  payer  à  ses  héritiers  telle  somme,  s’il  meurt; 
pendant  la  traversée.  Les  conditions  requisei 
pour  une  assurance  s’y  rencontrent^  Pierre  a 
intérêt  de  ne  pas  périr,  et  cet  intérêt  rejaillit  sui 
sa  famille;  Paul  s’oblige  à  payer  une  somme  si 
Pierre  périt,  et  s’il  ne  périt  pas,  il  a  gagné  sanî  ;  i 
aucune  dépense  la  primo  convenue. 

H  est  vrai  que  celui  qui  fait  assurer  sa  vie 
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i  stipule  pour  un  cas  de  perte  qui  ne  lui  fera 
.1  jamais  tort;  que^  par  la  nature  du  contrat^  il 
I  ne  recevra  jamais  le  prix  convenu  :  mais  cette 
ri  raison  disparoîl  devant  les  principes  qui  per- 

Îi  mettent  de  stipuler  pour  autrui,  et  à  plus  forte  Civ.  1121. 
I  raison  pour  ses  îiériüers. 

Ce  que  Pierre  a  droit  de  faire,  un  etranger, 
pourvu  toujours  qu’il  y  ait  interet,  le  pourroit 
t: aussi;  et  dans  ce  cas  meme,  le  suicide  de  la 
ji  personne  dont  la  vie  a  été  assurée  seroit  un 
D  risque  à  la  charge  de  l’assureur.  Par  exemple ,  ^ 
i  Paul  est  créancier  d’une  yentc  viagère  sur  la 
,  tête  de  P/erre ^  c’est-à-dire ,  d’upe  rente  qui  sera 
.1  payée  à  lui  et  à  ses  héritiers,'  tant  que  Pierre 
r  vivra  ;  la  mort  de  Pierre  mettra  fin  à  cette  rente  ; 

:  elle  sera  pour  Paul  une  occasion  de  perle.  Rien 

I  ne  doit  donc  s’opposer  à  ce  qu’il  fasse  assurer 
!  la  vie  de  Pierre;  et  s’il  se  donnoit  la  mort,  l’assu- 
;reur  répondroit  de  cet  évènement,  qui  ne  pour- 
(f  roit  être  imputé  à  celui  envers  qui  il  s’est  engagé. 

Sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1681,  qui 
iiavoit  textuellement  prohibé  les  assurances  sur 
il  la  vie,  par  l’art,  ïo  du  titre  des  assurances  ^ 
i.lles  principes  que  nous  venons  d’exposer  avoient 
1 1  été  admis.  Deux  arrêts  du  conseil  du  Roi ,  rnn 
t‘  du  3  novembre  1987,  l’autre  du  27  juillet  1788, 

J I  avoient  autorisé  la  formation  d’une  compagnie,' 

I  ;  qui  fut  supprimée  par  la  loi  du  7  novembre  i 
(17  frimaire  an  2),  empreinte  de  l’injustice  qui 
.  caractérisa  si  souvent  les  actes  de  la  trop  fa- 
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irieuse  Convention  nationale.  Mais,  ce  qui  est  ( 
remarquable  ,  les  arrêts  du  conseil  ne  sup¬ 
posent  pas  meme  qu'il  y  ait  de  doute  sur  le 
droit  d’assurer  la  vicj  seulement  ils  consacrent  ■ 
le  principe  déjà  expliqué  ,  n.  35  ,  que  des 
compagnies  financières  ne  doivent  point  se  for¬ 
mer  sans  rautorisalion  du  souverain  :  la  loi  de 
suppression  ne  déclare  pas  qu’il  est  défendu  de 
faire  assurer  la  vie  des  hommes,  seulement  elle 
relire  à  la  compagnie  créée  en  1787  et  1788  le 
droit  exclusif  qu’elle  avoit  obtenu  par  les  arrêts  ? 
du  conseil. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  quelques  dé-  1 
veloppemens  à  celle  question,  parce  qu’il  nous 
a  semblé  qu’une  interprétation  erronée  de  la 
loi ,  pouvoit  seule  faire  douter  que  les  assu-  4 
rances  de  la  vie  soient  permises  eu  France.  Si  1 
quelque  texte  précis, .comme  autrefois  l’ordon- 
nance  de  1G81  ,  sV  opposoit,  nous  nous  serions  i' 
interdit  une  discussion  qui  ne  seroil  plus  entrée 
dans  le  plan  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Ce  que  nous  avons  dit,  n.  li  ,  sur  les  es-  r- 
claves,  ne  permet  pas  d’iiésiter  à  croire  que  leur  » 
vie  ne  soit  susceptible  d’etre  assiu'ée.  Les  raisons  U; 
que  nous  venons  de  développer  n’ont  pas  besoin 
d’étre  invoquées  j  partout  où  l’esclavage  des  > 
nègres  est  autorisé,  on  les  considère,  au  moins  i 
en  ce  qui  concerne  rintérèt  de  leur  maître  à  les  ? 
conserver,  comme  des  marchandises  qu^il  peut  . 
faire  assurer. 
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Des  Choses  que  Von  peut  faire  assurer.  OOQ 

83 y.  Dès  qu*on  peut  faire  assurer  tout  ce 
qu’on  risque  de  perdre^  il  est  naturel  d’en  con¬ 
clure  que  celui  qui  a  prêté  une  somme  à  la  Com.334. 
grosse  peut  se  la  faire  assurer.  Par  exemple  , 

Paul  prête  à  Pierre  3ooo  francs,  à  vingt  pour 
cent  de  profit  maritime,  et  par  conséquent,  si  le 
voyage  est  heureux,  il  doit  recevoir  36oo  francs^ 
si  le  navire  périt,  Pierre  est  déchargé. de  toute 
obligation.  Paul  court  deux  risques,  l’un  de 
perdre  son  capital  de  3ooo  francs,  l’autre  de 
n’êlre  pas  payé  de  Goo  francs  pour  prolit  mari¬ 
time,  Il  peut  üîire  assurer  le  capital,  car  sa 

perte  sera  un  déboursé  qui  l’appauvrit;  mais  il 

*  "  —  ■ 

ne  peut  pas  faire  assurer  les  Goo  francs  de  profit  Com.347. 

maritime,  qui,  n’étant  qu’un  gain  possible,  ne 

» 

seroient  point  une  mise-dehors  de  sa  paid. 

Il  est  sensible  que  l’assurance  de  ce  capital 
ne  pourra  pas  être  donnée  au  prêteur  par  l’em¬ 
prunteur  lui-même,  car  ce  n’est  qu’en  cousidé- 
ration  du  risque  maritime  dont  il  s  est  chargé, 
qu’il  a  promis  un  profit.  S’il  se  rendoit  assureur 
de  ce  qui  lui  a  été  prêté,  l’essence  du  contrat  à 
la  grosse  seroit  blessée ,  ce  seroit  une  usujre 
déguiséet  .  , 

4.  » 

♦  »  '  • 

83c),  Nous  verrohs  que  l’assuré  n’obtient  l’o¬ 
bligation  de  l’assureur  qu’en  lui  donnant  ou  lui 
♦  promettant  une  somme,  ou  autre  valeur,  qu’on 
nomme  prime.  11  peut  en  faire  l’objet  d’une  24^, 

Par  exemple,  Pierre  s’est  fait  assurer 


I 
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50j000  francs  valeur  d’un  chargement  qu’il 
avoit  sur  le  navire  la  Paix^  à  dix  pour  cent, 
c’est-à-dire,  pour  une  prime  de  5ooo  francs. 
Il  ne  peut  pas,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après  ,  faire  assurer  ce  meme  chargement  par  un 
second  assureur ,  puisqu’il  n’en  court  plus  les 
risques  ;  mais  en  cas  de  sinistre ,  ne  devant 
recevoir  que  5o,ooo  francs,  il  se  trouvera  en 
perte  de  5ooo  francs  de  prime  qu’il  a  payés  a 
l’assureur,  ou  que  celui-ci  retiendra.  Dans  ce 
cas ,  Pierre ,  qui  court  le  risque  de  perdre 
5ooo  francs ,  peut  stipuler  avec  un  second  assu¬ 
reur,  que  celui-ci  paiera  cette  somme  dans  le 
cas  où  le  chargement  périroit. 

Le  prix  que  Pierre  promet  à  ce  second  assu¬ 
reur  s’appelle  prime  de  prime.  Il  peut  encore  se 
faire  assurer,  par  un  troisième,  la  prime  de  la 
prime  du  second  contrat ,  et  ainsi  à  l’infini. 
IS’ous  allons  essayer  de  rendre  cette  opération 
sensible  par  un  exemple. 

Pierre  s’étant  fait  assurer  par  Jacques  5o,ooo 
francs,  à  dix  pour  cent,  a  promis  5üoo  fr.,  pour 
qu’en  cas  de  perte  de  la  cargaison ,  l’assureur  lui  ; 
paie  5o,ooo  francs  :  si  cette  perle  arrive, 

5ooo  francs  déduits,  il  se  trouvera  ne  recevoit 
que  45,000  francs,  pour  des  marchandises  qui 
lui  en  auront  coulé  5o,ooo.  Pour  se  prémunir 
contre  cet  évènement,  il  traite  avec  Paul^  qui 
lui  assure  celte  prime  de  oooo-francs,  au  taux 
de  dix  pour  cent  5  c’est-à-dirc,  qui  sc  charge 
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oJdc  payer  pour  lui^  si  la  cargaison  périt,  ,Ies 
j’Sooo  fi\,  moyennant  une  prime  de  5oo  francs 
J  iqiii  lui  est  promise.  Cela  fait ,  il  va  trouver 
Joseph  y  qui  lui  assure  la  prime  de  5oo  francs, 
^payable  à  Paul,  au  taux  de  dix  pour  cent^  cV*sl- 
h  à-dire,  que  moyennant  oo  francs,  il  se  charge 
de  lui  rendre,  en  cas  de  perte  de  la  cargaison, 
^les  5oo  francs  promis  à  Paul.  De  “là  il  fait 
accord  avec  René  y  qui,  moyennant’ une  prime 
de  dix  pour  cent,  c’est-à-dire,  moyennant  5  fr., 
r  ise  charge  de  payer  ^  s^il  y  a  lieu ,  les  5o  francs 
à  Joseph,  Il  s’adresse  ensuite  à  Julien,  qui , 
moyennant  dix  pour  cent,  c’est-à-dire,  moyen¬ 
nant  5o  centimes,  s’oblige  à  payer,  s’il  y  a  lieu, 
les  5  francs  à  Joseph,  On  sent  qu’il  iroit  ainsi 


jusqu’aux  plus  petites  divisions  idéales. 

L’évènement  fera  ou  la  perte  ou  l’heureuse 
jsarrivee  des  marchandises.  S’il  y  a  perie ,  Jacques 
fesera  tenu  de  la  réparer  suivant  les  règles  que 
mous  donnerons  dans  la  suite  de  ce  titre.  Il  a 
reçu  ou  recevra,  soit  effectivement,  soit  par 
c  compensation  sur  ce  qu’il  doit  payer  pour 
fjpcrte,  la  prime  consentie  par  Pierre,  qui  est  ' 
Ide  5üOO  francs. 


Mais  Pierre  la  redemandera  à  Paul,  en 
lui  payant  la  prime  de  5oo  francs,  puis  il  re¬ 
demandera  ces  5oo  francs  à  Joseph,  à  qui.  il 
I paiera  5o  francs  seulement;  ces  5g  francs,  il  les 
I redemandera  ensuite  à  René,  qui,  moyennant  . 
i  5  fraçcs ,  s’est  chargé  de  les  payer  ;  puis  il  re- 


•k 


î 
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demandera  ces  5  francs  k  Julien ^  à  qui  il  paiera  f 
seulement  5o  centimes  de  prime;  puis  à  Remi^\^ 
à  qui  il  paiera  5  centimes  de  prime. 

Ainsi  Pierre  se  trouvera  complètement  à  coTi-r 
vert  J  et  si  la  perte  des  marchandises  est  cause 
qu’il  ne  peut  pas  faire  les  hénèGces  de  revente 
qu’il  espèroit,  au  moins  il  n’a  rien  perdu  que  ses 
peines  personnelles. 

Si  les  marchandises  arrivent  à  bon  port,  il 
est  clair  qu’il  paiera  pour  prime  une  somme  * 
]>ien  plus  considérable  que  s’il  n’eiiL  point  fait 
assurer  la  prime  et  la  prime  des  primes.  Il  paiera:) 

A  Jacques ,  .  .  •  •  .  ^  .  5,ooo  fr.  »»  c* 

A  Po,uL . /  .  .  .  5oo  »» 

A  Joseph .  5  O  »» 

A  llené . .  5  »» 

A  Julien*  . .  w  5o 

A  Remi . »  5 

w 

Total .  4  .  .  .  .  5,555  55 

au  lieu  de  5ooo  francs  qu’il  eût.  payé  suivante 
la  marche  ordinaire, 

¥ 

■ 

C’est  précisément  ce  qui  justifie  cette  opéra-B 
tloii ,  qui^paroît,  au  premier  coup-d’œil,  con¬ 
traire  à  l’essence  du  contrat  d’assurance;  car:: 
une  prime  étant  le  prix  du  péril  qu'e  rassureun 
prend  pour  son  compte,  qui  n’est,  ni  embarquée,': 
ni  exposée  aux  dangers  de  la  navigation,  ono 
se  demande  naturellement  comment  il  peut  se: 
faire  qu’çlle  puisse  clle-méme  être  la  matière  ■ 
crunc  assurance.  Mais  celte  prime  est  une  mise- 
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*  ^  :i  * 

leliors  ou  une  .dette  de  l’assuré,  selon  qu’elle  a 
ïté  ou  non  payée  d’avance ,  faite  pour  l’expé¬ 
dition  •  c’est  par  relTel  des  accidens  maritimes 
qu’elle  aura  été  en  pure  perte  par  l’assuré  ;  elle 
I  pour  résultat  de  donner  plus  de  prix  aux 
^l' choses  assurées,  car  si  Pierre  vouloit  vendre 
îa  carf^aison,  il  la  vendroit  plus  cher,  assurée 

que  non-assurée  ,*  puistjue  l’acheteur  auroit  de 

*  # 

i\  plein  droit  le  Bénéfice  de  l’assurance  :  rien  n  est 
donc  contraire  aux  principes. 

84o*  Mais  une  seconde  question  naît  de  celle 
qui  vient  d’étre  résolue.  L’assuré  pourroit-il  faire 
assurer  la  primé  et  la  prime  des  primes  par  son 
assureur?  Ainsi,  dans  l’espèce  dont  nous  avons 
donné  un  exemple,  Pierre  pourroit-il  convenir 
avec  Jacques  que  si  les  marchandises  périssent, 

-il  lui  rendra  5o,ooo  francs  sans  aucune  retenue 

*  ^ 

de  prime  *  et  que  si  elles  arrivent  à  bon  port , 
lia  prime  sera  de  5555  fr.  55  c.  ,  ou  de  toute 
n  autre  somme  dont  ils  ont  la  liberté  de  convenir? 
^  11  semble  contraire  aux  principes  que  celui  à 

)  qui  la  prime  sera  duc  en  soit  l’assureur,  puisque 
j  par-là  il  s’oblige  ii  restituer  ou  à  ne  pas  rece- 
voir  ce  qui  lui  a  été  payé  ou  promis  pour  prix 
i  des  risques  dont  il  se  charge.  La  prime  étant 
ü  un  corrélatif  inséparable  de  ces  mêmes  risques, 
O  ce  seroit,  peut-on  dire,  faire  en  quelque  sorte, 
b  d’un  contrat  qui  est  essentiellement  intéressé, 
»  un  contrat  de  pure  bienfaisance. 
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Mais  la  raison  de  décider,  est  que  cette  espece 
crassurance  renferme  plusieurs  contrats  dis¬ 
tincts.  Dès  que  Pierre  pouvoit  faire  licitement 
les  conventions  isolées  que  nous  avons  indiquées 
ci-dessus,  avec  des  personnes  étrangères,  rien 
ne  s’oppose  à  ce  qu’il  les  fasse  avec  son  assureur. 
Ces  cas  où  la  meme  personne  a  plusieurs  qua¬ 
lités  distincles ,  ne  sont  pas  rares  dans  le  com¬ 
merce,  nous  avons  vu  qu’on  j^ouvoit  tirer  une 
lettre  de  ’  change  à  son  ordre  propre,  qu’un 
commissionnaire  pouvoit  vendre  à  lui-même  les 
marchandises  de  son  commettant.  En  général,! 
celle  réduplicalion  des  personnes  n’est  prohibée! 
que  lorsqu’elle  tend  à  déguiser  les  contrats,! 
pour  éluder  quelques  dispositions  des  lois;  voilai 
pourquoi  nous  avons  vu  que  le  prêteur  a  las 
grosse  ne  pouvoit  faire  assurer  son  capital  par 
l’emprunleur,  puisqu’alors  il  ne  resleroit  plusj 
qu’un  prêt  dont  les  intérêts  auroient  été  fixés  - 
arbitrairement. 


1  ' 


dB 


n’ 


T 


84 1*  Celte  assurance  de  la  prime  et  de  la  .i 
prime  des  primes  ne  se  présume  pas;  elle  doit  être  i  ^ 
constatée  expressément  par  la  convention,  parce^ 
qu’elle  n’est  pas  une  conséquence  nécessaire  de 
la  nature  du  contrat  d’assurance  ;  mais  elle  s’in¬ 
duit  souvent  de  certains  termes  usités  pour  l’ex-  < 
primer.  Par  exemple  ,da  stipulation  que  la  prime 
ne  sera  payable  , qu’en  cas  d’heureuse  arrivée,  " 
a  précisément  l’elTcl  de  l’assurance  de  la  prime  ‘ 


II 
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K 

>:l't  de  la  prime  des  primes^  l’assureur  promet  de 
>ayer  la  totalité  de  la  somme  assurée  ^  sans 
Jéd action  ni  retenue  de  prime  ,  et ,  en  cas 
l’heureuse  arrivée^  il  perçoit  une  prime  plus 
brte  qu’elle  ne  l’eût  été  si  cette  convention 
l’eût  pas  eu  lieu.  J1  y  a  des  polices  dans  les¬ 
quelles  les  assureurs  disent  aux  assurés^ 
vous  permettons  de  vous  faire  assurer  en  en- 
ier  la  prime  et  la  prime  de  la  prime  ;  l’usage , 
qu’il  faut  suivre  en  matières  commerciales,  plu- 
üt  que  de  s’attacher  à  la  signification  littérale 
les  mots  et  à  la  marche  timide  de  la  jurispru¬ 
dence  civile,  attribue  à  ces  expressions  le  meme 
îffet  que  si  les  assureurs  avoient  dit  qu’ils  assu- 
roient  eux-mémes  la  prime  et  la  prime  de  la 
îorime. 


842.  Les  raisons  que  nous  avons  données, 
il.  763,  ne  permettent  point  que  l’armateur  d’un 
navire  s’en  fasse  assurer  le  fret  lorsqu’il  ne  lui  Coni. 
Bsi  pas  encore  acquis.  Les  développemens  dans 
desquels  nous  sommes  entrés  ,  suffisent  pour 
montrer  dans  quelles  circonstances  le  fret  acquis 
peut  être  assuré. 

Mais  la  différence  qui  existe  entre  le  contrat 
d’assurance  et  le  prêt  à  là  grosse  amène  natu¬ 
rellement  une  ^question  qui  ne  pouvoit  s’élever 
a  l’occasion  de  ce  dernier  contrat. 


/ 
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Nous  avons  vu  que  le  fret  étoit  quelquefois 
îtîpulé,  acquis  à  tout  évènement,  et.fait  connoUre 
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l’efi’et  de  celte  convention.  L^armateur  à  qui  ii 
est  dû,  qui  ne  court  jdus,  pour  avoir  droit 
l’exiger,  la  chance  de  la  navigation,  peut-il  s 
le  faire  assurer  ?  11  est  évident  que  ce  fret  n’es/ 
pas  une  créance  exposée  aux  dangers  de  la  mer* 
et  c’est  le  motif  qui  ne  permet  pas  de  l’afi 
fecter  à  un  prêt  à  la  grosse.  Mais  l’armateu' 
court,  comme  tout  créancier,  les  risques  d 
rinsolvabililé  de  l’alFréteur  ;  et  puisque  non 
avons  vu,  n.  8aq,  que  le  cautionnement  doiiii: 
au  créancier,  nioyennaiil  un  prix  payé  par  iuii. 
éloit  une  assurance,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu 
le  fret,  promis  payable  a  tout  évènement,  m  .. 
puisse  être  assuré. 

Quant  à  rassureur  qui  a  promis  de  payer  1 
fret  de  ses  marchandises,  inênie  en  cas  de  pertd  1 
il  est  évident  qu’il  peut  se  le  faire  assurer  j  c 
l’obligation  que  l’assureur  contracleroil  de  paye\ 
le  fret  ainsi  promis,  à  sa  décharge,  n’anroit  lieu 
de  contraire  aux  principes. 


843*  O  n  ne  peut  faire  assurer  le  profit  espér 
des  marchandises ,  ni  les  loyers  des  gens  de  ineiü 
tant  que  dure  le  voyage  pour  lequel  ils  se  son 
engagés,  ni  des  prises  à  faire;  ce  n’est  qu| 

4.  I 

lorsqu’ils  sont  acquis  que  ces  objets  sont  sus 
cplibl  es  d’être  assurés,  comme  d’être  affecté 


c 


à  un  prêt  à  la  grosse. 

Par  suite  des  mêmes  principes  ,  l’empruu 
leur  d’une  somme  à  la  grosse  ne  peut  fair 
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îsurer,  soit  cette  somme  elle  -  meme ,  s’il  Fa 
iiari^ée  sur  un  navire  pour  aller  faire  des  achats 
entre-mer,  soit  les  marchandises  qu’il  a  ache- 
?ïes  ou  les  dépensés  qu’il  a  acquittées  avec  ces 
smmes ,  puisque  nous  avons  vu  qu’il  n’en 
Hmuroit  pas  les  risques.  S’il  avoit  cette  faculté'', 
iseroit,  en  cas  de  perle,  déchargé  de  toute 
jdigalion  envers  le  préteur ,  et  recevroit  de 
ssureur  l’indemnité  d’un  accident  qui  seroit 
ojipporté  par  un  autre.  On  peut  dire  meme  qu’il 
iroit,  en  quelque  sorte,  intéressé  à  la  perte  des 
loses  à  la  fois  affectées  au  prêt  et  assurées. 
Mais  faut-il  en  tirer  la  conséquence  qu’il  ne 
baisse,  moyennant  une  prime  convenue,  char- 
sr  un  tiers  d’acquitter  la  somme  en  principal 
;  intérêts ,  qu’il  sera  obligé  de  payer  si  le  char- 
ismenl  arrive  à  bon  port.  Par  exemple,  Pierre 
emprunté  à  Paul  3ooo  francs  a  la  grosse  sur 
liifc/  chargement,  à  vingt-cinq  pour  cent  ■  il  devra 
I  ar  conséquent,  si  les  objets  affectés  arrivent  à 
Lon  port  ,  3750  francs-^  peut-il  convenir  avec 
macques ^  moyennant  une  prime  quelconque, 
ne  celui-ci  paiera  ladite  somme  au  prêteur, 
fo  cas  d’heureuse  arrivée?  Cette  convention  a 
i  videmment  ,  entre  Pierre  et  Jacques^  le  carac- 
*7  ère  essentiel  aux  assurances;  cc  dernier  a  promis 
une  prime  ;  il  court  le  risque  de  la  perdre, 
aême  eu  perdant  tout  ce  qui  est  affecté  an 
<  trêt  ;  il  n’a  de  chance  favorable  que  la  possi- 
j  »iUté  d’une  heureuse  arrivée.  Ou  peut  objecter, 
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il  est  vrai,  que  ce  seroit  violer  la  règle  essentielltl 
qui  s’oppose  à  ce  que  l’assurance  soit  un  moyeri 
de  profit  pour  l’assuré.  En  effet ,  s’il  y  a  lieu  jî 

reuse  arrivée,  Pierre  conservera  ses  marchanij 

\ 

dises  affectées  au  prêt ,  et  ne  paiera  ni  lel 
3ooo  francs  qu’il  a  empruntés,  ni  les  600  franco 
promis  pour  profit  maritime,  mais  seulement  uimj 
prime  d’assurance,  qu’il  peut  même  avoir  encore 
fait  assurer,  comme  nous  avons  dit,  n,  838. 

Néanmoins,  de  ce  que  le  résultat  de  ce, 
opérations  offre  un  tel  avantage  à  l’emprunteui 
à  la  grosse,  nous  ne  saurions  conclure  qu’elle 
soient  illégales;  chacune  a  son  caractère  propre; 
et  nous  ne  voyons  pas  de  bonnes  raisons  pour  le[ 
interdire.  Le  principe  que  l’assurance  ne  doi» 
jamais  être  un  moyen  de  gain ,  s’entend  de  l’as-t 
sureur  à  l’assuré,  en  ce  sens,  que  ce  demie i 
ne  doit  se  faire  garantir  que  ce  qu’il  court  h 
risque  de  perdre.  Mais  nous  avons  vu,  en  traw, 
tant  des  assurances  de  prime ,  que  par  les  cornbi  j 
naisons  de  contrats  successifs,  certaines  chance.: 
peuvent  procurer  à  l’assuré  des  gains  qui  sont  h 
prix  du  risque  d’une  perte  particulière  et  plu;  1 
considérable ,  qu’il  éprouveroit  si  la  chance  cou-  ( 
traire  arri voit.  Nous  en  verrons  un  autre  exemplti 
dans  le.  chapitre  II,  relativement  aux  réassu-^ 
rances. 

4 

844*  L’objet  de  l’assurance  étant  de  se  mettre  t 
en  garde  contre  une  perte,  il  s’ensuit  née  essai- 
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I)cs  Choses  fjiie  Con  peut  faire  assurer. 

I 

enient  qu’on  ne  peut  faire  assurer  une  cliose 
«lëjà  assurée;  mais  cette  règle  doit  être  saw 
lement  entendue.  Sans  doute  celui  a  qui  appai> 
icnnent  des  effets  qu’il  vient  de  faire  assurer,  ne 
oeut  les  faire  assurer  de  nouveau,  puisqu’il  n’en 
:ourt  plus  les  risques,  il  a  seulement  fe  droit 
ie  faire  assurer  la  solvabilité  de  l’assureur , 
îonime  nous  l’avons  dit  ii.  829  ;  car  le  seul 
isque  qu’il  courre  est  celui  de  n’étre  pas  pavé, 
le  la  somme  promise  par  ce  dernier,  en  cas  de 
lerte. 

Mais  ce  ne  seroit  pas  faire  assurer  des  choses 
une  seconde  fois  ,  que  de  faire  assurer  parîiel- 
Ifement  et  successivement,  par  différentes  per¬ 
sonnes  ,  une  quantité  totale  de  marchandises 
-lont  les  assurances  réunies  n’excéderoient  pas 
lia  valeur.  De  même,  on  peut  faire  assurer  une 
chose  pour  certains  risques ,  et  une  seconde  fois 
^our  d’autres  risques.  Ainsi  un  chargement  de 
3o,ooo  francs  ayant  été  assuré  par  une  première 
police ,  avec  la  clause  //’««<?  d* avaries,  dont 
l’effet  est ,  comme  nous  le  verrons  ci-apî*ès ,  que 
;  l’assureur  ne  soit  tenu  que  des  sinistres  majeurs , 
on  peut  le  faire  assurer  pour  les  autres  risques. 

A  plus  forte  raison  ou  peut  faire  assurer  les 
dépenses  extraordinaires  que  l’on  a  faites  en 
route  pour  réparer  un  navire  déjà  assuré.  Soit 
ique  le  capitaine  les  ait  acquittées  avec  les  fonds 
ique  lui  a  donnés  l’armateur,  ou  avec  le  prix 
des  marchandises  qu’il  a  vendues  ou  engagées. 
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soit  que  rariiiateur  ait  acquitté  les  lettres  di 
change  que  le  capitaine  a  tirées  sur  lui;  c’es! 
une  auginenlalion  de  mise  qui  peut,  en  cas  de 
sinistre  ,  être  une  perte  pour  lui.  Supposons,  ei: 
eflet,  un  navire  esliiné  a  son  départ  100,000  IV. 
et  assuré  pour  celte  somme;  le  capitaine,  aprci 
une  tempête ,  est  obligé  de  faire  un  radoul 
montant  à  10,000  francs  :  si  le  navire  arrive  2 
bon  port,  l’armateur  aura  à  la  vérité  droit  de  se 
faire  rembourser  de  ces  10,000  francs  par  son 
assureur;  mais  s’il  vient  à  périr  postérieurement 
au  radoub,  comme  il  ne  pourra  toujours  de¬ 
mander  à  cet  assureur  que  la  somme  primitive 
de  100,000  francs,  il  sera  en  perte  des  10,000 
francs  employés  au  radoub ,,  et  qu’il  auroit  pu  | 
mettre  hors  de  ses  risques  par  un  emprunt;! 
cette  chance  sufïit  pour  lui  donner  le  droit  do 
faire  assurer  cette  dépense. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  i 
lorsqu’une  chose  non  susceptible  d’être  assurée  ' 
l’a  été  avec  d’autres  qui  en  sont  susceptibles, 
le  contrat  n’est  pas  entièrement  nul,  mais  seu¬ 
lement  réductible ,  suivant  les  règles  que  nous 
donnerons  dans  le  chapitre  dernier. 


Section  II. 


Des  Pdsques  dont  se  charge  V Àssareuv, 

845.  L’  assureur  se  met  au  lieu  et  place  de 
l’assuré  ;  il  se  charge  de  tous  les  risques 
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maritimes  que  la  chose  assurée  peut  éprou¬ 
ver,  et  cette  condition  est  de  ressence  du 
contrat. 

Ce  que  nous  avons  dit,  n.  774  suiv.-, 
relativement  aux  risques  des  choses  affectées 
a  un  prêt  à  la  grosse,  s'applique,  sans  aucune 
restriction,  à  ceux  des  choses  assurées. 

Ainsi,  comme  le  prêteur  à  la  grosse,  l'as¬ 
sureur  ne  répond  que  de  ce  qui  est  Teffet 
de  cas  fortuits  bccasionnés  par  les  éléinens, 
ipar  force  majeure,  ou  par  la  faute,  le  délit 
et  même  le  crime  de  tiers  dont  l'assuré  ne 
seroit  ni  directement,  ni  indirectement  res¬ 
ponsable  ,  tels  que  des  passagers  sur  un 
I navire,  etc.  Gomme  le  prêteur  à  la  grosse,  il 
jpeut  se  charger  de  la  baraterie  de  patron, 
n  c'est-à-dire,  de  tout  ce  qui  peut  résulter  de  la 
{| faute,  du  délit  ou  du  crime,  soit  du  capitaine, 
soit  de  l'équipage.  Comme  le  prêteur  à  la 
!  grosse,  il  peut  prendre  sur  lui  les  risques 
j particuliers  que  les  choses  assurées  coure- 
roient,  soit  par  leur  qualité,  soit  parcelle  de 
ilassuré,  tels  que  la  confiscation  de  marchan- 
t dises  destinées  à  entreé  en  pays  étranger  en 
I contrebande,  ou  appartenant  à  quelque  sujet 
(d'une  puissance  belligérante  ;  il  peut  se 
I  charger  des  pertes  ,  détériorations  ,  etc.  , 
provenant  du  vice  propre  des  choses,  qui, 
sans  une  telle  stipulation,  seroient  au  compte 
de  l’assuré. 


Tome  //^ 
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846.  Mais  la  différence  entre  la  nature  du  ^ 
contrat  à  la  grosse  et  Tassurance,  permet  en  » 
outre  que  les  conventions  sur  la  nature  de 
ces  risques,  soient  plus  variées  dans  celui-ci 
que  dans  l'autre. 

Nous  avons  vu,  n.  819,  qu’on  ne  pourroit  . 
admettre ,  dans  le  contrat  à  la  grosse ,  des 
stipulations  qui  déchargei'oient  le  préteur 
de  la  resjionsaîîilité  de  risques  importuns , 
tels  que  grosses  asfaries;  qu'un  tel  pacte  seroit 
nul,  parce  qu’il  blesseroit  l’équité  et  rendroit 
l’emprunteur,  en  quelque  sorte,  assureur  des 
choses  affeclées  au  prêt.  La  même  raison  s’ap-p 
plique  à  la  clause  qui  limiteroit  les  risques*H 
du  prêteur  à  certains  dangers;  parce  qu’il  est 
de  l’essence  du  contrat  à  la  grosse,  que  l’ar-  , 
rivée  heureuse  soit  la  condition  du  paiement. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  l’assurance; 

Com.409.  l’assureur  n’étant  qu’une  sorte  de  caution,  il 

lui  est  libre  de  ne  se  rendre  garant  que  de 
tels  ou  tels  risques. 

Il  suffit  de  faire  remarquer  cette  faculté. 
Les  termes  de  la  police,  qui  est  la  loi  des 
parties,  serviront  à  déterminer  leurs  droits 
et  obligations  respectifs. 

C’est  dans  ce  cas  qu’il  est  important  de 
faire  une  grande  attention,  non-seulement  à 
la  clause  en  elle-même,  mais  souvent  aussi 
aux  termes  que  les  parties  ont  employés , 
termes  consacrés  par  l’usage ,  et  auxquels  ce 
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même  usage  attribue  un  sens  qui  constitue 
telle  ou  telle  sorte  de  convention,  avec  ses 
effets  propres. 

Ainsi,  une  personne  expédie  et  fait  assurer 
des  n  larchandises  pour  un  pays  qui  se  com¬ 
pose  de  plusieurs  stations  commerciales  , 
telles  que  sont  les  îles  du  golfe  de  Mexique. 
Elle  peut  avoir  voulu  se  réserver  le  droit  de 
décharger  partie  de  ses  marchandises,  suc¬ 
cessivement  ,  .sans  qu’on  doive  en  induire 
que  la  relâche  dans  un  lieu  mettra  fin  au 
tvoyagej  elle  peut,  déplus,  avoir  voulu  cliar- 
;ger  d’autres  en  remplacement ,  continuer 
iiainsi  ces  opérations  pendant  tout  le  temps 
'que  le  navire  ira  de  port  en  port,  et  imposer 
â  l’assureur  la  responsabilité,  soit  de  ce  qui 
restera  du  chargement  primitif,  soit  même 
de  ce  qui  aura  été  chargé  en  route,  jusqu’à 
:ce  que  le  navire  arrive  au  port  de  désar- 

4 

mement. 

Ces  conventions  sont  permises.  Mais  il  faut 
que  les  parties  s’en  soient  expliquées,  ou  que 
Fensemble  de  la  police  et  des  circonstances 
le  laisse  sufiisamment  connoître.  Par  exem- 

I 

pie ,  Pierre  se  fait  assimer  3o,ooo  francs  de 
marchandises  sur  un  navire  expédié  pour  les 
îles  françaises  de  l’Amérique  ,  sans  autre 
nation ,  avec  clause  que  l’assureur  ré¬ 
pondra,  jusqu’au  lieu  de  l’eiitière  décharge. 
Cette  expression  le  laisse  maître  de  déposer 
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quelle  espèce  ou  quantité  de  ses  marchan¬ 
dises  il  juge  convenable,  au  Port  au  Prince, 
au  Cap,  à  la  Martinique',  à  la  Guadeloupe, 
peu  importe  ;  dès  qu’il  ne  fait  point  cette 
décharge  ailleurs  qu’à  une  île  française 
d'’ Amérique  ,  il  est  dans  les  termes  de  la 
convention ,  les  risques  subsistent. 

Mais  si  le  temps  des  risques  dure  toujours, 
la  matière  en  diminue.  Si ,  après  quelque 
déchargement,  le  navire  périt,  l’assureur  ne 
répond  plus  que  de  ce  qui  restoit  au  moment 
du  sinistre.  Si  Pierre  a  acheté  d’autres  mar¬ 


chandises  qu’il  ait  mises  sur  le  navire ,  et 
qu’un  accident  maritime  ait  fait  périr,  l’as¬ 
sureur  n’en  répond  pas,  parce  que  la  clause 
que  nous  venons  d’indiquer  n’a  pas  eu  pour 
objet  de  l’autoriser  au  remplacement  des 
choses  déchargées  ,  mais  seulement  d’empô-  ‘ 
cher  que  des  décharges  partielles  ne  soient 
considérées  comme  rupture  de  voyage,  ca¬ 
pable  de  mettre  lin  aux  risques.  Il  avoit  un  r‘< 
moyen  de  rendre  l’assureur  responsable  des 
choses  substituées,  c’étoit  de  le  stipuler  ex¬ 
pressément,  ou  meme  implicitement,  par  la  ' 
cause  de  faire  échelle  ^  qui,  dans  l’usage,  pro¬ 


duit  cet  effet. 

Ce  même  usage  en  règle  l’application.  Ainsi,  r 
des  chargeurs  de  jiacotilles  ne  sont  pas  pré-  y. 
sûmes  avoir  acquis ,  par  cela  seul  qu’ils  les' 
ont  fait  assui'ei'  sur  un  navire  qui  de  voit  it 
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^  faire  échelle ,  le  droit  d^y  substituer  les  achats 
provenant  du  produit  de  ces  pacotilles,  et 
1 1  de  prétendre  que  les  risques  de  rassureur 
i  continuent  sur  ces  choses,  jusqu’à  ce  que  le 
;  !  navire  ait  fait  son  entière  décharge.  L’objet 
spécial  et  direct  de  chaque  assurance  étoit 
telle  pacotille,  qui,  étant  déchargée,  est  hors 
1 1  de  risques  :  une  clause  de  pouvoir  charger  en 
I remplacement,  et  que  l’assurance  continuera 
:  sur  les  objets  substitués  ,  est  indispensable 
dans  ce  cas, 

847*  On  voit  comment  on  appliqueroit  ces 
h  distinctions  à  ^assurance  d’un  navire.  S’il  a 
tété  assuré,  simplement  jusqu’à  son  entière 
Il  décharge,  le  port  où  il  aura  mis  à  quai 
nie  reste  des  choses  dont  il  est  parti  chargé, 
sera  réputé  le  port  où  finiront  les  risques, 

I et  s’il  arrive  que,  se  rendant,  de  ce  port,  à  un 
1; autre  de  la.  meme  station  ,  il  périsse  vuide, 
(lou  chargé  de  marchandises  prises  en  rem- 
«  placement,  l’assureur  n’en  sera  plus  respon¬ 
sable.  Mais  s'il  a  été  assuré  avec  faculté  de 
1  faire  échelle  ,  les  risques  ne  finiront  qu’au 
[port  où  il  désarmera  effectivement. 

C’est  encore  par  l’usage  qu’on  peut  dé¬ 
terminer ,  quand  l’entière  décharge  a  eu 
lieu.  Une  extrêmement  petite  quantité  de 
.  marchandises  restées  sur  un  navire,  n’em- 
pêcheroit  pas  qu’il  ne  fut  présumé  avoir  fait 
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sa  décharge,,  et  par  conséquent  que  les 
risques  pris  jusqu’à  celte  époque  ne  fussent 
considérés  comme  tout-à-fait  achevés. 


848.  Tout  cela  ne  concerne  que  Fassit- 
rance  d’objets  matériels  ;  et  comme  ces  ob¬ 
jets  sont  aussi  la  principale  et  presque  la 
seide  matière  du  prêt  à  la  grosse  ,  nous 
avons  du  renvoyer  aux  dé  veîoppemens  donnés 
sur  les  risques  dont  se  charge  le  préteur. 

Il  est  néanmoins  une  règle  importante  qui 
dérive  de  la  différence  essentielle  entre  le 


contrat  à  la  grosse  et  celui  d’assurance.  Cette 
règle  est  relative  à  l’interprétation  des  clauses 
douteuses.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  l’in¬ 
terprétation  doit  être  faite  contre  celui  qui 
court  les  risques,  en  faveur  du  propriétaire, 
des  choses  qui  y  sont  exposées;  et  par  con¬ 
séquent  tendroit  plutôt  aies  augmenter  qu’à 
les  alléger.  C’est  la  conséquence  du  prin- 
Civ.  1162.  cipe,  que  dans  le  doute,  il  faut  prononcer 

en  faveur  du  débiteur.  L’application  du  même 
principe,  au  contrat  d’assurance,  conduit  à 
\ine  conséquence  en  apparence  opposée. 
L’interprétation  se  fait  en  faveur  de  celui 
qui  court  les  risques  ,  contre  celui  à  qui 
appartiennent  les  objets  exposés,  en  faveur 
de  l’assureur  contre  l’assuré.  Dans  ce  contrat, 
c’est  l’assureur  qui  est  l’obligé,  le  débiteur; 
l’assuré  est  créancier  du  droit  de  demander 


% 


IL 
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la  répai’alion  de  toutes  les  pertes  et  dom¬ 
mages  qu'il  éprouvera» 

849-  Mais  nous  ne  devons  pas  omettre 
quelques  notions  sur  les  risques  relatifs  à 
certaines  choses  immatérielles ,  que  nous 
lavons  vu  pouvoir  être  assurées. 

En  supposant  comme  hors  de  doute  qu'il 
;est  permis  de  faire  assurer  la  vie,  on  com¬ 
prend  aisément,  par  l’application  des  prin- 
(cipes ci-dessus,  ce  que  nous  avons  dit,  n.  836, 
j:que  l’assurance  sur  la  vie,  stipulée  par  celui 
.qui  est  condamné  à  une  peine  capitale,  est 
[nulle  ^  que  si  une  personne  a  fait  assurer  sa 
propre  vie ,  ni  la  mort  qu'elle  auroit  encourue 
par  suite  de  condamnation  légalement  pro- 
:noncée,  même  quand  on  prétendi’oit  que 
l'arrêt  a  été  injuste,  ni  celle  qu’elle  se  seroit 
‘  donnée,  ou  qu'elle  auroit  reçue  de  son  hé¬ 
ritier  ,  ne  seroit  un  risque  à  la  charge  de 
l'assureur. 

En  faisant  assurer  la  liberté  on  peut  aussi 
déclarer  que  l’assureur  ne  garantit  que  les 
iévénemcns  de  la  prise  par  les  corsaires  ou 
ipar  les  sujets  de  telle  ou  telle  nation.  La 
icaptivité  qui  seroit  reconnue  avoir  été  causée 
par  les  fautes,  les  imprudences  personnelles 
ide  l’assuré,  ne  seroit  point  à  la  charge  de 
l’assureur. 

Si  la  convention  ne  déterminoit  rien  qui 
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donnât  lieu  à  une  plus  grande  extension , 
rassureur  seroît  présumé  n’avoir  voulu  ga-  " 
rantir  f[ue  la  perte  de  la  vie  ou  de  la  liberté 
sur  mer;  et  à  défaut  de  clause  qui  fixe  le  ^ 
commencement  et  la  durée  de  ces  risques  ^  F' 
ou  de  bases  qui  puissent  servir  à  les  déter- 
minei'jles  parties  seroient  censées  avoir  voulu 
qu’ils  commencent  du  moment  où  le  iiavix'e 
met  à  la  voile. 

Les  assurances  de  solvabilité  seroient  li¬ 


mitées  aux  termes  de  la  convention  ;  et  toutes 
causes  de  non-paiement  donneroient  ouver-i; 
turc  â  l’obligation  de  l’assuré  ^  sans  qu’il 
fut  nécessaire  que  des  accidens  maritimes 
les  eussent  produit. 


83o.  Le  contrat  d’assurance  étant  aléatoire^^ 
il  faut  que  les  risques  dont  se  charge  l’as- 
bureur  soient  véritables,  Si  les  choses  as- 


3G5. 


snrées  n’existoient  plus,  si  elles  étoient  déjà  ;; 
péries  lors  de  la  convention^  ou  si,  étant 
arrivées  ,  elles  se  Iroiivoient  hors  de  tous 
risques  ,  il  nV  auroit  point  de  contrat,  1j& 
puisqu’une  des  conditions  essentielles  man-- 
queroit.  C’est  précisément  ce  que  nous  avons  *!» 
vu  arriver  dans  la  vente;  l’inexistence  de  la 
chose  vendue  la  rend  sans  effet. 


f.i. 


1(1 


Mais  quoique  la  vente  soit  un  contrat  com¬ 
mutatif  ^  les  parties  peuvent  convenir  que  la  a 
perte  de  lu  chose,  avant  la  convention,  n’em-  xü 


■f 
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pêcliera  pas  qu’elle  ne  subsiste  pour  les  obli-r 
gâtions  de  l’acheteur  ÿ  il  suffît  qu’elles  ignorent 
absolument  le  sort  de  cette  chose.  A  plus  forte 
raison,  ce  principe  est- il  admis  dans  le 
contrat  d’assurance  qui  est  essentiellement; 
aléatoire.  Ainsi ,  lors  même  que  la  chose  as¬ 
surée  ,  étant  ou  périe  ou  arrivée  à  bon 
port,  au  moment  du  contrat,  ne  peut  plus 
être  dite,  exposée  à  des  risques,  la  bonne 
foi  de  celui  qui  a  contracté  sans  connoître, 
ou  sans  avoir  pu  connoître  l’évènement, 
suffît  pour  valider  la  convention. 

Puisque  la  bonne  foi  de  la  partie  à  qui 
profite  cette  mise  hors  des  risques,  peut 
seule  maintenir  le  contrat,  son  adversaire 
doit  naturellement  être  admis  à  faire  preuve 
qu'avant  la  signature  elle  étoit  informée  de 
l’évènement  qu’elle  laissoit  ignorer. 

Cette  rélicence  est  un  délit.  L’assuré,  con¬ 
vaincu  de  fraude ,  est  condamné  correc- 
tionnellement  à  payer  à  l’assureur  une 
somme  double  de  la  prime  convenue;  et 
l’assureur,  dans  ce  même  cas,  est  condamné 
a  payer  une  égale  indemnité  à  l’assuré,  indé¬ 
pendamment  de  la  restitution  de  la  prime  ,  si 
elle  lui  avoit  été  payée  à  l’avance. 

C’est  aux  magistrats  à  balancer  et  à  ap¬ 
précier  les  faits,  les  circonstances,  les  pré¬ 
somptions  qu’on  allègue  devant  eux,  pour 
prouver  que  tel  des  contractans  avoit  la 
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certitude  du  fait  qu^il  paroissoit  ignorer  ei 
traitant^  et  dont  rincertitiide  seule  pouvoi 
rendre  la  convention  légitime.  Des  preuve! 
écrites  ne  sont  point  requises.  Les  dépo* 
sitions  de  témoins  et  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  d’éclairer  la  conscience  des  juges,  sont 
admis.  Si  la  simple  possibilité  de  fraude  ne 
«uffit  point ,  comme  dans  le  cas  que  nom  ' 
allons  présenter  ci-après;  s’il  est  vrai  qu’une"^® 
crainte,  une  inquiétude  assez  probable, 
moignées  par  l’im  des  conlraclans  ,  à  desF 
tiers,  sans  qu’il  en  ait  fait  part  à  celulfl^ 
avec  qui  il  traitoit,  ne  puisse  pas  être  con-i^^ 
sidérée  comme  preuve  de  fraude,  parce  quejjr^ 
la  moindre  incertitude  suffit  pour  valideiïb 
rassurance  ;  il  ne  faut  pas  aussi  perdre  defr' 
vue  qu’une  preuve  mathématique  de  la  con-s 
noissance  personnelle  imputée  à  l’im  des  con-a  ^ 
tractans,  n’est  pas  indispensable.  La  certitude 
morale  suffit;  si  le  fait  étoit  connu  publique¬ 
ment  dans  la  ville  où  demeuroit  celui  qu’onfc 
accuse  de  fraude,  il  seroit  censé  l’avoir  connu.fc 
On  peut  aller  plus  loin  ,  et  comme  lai 
fraude  est  encore  plus  dans  l’intention  quew 
dans  le  fait,  si  l’une  des  parties  avoit  reçùK 
la  nouvelle  fausse  d’un  événement  de  nalurew 

•  T 

à  mettre  fin  aux  risques,  et  néanmoins  con-i» 
tracloit,  l’acte  devi’oit  être  annullé,  et  cette  n. 
partie  condamnée,  de  même  que  si  l’évèT*" 
nement  eût  été  véritable. 
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Peu  importe  que  la  partie  lésée  eût  déjà 
payé  en  tout  ou  partie ,  elle  est  admise 
là  poursuivre  tant  que  la  prescription  n^est  pas 
j acquise;  parce  que  Tassuré ,  en  recevant  in- 
duement,  commet  un  nouveau  dol  qui  ne 
peut  créer  une  fin  de  non  recevoir  en  sa 


i  faveur. 

Au  surplus  le  demandeur  ne  nous  sem- 
iMeroit  pas  admissible,  dans  le  doute,  à 
I  requérir  le  serment  de  son  adversaire.  11 
;  n’est  pas  convenable  que  quelqu’un  soit 
[placé  entre  sa  conscience  et  la  crainte  d’une 
«condamnation  correctionnelle  qui  imprime 
une  sorte  de  déshonneur,  et  qui  peut  priver 
:  du  bénéfice  de  cession,  comme  nous  le  verrons 
par  la  suite. 


85 1.  Lorsque  l’assurance  a  été  faite  par 
un  commissionnaire ,  on  doit ,  pour  ap¬ 
pliquer  ces  principes ,  faire  une  distinction. 
S’il  connoissoit  l’évènement  quand  il  a  fait 
'  l’assurance  ,  elle  est  nulle  ,  quant  meme  le 
I  commettant  l’auroit  ignorée;  mais  par  suite 
I  des  principes  expliqués ,  n.  56o ,  et  suivans 
la  double  prime  ,  est  à  la  charge  du  com¬ 
missionnaire. 


Si  au  contraire  le  commettant  seul  con- 

f 

noissoit  l’évènemeitt ,  de  nouvelles  distinc¬ 
tions  sont  nécessaires.  S’il  le  connoissoit  au 


moment  où  il  a  donné  l’ordre  ,  l’assurance 
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est  nulle ,  el  il  doit  la  double  prime  :  s*i 
ne  Ta  connu  que  depuis  l’envoi  de  ses  ins¬ 
tructions  ,  et  qu’il  n’ait  pas  écrit  pour  les 
révoquer ,  la  fraude  est  encore  facilemeir 
présumée  de  sa  part;  s’il  a  écrit  immédia¬ 
tement,  mais  que  l’assurance  ait  été  fait« 
avant  la  réception  de  sa  lettre  ,  elle  esl 
valable. 

8^2.  Mais  l’extrême  difficulté  de  prouver 
la  fraude  ,  dans  cette  matière ,  a  fait  établii 
une  présomption  légale  absolue,  de  nullité 
de  l’assurance,  toutes  les  fois  qu’il  est  pos¬ 
sible  que,  lors  de  la  signature  de  la  police  j 
l’un  ou  l’autre  ail  été  instruit  de  l’évènement. 
On  présume  cette  possibilité,  lorsque  la  dis- 
Com. 30G.  tance  entre  le  lieu  où  la  police  a  été  signée,  * 

et  celui,  soit  de  l’évènement,  soit  du  premier  ® 
port  de  terre  ferme  où  la  nouvelle  a  été 
apportée  ,  n’est  pas  plus  grande  que  troisai*^ 
quarts  de  myriamèlres  (une  lieue  et  demie 
de  poste,  ancienne  mesure)  par  chaque 
heure  écoulée  depuis  la  signature.  Ce  délai 
se  calcule  de  moment  en  moment;  c’est  pour-i 
quoi,  lorsque  la  police  indique,  non  seu¬ 
lement  le  jour,  mais  l’heure  à  laquelle  est 
arrivée  la  perte  du  navire,  on  doit  compter 
depuis  cette  heure.  Ainsi ,  par  exemple  ,  si 
le  navire , ’parti  du  Havre  le  premier  juin, 
â  huit  heures  du  matin  ,  avoit  péri  après 
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i’être  avancé  à  la  distance  de  dix-kuit  myrîa- 
mètres  trois  quarts  (trente -sept  lieuès  et 
demie  )  la  police  signée  le  2  ,  avant  neuf 
heures  du  matin,  seroit  valable,  et  celle 
[jiii  auroit  été  souscrite  après  cette  heure 
seroit  nulle. 


Lorsque  la  police  n’énonce  pas  l’heure  , 
mais  la  partie  du  jour,  avant  ou  après  midi , 
on  doit  croire  qu’elle  a  été  signée  à  la  der- 
aière  heure  de  cette  partie  du  jour;  c’est  à 
dire  ,  à  midi  ,  si  la  police  est  avant  midi. 
Si  elle  est  après ,  ou  si  elle  n’indique  que  le 
jour ,  l’heure  du  coucher  du  soleil  nous 
semble  devoir  être  préférée  à  toute  autre 
présomption  ,  parce  que  l’usage  ne  con¬ 
sacre  pas  les  heures  de  la  nuit  à  des  signa¬ 
tures  de  contrats  ,  et  que  dans  le.  doute  c’cst 
l’usage  qui  doit  servir  de*  base  à  des  pré¬ 


somptions. 

Du  reste  ,  la  preuve  testimoniale  que  la 
police  a  été  signée  à  telle  heure ,  lorsqu’elle 
contient  seulement  l’indication  du  jour  ,  ne 
nous  paroît  pas  admissible  ;  cet  acte  devant 
être  nécessairement  écrit,  les  parties  ont  à 
s’imputer  de  n’avoir  pas  été  plus  exactes.  Il 
me  s’agit  point,  dans  ce  cas,  d’une  fraude 
iqu’il  importe  de  réprimer ,  mais  d’une  simple 
présomption  de  nullité  qui  ne  peut  être  prise 


que  dans  l’acte 
d’infirmer. 


ême  qu’elle  a  pour  objet 
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Le  moment  précis  de  l^arrivée ,  ne  saiiroit 
être  incertain,  attendu  qu^’il  est  indiqué  pai 
le  rapport  que  le  capitaine  est  obligé  de  faire 
dans  les  vingt-quatre  heures,  comme  nouî 
Eavons  vu ,  n.  648.  Celui  de  la  perte  se 
prouve  selon  les  circonstances.  Lorsque  l’é¬ 
quipage  ou  partie  de  l’équipage,  parvient  l 
se  sauver ,  le  rapport  ou  procès  -  verbal 
fait  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  n.  GSq  et  649 
sert  de  preuve;  mais  si,  tout  l’équipage  ayant 
péri ,  ce  moyen  de  vérification  devient  impra 
ticable,  on  ne  peut  plus  compter  que  depui; 
l’heure  où  la  perte  a  été  connue. 

Celui  â  qui  on  oppose  cette  présomptior^' 
n’est  pas  recevable  à  offrir  une  preuve  con¬ 
traire  ;  d’abord ,  par  les  motifs  que  nouf  * 
avons  donnés  ,  n.  1 65  ;  et  ensuite  ,  parce 
qu’il  n’est  pas  réputé  en  fraude,  ni  pas- 

:  seulement  la 


sible  de  dommages  intérêts 


’»i 


convention  est  frappée  de  nullité,  sans  qu’on 
entre  dans  le  secret  des  consciences. 


Au  reste  les  parties  ont  droit  de  renoncer 
à  cette  présomption;  il  est  permis  à  chacun 
de  se  désister  du  droit  qui  n’a  été  inlroduitiïti 
qu’en  sa  faveur.  On  présume  que  l’assureur 
et  l’assuré  trouvent  le  prix  de  leur  renon¬ 
ciation  ,  le  premier  dans  une  augmentation,! .. 
le  second  dans  une  diminution  de  prime,  pt 
Mais,  dans  ce  cas  et  nonobstant  celte  clause, 
il  y  a  toujours  lieu  à  faire  la  preuve  de 
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fraude^  une  renonciation,  même  expresse, 
à  l’emploi  de  ce  moyen,  seroit  contre  les 
bonnes  moeurs. 

Ce  n’est  point  par  voie  correctionnelle 
que  l’exception ,  fondée  sur  la  présomption 
légale  dont  nous  venons  de  parler,  est  jugée. 
Il  ne  s’agit  pas  de  convaincre  un  coupable 
d’escroquerie;  les  'formes  comme  les  objets 
de  ces  actions  sont  tout-à-fait  différentes- 


Section  II I. 


De  la  Prime, 

853.  On  ne  peut  concevoir  un  contrat  d’as¬ 
surance  sans  prime,  c’est-à-dire,  sans  que  l’as¬ 
suré  paie  ou  s’oblige  de  payer  à  l’assureur  une 
somme  pour  prix  des  risques  dont  se  charge 
ce  dernier.  Si  quelqu’un  's’obligeoit  à  indem¬ 
niser  un  autre  de  la  perte  qui  lui  arrivera  par 
tels  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  sans  exiger 
laucun  prix ,  il  feroit  une  donation  condition- 
.  nelle  qui  ne*  seroit  jugée  par  les  principes  du 
contrat  d’assurance  qu’en  ce  qui  toucheroit  la 
distinction  ou  la  nature  des  risques. 

La  prime  peut,  sous  certains  rapporU,  être 
’!  comparée  au  profit  maritime  dans  le  prêt  à  la 
grosse.  L’une  et  l’autre  sont  le  prix  des  risques 
dont  on  se  charge.  Néanmoins  ,  ils  diffèrent 
‘essentiellement  en  ce  que  la  prime,  par  sa 
nature,  est  due  à  l’assureur,  quel  que  soit 
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revènemcntj  tandis  que  Je  profit  maritime  nVst 
du  qu’en  cas  d’arrivee  heureuse  des  objets  af¬ 
fectés  au  prêt. 

Mais  celle  différence  ne  concernanl  que  l’exi¬ 
gibilité  et  le  paiement  de  la  prime  ^  les  prin¬ 
cipes  sur  les  profits  maritimes  y  sont  appli¬ 
cables,  et  nous  nous  bornerons  à  les  rappeler 
en  peu  de  mots. 

854.  La  prime  peut  consister  en  argent,  elle 
poiirroit  consister  en  marchandises  et  même  en 
services  appréciables.  Pierre ,  en  faisant  assurer 
par  Paul  la  pacotille  avec  laquelle  il  se  rend  3 
Saint-Domingue,  pourroit  s’engager,  pour  prime 
de  cette  assurance,  à  donner  pendant  tant  de 
mois  ses  soins  au  rétablissement  de  l’habitatioi: 
de  Paul  ;  il  pourroit  donner  ou  s’obliger  de 
donner  pour  prime  tant  de  barriques  de  vin 
il  pourroit  plus  encore,  et  par  une  conséquenct 
de  ce  que  nous  avons  dit,  n.  838,  qu’on  pouvoii 
faire  assurer  la  prime  et  la  prime  des  primes 
il  pourroit  promettre  pour  prime  une  portioi 
quelconque  des  marchandises  assurées. 

La  prime  pourroit  consister  en  une  chose  i 
donner  ou  à  faire  au  profit  d’un  tiers ,  car  or 
peut  stipuler  pour  autrui  quand  c’est  la  condi- 
lion  d’une  convention  qu’on  fait  pour  soi-méme 

La  prime  peut  être  d’une  sorninp  ou  déter¬ 
minée  au  moment  du  contrat,  ou  dont  la  dé¬ 
termination  doive  eue  laite  d’après  les  base 
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que  la  convention  elle-niénie  auroit  posées.  Ainsi 
on  peut  convenir  d’une  prime  de  tant  pour 
cent  de  la  Valeur  des  choses  assurées,  ou  d’une 
telle  somme  j  par  exemple,  de  trois,  quatre,  six 
;  mille  francs,  etc. ,  sans  qu’il  existe  de  proportion 
lavec  le  capital  assuré.  , 

Elle  peut  être  fixe  ou  susceptible  d’augmen¬ 
tation,  soit  par  sa  nature,  soit  par  une  clause  de 
lia  convention.' 

L’assurance  pour  tel  voyage  peut  être  faite 
I moyennant  telle  prime  ,  et  l’assuré  ne-  peut 
!  exiger  aucune  augmentation  ,  quelqu’en  soit 
lia  durée.  Mais  si,  à  la  désignation  du  voyage 
on  a  joint  celle  d’un  temps  pour  la  durée  des 
risques,  la  prime  doit  être  augmentée  a  oro- 
portion ,  dans  le  cas  où  la  durée  du  voyage  seroit 
plus  longue  que  le  temps  ainsi  indiqué  j  et  l’as¬ 
sureur  n’est  cependant  tenu  à  rien  restituer  si 
le  voyage  dure  moins  long-temps.  En  effet,  s’il 
eût  voulu,  à  tout  évéuement  ,  se  contenter  de 
la  prime  stipulée,  il  se  seroit  borné  à  désigner 
le  voyage;  mais  en  ajoutant  une  limitation,  il  a 
expnmé  qu’il  n’enlendoit  pas  que  celte  prime 
■équivalut  à  une  durée  plus  longue  que  tant  de 
jours  ou  de  mois  :  ces  deux  clauses  n’étant  pas 
contradictoires  ,  doivent  être  exécutées, 

B 

855.  On  peut  faire  sur  l’augmentation  de  la 
prime  les  diverses  stipulations  dont  nous  avons 
parlé,  n.  780.  On  peut  aussi,  comme  dans  le 
Tome  II,  2  2 
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prêt  à  la  j^rosse^  convenir  qu’en  cas  de  guerre, 
si  la  convention  est  faite  pendant  la  paix,  ou  en 
Coin. 343,  cas  de  paix,  si  la  convention  est  faite  pendant 

la  guerre ,  la  prime  sera  augmentée  ou  dimi¬ 
nuée.  Mais  cette  clause  doit  être  clairement 


exprimée ,  elle  ne  résultcroit  point  des  circons¬ 
tances,  ou  des  inductions  tirées  soit  delà  con¬ 
duite,  soit  de  la  position  des  parties. 

Lorsqu’elle  a  été  stipulée  et  qu’il  ne  s’agit 
que  de  fixer  l’instant  où  l’effet  en  doit  com¬ 
mencer,  on  considère  comme  état  de  guerre  les 
premières  hostilités  commises  soit  contre  les 
vaisseaux  ou  autres  propriétés  de  l’Etat,  soit 
contre  les  navires  ou  autres  propriétés  des  par¬ 
ticuliers  ,  quoiqu’il  n’y  ait  eu ,  ni  manifeste ,  ni  dé¬ 


claration  soleinnelle  de  guerre.  Elle  a  son  effet 


en  tous  lieux  et  au  même  instant,  quel  que  soit 
le  1  icLi  où  la  première  hostilité  ait  commencé, 
quoiqu’on  ne  puisse  se  dissimuler  que  la  nou¬ 
velle  n’a  pu  en  arriver  que  siiccessi veinent  :  si 
celte  règle  a  des  inconvéniens,  ils  sont  moindres 
encore  que  la  multiplicité  des  procès  qu’occa- 
sionnçroit  une  règle  contraire. 

Si  l’augmentation  est  stipulée  d’une  somme  ' 
fixe,  elle  est  la  meme,  soit  que  le  navire  ait  fait 
la  totalité  ou  seulement  partie  du  voyage,  depuis 
l’évènement  prévu.  Si  le  taux  de  l’augmentation  i<;j 
n’a  pas  été  fixé,  elle  est  réglée  par  les  tribunaux, 
en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances 
et  à  l’intention  des  parties. 


J}e  la  Primé,  ^^9 

Les  memes  principes  s’appliquent  à  la  di¬ 
minution  de  prime  pour  une  assurance  faite 
pendant  la  i^uerre^  et  suivie  de  la  paix  avant 
l’evènement. 

é 

On  peut  assurer  pour  voyages  iM aller  et 
retour f  séparément  ou  conjointement,  comme 
nous  avons  vu,  n.  761),  qu’on  pouvoit  prêter 
,  à  la  grosse.  Alors  la  prime  est  le  prix  de  tous 
les  risques  qui  arriveront  pendant  les  deux 
voyages ,.  qui  sont  indivisibles  par  la  conven¬ 
tion  ;  elle  se  nommé  prime  liée. 

1 

856.  La  prime  ne  devroit  être  que  le  juste  prix 
des  risques  dont  l’assureur  se  charge:  mais  l’in¬ 
certitude  des'  évènemens  et  la  variété  dos  cir¬ 
constances  ne  permettent  pas  d’invoquer  les 

1  règles  des  contrats  purement  commutatifs  j  ce 
pqui  seroit  condamnable  dans  le  for  intérieur, 
une  donneroit  lieu  a  aucune  action  ou  exception 
fl  dans  les  tribunaux.  Ils  doivent  tenir  pour  lé- 
;:gilime,  quelque  disproportionnée  qu’elle  leur 
semble  être  avec  les  risques,  la  prime  fixée  par 
lune  convention  contre  laquelle  on  n’articule  ni 
idol,  ni  surprise  manifeste. 

857.  La  prime  n’est  acquise  à  l’assureur  qu’à 

l’instant  où  commencent  les  risquesj  le  contrat 

d’assurartee,  quoique  formant  un  ben  irrévü-r 

cable  entre  les  contractans,  ne  fait  pas  produire 

* 
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à  leur  convention  les  efl’ets  qui  lui  sont  propres 
à  Eiiistant  qu’il  est  formé. 

L^assuré  n’est  censé  avoir  promis  la  prime 
que  sous  la  condition  qu’il  y  auroit  un  risque 
dont  elle  est  le  prix;  l’assureur  n’est  pas  censé 
avoir  voulu  qu’on  lui  payât  cette  prime  s’il  ne 
couroit  aucun  risque. 

Le  contrat  cesse  d’exister  lorsqu’il  est  cer¬ 
tain  que  celle  condition  n’aura  pas  son  effet. 
Peu  importe  la  cause.  La  nature  des  clioses 
ne  pci  rnet  pas  qu’on  applique  ici  la  règle , 
qu’une  condition  purement  potestative  de  la 
part  de  celui  qui  s’oblige  ^  ne  doit  avoir  aucun 
effet. 

Cela  n’empéclie  pas  que  les  parties  n’aient 
été  liées  dans  l’instant  de  la  convention,  puisque 
l’assureur  n’est  point  admis  à  se  dégager,  et 
que  l’assuré  ne  l’est  qu’accessoircment  et  par 
conséquence  de  la  renonciation  qu’il  fait  â  soin 
entreprise. 


J 
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858.  La  prime  peut  être  payée  â  l’instant  . 
même  de  la  convention,  mais  le  plus  souvent  ellei 
fait  l’objet  d’une  obligation  que  l’assuré  contracte? 


envers  l’assureur,  en  souscrivant  un  billet  sé-' 
paré  qu’on  nomme  billet  de  prime,  La  manière 
dont  le  billet  est  concu  sert  â  décider  comment 

U 

on  doit  y  applifiucr  les  règles  sur  les  effets 
négociables,  expliquées  n.  3i  i  et  suivaiis,  et 
dans  quels  cas  il  peut  en  résulter  une  novation 
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^  qui  ne  permette  plus  à  l’assuré  d’opposer  d’ex- 
:  ceptions  résultant  du  contrat  d’assurance. 

La  prime  est  acquise  à  l’assux’éj  quel  que  soit 
l’évènement  et  sans  condition,  s’il  n’en  a  été 
.  stipulé  ;  c’est  en  quoi  elle  diffère  du  profit 
;  maritime  qui  n’est  du  qu’en  cas  d’heureuse  na¬ 
vigation. 

Mais  cette  qualité  de  la  prime  ne  lui  est  pas 
essentielle,  elle  n’est  que  de  sa  nature^  une 
convention  contraire  peut  y  déroger  ;  nous  en 
avons  expliqué  la  manière  n.  838.  C’est  prin¬ 
cipalement  en  temps  de  guerre ,  lorsque  les 
primes  sont  extrêmement  élevées ,  qu’on  fait 
cette  stipulation  ^  la  prime  est  alors  appelée 
conditionnelle  y  car,  dans  le  fait,  robligation 
respective  de  l’assureur  et  de  l’assuré  dépend 
de  l’évènement,  tandis  que  dans  la  règle,  quel 

qu’il  soit,  la  prime  devi’oit  toujours  être  payée. 

■ 

Section  IV. 

De  ce  que  V Assureur  promet  à  V Assuré* 

85g.  Ce  que  nous  avons  dit  de  l’objet  du 
contrat  d’assurance,  laisse  voir  qu’il  n’en  peut 
exister  si  l’assureur  ne  promet  pas  une  somme 
ou  autre  valeur  à  l’assuré,  dans  le  cas  où  les 
évènemens  prévus  arriveroîent. 

La  convention  qu'en  cas  de  perle  ou  détério¬ 
ration,  quel  que  soit  l’évènement  et  sans  qu’on 
en  vérifie  la  cause,  l’assuré  aura  droit  à  tell^ 


« 
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somme  ^  seroit  prohibée.  Elle  n’auroit  plus 
pour  objet  la  répaiatioii  du  dommage  éprouvé 
par  l’assuré ,  puisrpie  sans  véritîer  en  quoi  il 
con.sislej  par  cela  seul  que  les  choses  assurées 
en  auroient  éprouvé  un  quelconque ,  la  somme 
convenue  lui  seroit  actjuise  ;  ce  seroit  une 
ageure  que  les  principes  de  la  législation  fran¬ 
çaise  n’autorisent  point. 

Il  n’j  a  aucune  raison  pour  que  ce  qui  est 
promis  par  l’assureur  ne  consiste  pas  en  autre 
chose  qu’une  somme  d’argent^  meme  en  une 
obligation  de  Ihire.  Un  tel  cas  est  rare  assuré¬ 
ment;  mais  comme  rien  ne  s’opposeroit  à  la 
validité  de  cette  convention  ^  les  principes  du 
contrat  d’assurance  en  délcrmineroient  l’évè- 
nement;  et,  lorsque  le  droit  d’en  exiger  l’exécu¬ 
tion  aiiroit  été  acquis  a  l’assuré,  le  mode  de  celle 
exécution  seroit  réglé  par  ce  qui  est  propre  à 
l’obligation  contractée. 

Quoique  souvent  la  police  d’assurance  con¬ 
tienne  mention  de  la  somme  assurée,  ou  dé¬ 
claration  de  la  valeur  des  choses  assurées,  cette 
énonciation  n’eSt  pas  toujours  la  base  d’après 
laquelle  on  doit  juger,  selon  l’évènement,  ce 
que  l’assureur  sera  tenu  de  payer  à  l’assuré. 
Les  choses  assurées  peuvent ,  eu  effet,  éprou^'^r 
des  accidens  qui  ne  leur  causent  qu’une  simple 
détérioration,  et  non  une  perle  absolue,  seul  cas 
ou  l'assureur  doive  payer  en  entier  à  l’assuré  la 
somme  portée  dans  la  police.  Nous  verrons  au 
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chapitre  III ,  l’explication  de  l’importance  de 
cetle  distinction. 

86p,  Les  principes  ci-dessus  sont  principa¬ 
lement  applicables  a  l’assurance  des  choses  cor¬ 
porelles  j  on  entrevoit  comment  ils  doivent 
être  entendus  dans  les  assurances  de  la  vie, 
de  la  liberté. 

L’assurance  faite  sur  la  vie  ne  peut  jamais 
consister  que  dans  rengagement  que  prend  une 
I  personne  de  payer  telle  somme  ou  telle  valeur 
!  convenue,  à  telle  autre,  ou  a  ceux  qui  seront 
îhéi'itiers  de  la  personne  dont  la  vie  est  assurée. 

L’assurance  de  la  liberté  peut  consister  quel- 
,  '  quefois  en  une  somme  üxe  que  l’assureur  s’oblige 
;de  payer,  soit  à  celui  dont  la  liberté  a  été 
assurée ,  soit  à  un  tiers  qui  a  interet  à  la  con- 
t  servation  de  la  liberté  de  ccMe  personne  j  quel- 
|i  quefois  aussi  elle  consiste  dans  l’obligation  de 
i  | procurer  la  liberté  à  la  personne  assurée.  Au 
t  premier  cas,  c’est  une  obligation  conditionnelle 
I  !  de  donner  :  l’événement  de  la  condition  la  rend 
t  exigible^  il  suffit  que  la  personne  ait  été  prise. 
%Si  par  quelque  moyen  de  grâce,  de  force  ou 
i  ' d’adresse,  elle  recouvre  sa  liberté,  la  somme 
i  n’en  est  pas  moins  due  à  elle ,  et  meme  â  ses 
)  i  Léritiers  si  elle  meurt,  uu  seul  instant  de  raison , 
i  apres  sa  prise. 

Au  second  cas,  c’est  une  obligation  de  faire, 
I  qui,  pour  son  exécution,  suit  des  règles  com- 
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muncs.  Ainsi  l’assureur  doit  faire  le  rachat  ^  ou 
s’en  occuper  dans  le  délai  que  fixe  la  police ,  et  ^ 
s’il  n’y  en  a  point,  aussitôt  que  la  prise  lui  est 
annoncée,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
Ainsi,  le  rachat  une  fois  effectué,  si  la  per¬ 
sonne  est  reprise,  l’assureur  n’est  pas  obligé  de 
payer  une  autre  rançon,  à  moins  qu’il  n’ait  as¬ 
suré  la  liberté  pendant  tant  de  mois,  quels  que 

M 

soient  les  e  vènemens.  Ainsi ,  lorsqu’il  existe  une 
impossibilité  réelle  de  l’exécuter  ,  telle  que  la 
mort  du  captif,  l’ignorance  absolue  du  lieu  où 
il  a  été conduit,  le  refus  des  capteurs  d’entendre 
aucune  composition,  ou  si  avant  que  l’assureur 
ait  été  conslilué  en  démeure,  la  personne  cap¬ 
tive  recouvre  sa  liberté,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ou  meurt,  l’assureur  ne  doit  rien  a  elle, 
ni  à  ses  héritiers. 

Il  nous  semble  aussi  qu’on  devroit  considérer 
comme  une  bnpossibilité  morale  la  demande  » 
que  les  capteurs  feroient  des  sommes  immenses 
et  telles  qu’on  ne  puisse  présumer  que  les  par¬ 
ties  aient  entendu  porter  la  rançon  jusqu’à  ce 
prix.  Si  la  nature  du  contrat  d’assurance  paroît 
répugner  à  celte  modification ,  l’équité  la  com¬ 
mande. 

Dans  tous  ces  cas,  ce  seroit  par  la  nature 
de  la  cause  qui  empécheroit  le  rachat,  qu’on 
décideroit  si  la  prime  doit  être  restituée.  Si  elle 
provenoit  d’une  impossibilité  physique,  telle 
que  la  mort  du  captif;,  soa  évasion,  etc.,  la 

i 
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prime  ne  seroit  pas  moins  due,  puisqu’elle  est 
le  prix  d’un  risque  qui  a  existé  et  qu’un  nouvel 
évènement  imprévu  vient  de  détruire.  Mais  si 
l’assureur  n’étoit  dégagé  de  son  obligation  que 
par  une  sorte  de  considération  nécessairement 
laissée  à  l’arbitrage  du  juge;  par  exemple,  si  le 
capteur  exigeoit  Doo,ooo  francs,  un  million ^ 
pour  rendre  la  liberté  à  un  homme,  ce  seroit 
une  sorte  àe  ristourne  ^  et  la  prime  devroit  être 
;  restituée. 


CHAPITRE  IL 

■i 

I  Des  Formes  de  la  Police  d! Assurance^ 

861.  Ce  que  nous  avons  dit  au  commen¬ 
cement  de  ce  litre  ,  sur  les  caractères  dis- 
i  tinctifs  du  prêt  a  la  grosse  et  de  l’assurance  , 
fait  connoître  [que  les  formes  requises  dans 
ce  dernier  contrat,  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  la  preuve  de  son  existence  entre 
les  coritraclans  ;  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de 
rendre  cette  convention  publique,  et  de  lui 

I  l  donner  une  certitude  de  date  dans  l’intérêt 

I I  des  tiers,  comine  nous  l’avons  dit  pour  le 
:  i  contrat  a  la  grosse. 

Nous  suivrons  avi  surplus  la  même  marche  ; 

1  la  première  section  de  ce  chapitre  sera  con¬ 
sacrée  à  expliquer  les  formes  externes,  et  la 
«econde  le  formes  internes  de  la  police  d’asi 

!  surance. 

♦ 


✓ 


I 
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863.  La  convenlion  d’assurance  doit  être 


OUI. 


Com.  191. 


rédigée  par  écrit.  Celui  qui  prél endroit  que 
personne  s’est  rendue  envers  lui  assureur 
de  telles  choses^  ne  pourroit  en  faire  la  preuve 
testimoniale  sans  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  ]Néanmoins^  celui  qui  pré- 
iciidroit  qu’il  lui  est  du  telle  prime,  par  tel 
dont  il  s’est  fait  assureur ,  est  admis  à  établir 


scs  droits  par  de  simples  extraits  des  registres 
de  courtiers. 

La  rédaction  des  polices  d’assurance,  varie 
suivant  les  divers  usages  des  places.  Asseic 
ordinairement  il  existe  des  formules  impri¬ 
mées ,  qui  contiennent  les  principales  clauses, 
et  quoique  plus  d’une  fois  on  ait  senti  le 
dancer  et  les  inconvéniens  de  ces  sortes 

O 

d’imprimés ,  rutilité  qu’ils  offrent  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  les  a  fait 
maintenir.  Mais  comme  cette  rédaction , 
faite  à  l’avance,  offre  moins  ce  qui  a  été 
positivement  convenu,  que  ce  qui  pourroit  . 
l’élre  vraîseniblalilement,  si  quelques  dispo¬ 
sitions  écrites  y  dérogent,  ou  si  leur  com-iii 
paraison  avec  des  clauses  imprimées  donne l 
lieu  à  quelques  doutes,  la  préférence  esl3 
due  aux  clauses  écrites. 

En  général ,  l’intervention  d’un  officiel 


J 


ê 
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public  n’est  point  indispensable  pour  la 
rédaction  de  la  police  ,  mais  elle  a  lieu 
le  plus  souvent.  Nous  avons  fait  connoitre, 
11.  i35  ,  les  droits  des  courtiers  d’assu¬ 
rance  pour  la  négociation  et  la  rédaction 
de  ces  polices.  Les  notaires  ont  également 
le  droit  de  les  recevoir^  et  il  appartient  en 
pays  étrangers  aux  chanceliers  des  consuls 
ou  autres  fonctionnaires  à  qui  le  gouver¬ 
nement  Tattribue. 

La  nature  de  cet  acte  ,  qui  constate  des 
!  obligations  péciproques  ,  sembleroit  coni- 
?  mander  qu’il  en  reste  minute  chez  le  notaire, 

I  ou  chancelier  qui  le  reçoit  ^  et  que  s’il  est 
rédigé  sous  signature  privée ,  il  soit  fait  en 
double  original.  L’usage  de  laisser  l’unique 
original  de  la  police  d’assurance  entre  les 
mains  de  l’assuré  ,  peut  avoir  quelquefois 
l’inconvénient  de  priver  l’assureur  du  droit 
d’exiger  la  prime  qui  lui  est  due  ;  car  s’il  y 
a  heureuse  arrivée ,  l’assuré  n’ayant  rien  à 
demander,  et  même  ayant,  s’il  est  de  mau¬ 
vaise  foi  ,  intérêt  à  ne  pas  payer  la  prime, 
ne  fera  point  paroître  la  police  originale  qu’il 
la  entre  les  mains. 

L’habitude  n’en  a  pas  moins  consacré  la 
rédaction  des  polices  en  un  seul  original  qui 
reste  à  l’assuré  :  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  sont  le  titre  de  l’assureur,  et  dans 
ce  cas  ils  font  une  foi  plus  grande  que  dans. 


Com.  79. 


« 
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les  autres  matières,  ce  qui  est  une  dérogation 
apportée,  sans  doute,  dans  l’intérêt  du  com¬ 
merce  maritime  ,  à  ce  que  nous  avons  dit , 
n.  247* 

A  la  vérité ,  les  parties  pouvant  traiter 

directement ,  et  sans  aucune  entremise  de 

« 

courtiers  ,  la  difficulté  subsis'te  ]>our  ce  cas. 
C’est  alors  à  l’assureur  de  prendre  scs  pré¬ 
cautions  contre  la  mauvaise  foi  de  l’assuré , 
soit  en  exigeant  la  prime  ou  un  billet,  soit 
en  faisant  rédiger  l’acte  en  double  original  ; 
mais  a  moins  qu’une  loi  formelle  ne  l’exigeât, 
la  police  ne  seroit  nulle ,  ni  pour  n’avoir 
pas  été  rédigée  en  autant  d’originaux  quo 
de  parties  intéressées,  ni,  si  elle  l’avoît  été, 
par  le  seul  motif  que  chaque  original  ne 
contiendroit  pas  celte  mention. 


863.  La  poli  ce  d’assurance  ne  doit  con- 

Com.  332.  tenir  aucun  blanc.  Cette  règle  est  commune  a 

tous  les  actes,  parce  que  c’est  au  moyen  de  ces  • 
bl  ancs  qu’on  peut  commettre  des  faux  pres- 
qu’impossiblcs  â  constater  et  à  punir.  Aussi 
l’article  1 3  de  la  loi  du  iG  mars  ï8o3  (20  ven¬ 
tôse  an  1 1  )  ‘ ,  prononce-t-il  des  peines  contre 
les  notaires  qui  se  rendent  coupables  de  cette 
faute;  et  les  raisons  d’une  analogie  ([ui  n’i 


*  Bulklîn  des  lois  ,  série  n.  244*^* 
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rien  que  de  conforme  aux  vrais  principes , 
semblent  commander  d’appliquer  cette  loi 
aux  courtiei'S  et  chanceliers  de  consulats. 

On  peut  commettre  cette  faute  de  laisser 
du  blanc  dans  les  polices  d’assurances ,  plus 
que  dans  tous  les  autres  actes ,  précisément 
par  suite  de  Tusage  des  formules  imprimées: 
comme  elles  n’offrent  que  des  clauses  géné¬ 
rales  et  usuelles  ,  il  est  nécessaire  tjue  l’im¬ 
primé  offre  la  place  nécessaire  pour  les  indi¬ 
cations  et  les  clauses  particulières  et  extraor¬ 
dinaires  que  les  parties  voudront  stipuler. 

Le  fait  matériel  d’un  ou  plusieurs  blancs, 
dans  une  police  d’assurance,  n’influeroit  en 
aucune  manière  sur  sa  validité,  s’il  n’en  ré- 
mltoit  pas  l’omission  des  clauses  qu’on  auroit 
dû  y  insérer  ;  car  si  l’acte  est  en  lui-même 
complet ,  l’oubli  d’annuller ,  pbr  un  moyen 
quelconque,  l’excédent  de  blanc  originaire¬ 
ment  laissé  ,  ne  produiroît  pas  une  nullité. 

Si  l’effet  du  blanc  est  que  l’acte  soit  dé¬ 
pourvu  de  quelques  énonciationsqui  auroient 
iû  être  mises  à  cette  place  ,  on  doit  appré¬ 
cier  les  circonstances  comme  toute  autre 
espèce  d’omission,  et  décider,  suivant  les 
règles  que  nous  donnerons  plus  bas,  si  l’acte 
est  nul,  s’il  change  de  nature,  si  et  com- 
naent  on  peut  y  suppléer. 

Si  le  blanc  laissé ,  lors  de  la  rédaction  , 
I  été  rempli  depuis  la  signature  par  une 
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seule  des  parties ,  sans  le  consentement  de 
l’autre  ,  on  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  se  dé¬ 
cider  que  comme  dans  toute  autre  question 
de  faux. 

864»  La  police  d’assurance  doit  être  datée. 

Com.  332.  Nous  avons  vu  qu’en  général  le  défaut  de  date 

d’un  acte  n’étoit  point  par  lui-même  ,  une 
cause  de  nullité  ,  parce  que  l’ignorance  sui 
l’époque  à  laquelle  un  engagement  a  été 
contracté  ,  n’est  pas  un  motif  pour  empêclier 
qu’il  n’ait  son  exécution.  Ce  défaut  de  datei 
peut  quelquefois  enlever  des  avantages,  en  nei 
permettant  pas  qu’on  invoque  contre  les  tiers  r 
une  autorité  qui  n’est  pas  justifiée j  mais  ellei. 
n’a  aucune  inlluence  entre  les  contractans. 

Il  est  facile  de  voir  comment  s’appliquent 
ces  principes  au  contrat  d’assurance.  D’abord  i 
nous  verrons  que  celles  qui,  couvrant  la  va-., 
leur  entière  des  objets  assurés  ,  se  trouvent 
les  plus  anciennes ,  annullent  les  dernières.  Er 
second  lieu  ,  le  jour  fixe,  Theure  même  de;; 
la  signature  de  la  police  servent  souventi 
à  régler  les  cas  où  pourroit  avoir  lieu  b 
présomption,  dont  nous  avons  parlé  n,  852.  < 

La  police ,  sans  date  ,  ne  pourroit  doncu 
être  opposée  à  des  tiers,  soit  pour  an-i . 
nuller  des  assurances,  que  les  parties  pré-» 
tendroient  avoir  été  postérieurement  faites  .  ’ 
soit  pour  maintenir  le  privilège  de  celui  que 


.1 


s 
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le  contrat  constitueroit  assureur;  car  c’est 
pour  empêcher  toute  fraude  à  cet  égard 
que  rénonciation  de  la  date  est  prescrite; 
tniais  si  elle  avoit  acquis  une  date  certaine 
depuis  sa  confection  ,  elle  feroit  preuve 
I  contre  les  tiers  qui  n’auroient  quhm  titre 


I  j  posté  rieur. 

Mais  l’acte  non  daté  ne  saur  oit  être  nul 
vis-à-vis  des  parties  qui  l’ont  souscrit,  puis- 
;  tqu’à  leur  égard,  il  fait  nécessairement  preuve 
itde  leur  convention. 

Les  raisons  qui  font  exiger  la  date  de  la 
<  i police  ,  semblent  commander  l’indication  de 
l’heure  précise.  Mais  ici,  la  stricte  sévérité 
1  des  principes  a  du  s’accommoder  aux  formes 


larges  et  faciles  du  commerce.  Il  suffit  d’ob- 
'  'Server  que  si  ,  de  deux  actes  faits  le  même 
i  jour,  l’un  porte  qu’il  a  été  signé  avant  ou 
q- après  midi ,  et  l’autre  ne  contient  pas  cette 
uiénonciation  ,  l’assureur  qui  a  souscrit  le  pre- 
Kmier,  mérite  la  faveur  de  la  loi  ,  à  laquelle 
il  s’est  conformé  ,  et  doit,  en  conséquence. 


'  primer  l’autre. 

«I 


865.  Souvent  un  navire  ou  un  chargement 
.est  assuré  par  plusieurs  personnes,  non  par 
J  une  obligation  commune  ,  qui  ,  dans  ce  cas, 
^seroit  solidaire,  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  XQO,  mais  par  des  engagemens 
indépendans  et  successifs ,  inscrits  sur  la 


3û2  part.  III.  TIT.  Vï.  CH  AP.  II.  SECT.  I. 

roême  police  ,  les  uns  à  la  suite  des  autres  ^ 
et  quelquefois  avec  des  clauses  différentes. 

L’engagement  de  chaque  assureur  doit  être 
daté  du  jour  qu’il  le  souscrit ,  autrement, 
les  engagemens  non  datés,  sont  présumés  faits 
le  même  jour  que  celui  dont  la  date  suit  im¬ 
médiatement.  Par  exemple ,  un  courtier  ou 
notaire  propose  à  Pierre  d’assurer  un  char¬ 
gement,  et  lui  offre  à  signer  une  police.. 
Pierre  assure  pour  2000  fr. ,  signe  et  date  le 
avril  i8i4;  Paul  assure  ensuite  pour  telle 
somme ,  signe  et  ne  date  pas  ;  Jean  assure  pour 
telle  somme,  signe  et  date  le  4  avril  :  la  pré¬ 
somption  sera  que  Paul  n’a  signé  que  ce 
jour-là.  Plusieurs  ensuite  signent  encore  sans 
dater  J  le  notaire  ou  courtier,  qui  ne  doit  pas, 
sous  peine  de  faux,  donner  à  la  clôture  une 
date  autre  que  celle  du  jour  qu’il  la  fait  réel¬ 
lement,  clôt  la  police  le  i5  avril  :  les  der-  * 
nières  signatures  n’auront  que  cette  date.  La3: 
preuve  testimoniale  ne  suppléeroit  ni  a  l’o-/ 
mission,  ni  à  l’insuffisance  de  la  date,  pour.f 
obtenir  une  préférence  contraire  à  ces  pré¬ 
somptions. 

Par  la  même  raison,  si  un  assureur  inscrit 
au-dessus  de  la  signature  quelques  clauses 
dérogatoires  à  celles  contenues  dans  le  corps 
de  l’acte,  ceux  qui  signent  après  lui,  même 
purement  et  simplement,  sont  censés  avoii 
signé  avec  les  mêmes  modifications. 
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Dans  l’usage  ,  on  ne  fait  pas  signer  la  police 
5^^  par  l’assuré  ,  ce  qui  semble  cependant  néces- 
..  saire ,  lorsqu’il  ne  pa^ e  pas  la  prime  comptant, 
ou  qu’il  ne  donne  pas,  soit  un  billet  de  prime, 
soit  toute  autre  reconnoissance  particulière; 
mais,  comme  nous  l’avons  vu,  n.  862,  les 
extraits  de  livres  des  courtiers  font  preuve 
dide  son  engagement.  D’ailleurs,  il  ne  peut 
!  invoquer  la  police,  sans  avouer  ce  qu’elle 
contient.* 


866.  La  police  une  fois  signée  ,  la  con¬ 
vention  est  irrévocable  :  l’assuré  ne  seroit 
ipas  plus  le  maître  d’en  refuser  l’exécution, 
sous  “'prétexte  qu’il  ne  l’agrée  pas  ,  que 
l’assureur  ne  le  seroit  de  rayer  sa  signa- 
Iture  avant  que  la  police  ait  été  remise  à 
rassuré.  Le  courtier,  qui  est  leur  intermé¬ 
diaire  commun  ,  a  engagé  l’assuré  en  ac¬ 
ceptant  pour  lui,  et  a  rendu  rengagement 
de  l’assureur  parfait ,  comme  si  l’assuré  eût 
été  présent.  Mais  le  contrât  peut  ctre  révoqué 
ou  .modilié  par  le  concours  de  leurs  deux 
volontés,  au  moyen  d’un  écrit  qu’on  nomme 

i- 

avenant. 


867.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’une  police 
d’assiu’ance  soit  à  ordre ,  c’est-à-dire  que 
l’assureur  s’oblige  à  payer  le  montant  de  la 
somme  ou  valeur  assurée,  à‘la  personne  qui 

Tome  //.  a  3 
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/  lui  présentera  cet  acte  ,  transmis  par  voie  •) 

d’endossement.  Elle  ponrroit  même  être  au  y 
'  porteur.  Mais  il  en  est,  dans  ce  cas,  comme  ) 
nous  l’avons  vu  relativement  au  prêt  à  la  u 
grosse  ;  le  cessionnaire  ou  porteur  sera  tenu, 
pour  être  payé,  de  remplir  toutes  les  obli — i 
gâtions  résultant,  soit  des  clauses,  soit  de  i  j 
la  nature  du  contrat^  et  tout  ce  que  nous 
avons  dit,  n.  3ii  et  suiv. ,  s’applique  aux  < 
polices  rédigées -de  cette  manière. 

868.  La  même  police  peut ,  comme  on  l’a  r,  > 
vu,  contenir  des  assurances  sur  des  marcban-  i 
Corn.  359.  dises  diverses ,  ou  de  même  espèce,  non  seu-  ( 

lement  à  des  primes  différentes,  mais  même  > 
pour  une  prime  semblable,  sans  toutefois 
qu’il  en  résulte  de  solidarité  entre  les  divers  . 
assureurs,  ou  sans  que  l’on  puisse  conclure  ». 
quelque  communauté  d’intérêts  entre  eux. 

M  ais  si  le  chargeur  de  plusieurs  sortes  de 
marchandises  fait  assurer  chaque  partie  .  - 
moyennant  une  prime  différente  ,  quoique  1 
par  la  .même  personne  et  la  même  police ,  il 
peut  y  avoir  plus  d’incertitude  pour  savoir 
s’il  en  résulte  une  seule  ou  plusieurs  assu¬ 
rances.  Par  exemple,  Pierre  a  fait  assurer 
par  Paul  y  dans  la  même  police  ,  20,000  fr. 
sur  du  vin,  20,000  fr.  sur  du  sucre;  il  charge 
la  quantité  convenue  de  vin  et  non  celle  de 
^  sucre.  Si  les  deux  assurances  n’en  forment 
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qu’une  seule  ,  elles  seront  Tune  et  l’autre 
réduites ,  suivant  les  régies  que  nous  don¬ 
nerons  sur  le  ristourne:  si  au  contraire  lea 
deux  assurances  sont  séparées  ^  le  ristourne 
ne  portera  que  sur  celle  du  sucre. 

Les  termes  de  l’acte  et  les  circonstances 
serviront  à  se  décider.  Nous  nous  bornons 
î  observer  que  la  réunion  de  plusieurs  assu¬ 
rances,  dans  une  même  police,  n’est  pas  une 
raison  exclusive  que  rintenlion  des  parties  ait 
ité  de  constituer  une  assurance  unique^  de 
même  que  la  diversité  des  marebandises  ou 
lu  taux  ne  fait  pas  aussi  exclusivement  preuve 
i  jue  les  parties  ayent  voulu  diviser  les  assu¬ 
rances.  * 

C’est  dans  la  suite  et  lorsque  l’occasion 
‘  l’en  présentera  que  nous  examinerons  ces 
J  piestions. 

\ 

Section  II. 

Des  Formes  internes  de  la  Police  Assurance, 

869.  La  police  d’assurance  doit  exprimer  les 
I  lom  et  domicile  de  celui  qui  se  fait  assurer; 
a  qualité  de  propriétaire  ou  de  commission-  Com.SSa; 
laire  ;  le  nom  et  la  désignation  du  navire 
t  du  capitaine  ;  le  lieu  011  les  inarchandises 
jnt  été  ,  ou  doivent  être  cliargées  ;  le  port 
l’où  ce  navire  a  du,  ou  doit  partir;  les  ports 
)u  rades  dans  lesquels  il  doit  charger,  ou^ 


t 


f 
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décharger;  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer; 
la  nature  et  la  valeur  ou  resliuialion  des 
marchandises  ou  objets  que  Ton  fait  assurer; 
le  temps  auquel  les  risques  doivent  coni' 
inencer  et  finir  ;  la  somme  assurée;  la  prime; 
la  soumission  des  parties  à  des  arbitres  ,  en  cas  . 
de  contestation  J  si  elle  a  été  convenue;  et 
généralement  tontes  les  autres  conditions  i 
arrêtées. 


Nous  allons  développer  tout  cela  dans  la  I 
présente  section,  qui  sera  divisée  en  six  §.^ 
Le  premier  concernera  les  noms ,  demeure  et^ 
qualité  de  celui  qui  assure  et  de  celui  qui  faiti 
assurer;  le  second,  les  nom  et  désignation  du) 
navire  et  du  capitaine  ;  le  troisième,  les  lieux,/ 
lems  et  nature  des  risques;  le  quatrième, 
les  choses  assurées;  le  cinquième ,  les  sommes- 
promises  par  l’assureur,  et  la  prime  promise- 
par  l’assuré;  le  sixième  ,  les  autres  éiion-j 
ciations  nécessaires  ou  facultatives. 

S- 

Des  ^oms  et  Qualités  de  celui  qui  fait  assurer, 

8  JO.  L’énonciation  des  noms  de  celui  qu: 

Coin. 332.  fait  assurer  une  chose,  et  de  celui  qui  l’as¬ 
sure ,  est  essentielle  dans  la  police  d’assu  ¬ 
rance  comme  dans  tout  contrat  ordinaire 
L’assureur  s’oblige  à  réparer  les  perles  qin 
causeront  les  risques  dont  il  se  charge ,  i  • 
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ge  rend  débiteur;  et  toute  obligation  doit  por¬ 
ter  le  nom  de  celui  qui  la  souscrit.  La  police 
devant  être  signée  par  lui ,  il  ne  peut  point 
y  avoir  de  difliculté  sur  ce  qui  concerne 
son  nom. 

11  est  possible  que  le  nom  de  celui  qui 
rfail  assurer  soit  omis.  La  police  ne  seroit 
pas  néanmoins  nulle  si  d^autres  énonciations 
'  ou  les  circonstances  pouvoient  y  suppléer. 

.  L^'espèce  d’assurance  doit  être  considérée, 
iil  est  clair  que  dans  Fassurance  d\jn  navire 
ou  autres  objets  corporels  ,  le  défaut  d’in¬ 
dication  du  nom  de  celui  qui  fait  assurer 
peut  être  suppléé,  et  que  celui  qui  prouve 
être  propriétaire  de  ces  choses,  aura  di’oit 
de  faire  valoir  la  police.  Dans  Fassurance 
I  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  la  solvabilité, 
les  énonciations  les  plus  exactes  sont  indls-^ 
pensables ,  puisque  c’est  la  personne  qui  est  ici 
;  la  matière  delà  convention;  ainsi  les  polices 
de  ces  sortes  d’assurances  doivent  énoncer, 
selon  leur  objet,  Fage,  la  patrie  de  l’assuré, 
etc. 

L’indication  du  domicile  n’est  utile  que 
pour  faciliter  l’exercice  des  droits  qui  ré¬ 
sultent  de  la  convention  ,  et  lever  les  doutes 
sur  l’identité  des  personnes  qui  portent  des 
noms  semblables. 


871.  La  police  doit  indiquer  également  la 
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cmalité  dans  laquelle  agit  celui  qui  fait;! 
assurer. 


En  droit  rigoureux,  il  nV  a  que  le  pro-  c 
priélaire  d’une  chose  qui  ait  le  droit  de  lal 
faire  assurer.  Le  capitaine  même  n’est  pointo 
]>ar  sa  ]>réj>ositiori  chargé  de  faire  assurer o' 
le  navire,  ou  les  marchandises  qu’il  conduit.!! 
Si  nous  avons  vii  qu’il  avoifc  droit  d’emprunter  ) 
à  la  grosse  sur  ces  objets^  c’est  par  des  motifs!; ‘ 


ui  tiennent  à  l’intérêt  de  la  navigation.  Un 


U 


navire  en  route  pourroit  être  hors  d’état  de! 
continuer  son  voyage,  si  le  capitaine  nen 
trouvoit  pas  de  fonds ,-  il  ne  voyage  pas 
moins  ,  quoiqu’il  ne  soit  pas  assuré. 

Mais  comme  il  n’est  point  d’opération  ou 
de  convention  commerciale  ^  qui  ne  puisse 
être  faite  par  l’entremise  d’un  commission-; 
naire,  il  est  évident  que  le  propriétaire  d’uiri 
navire  ou  de  marchandises,  peut  eraployersJ 
cette  voieintermédiaire  pour  les  faire  assurer.!' 
Le  rapport  entre  le  commissionnaire  et  sonc 
commettant,  ou  les  personnes  avec  qui  il  a  i 

A 

contracté  ,  sont  régis  par  les  principes  que.,, 
nous  avons  fait  connoître  ,  n.  555  et  suivans/f 
Ainsi  il  est  obligé  envers  l’assureur,  comme  si  i 
ies  choses  qu’il  a  fait  assurer  lui  appar-  m 
*tenoient.  * 

Cette  qualité  de  commissionnaire  s’exprime 
soit  par  une  déclaration  précise,  par  exemple 
‘lorsque  Pierre  déclare  qu’il  fajt  assurer  telles 


—  T 


# 

% 
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marchandises  pour  le  compte  de  Jaccjues  ; 
quelque  fois  elle  s’exprime  génériquement 
par  les  mots,  pour  compte  de  {fui  il  appar-- 
tiendra.  Au  premier  cas ,  Jacques  seul ,  ou 
celui  à  qui  il  a  cédé  ses  droits  peut  réclamer 
l’effet  de  l’assurance;  au  second  cas  ,  ce  sera 
tout  légitime  porteur  d’un  connoissement, 
dont  les  désignations  se  rapporteront  exac¬ 
tement  à  celles  de  la  police.  Dès  qu’elle  est 
conforme  au  connoissement ,  peu  importe  à 
l’assureur  que  les  choses  appartiennent  ou 
non  à  celui  qui  les  a  fait  assurer,  il  suffit 
que  la  matière  du  risque  se  trouve  dans  le 
navire.  L’assnreur  est  non-recevahle  à  opposer 
à  celui  qui  se  présente  une  contestation  sur 
•la  propriété,  à  moins  que  la  simulation  du 
i  pour  compte  ^  n’ait  été  pratiquée  en  vue  de 
le  tromper.  Par  exemple ,  si  l’on  a  fait  assurer 
sous  le  nom  d’un  neutre  ,  les  marchandises 
qui  appartiennent  à  ceux  qui  sont  en  guerre 
avec  quelque  puissance  maritime,  en  cas  de 
i  prise,  l’assureur  peut  élever  la  question  de 
^  propriété ,  par  ce  qu’il  y  a  eu  doL 


f 


8  7  2 .  Il  est  encore  d’autres  cas ,  dans  lesquels 
>  on  peut  faire  assurer  les  choses  d’autrui ,  c’est 
lorsqu’on  a  intérêt  à  leur  conservation. 

Ainsi  un  assureur  ,  sur  qui  roulent  main¬ 
tenant  les  risques  des  choses  qu’il  a  assurées,  Com.342.. 
peut  cU'ei'clier  à  s’en  garantir,  en  les  fais  ant 
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assurer.  Alais  quelqu’en  soit  le  prix,  iLnepeut 


faire  cette  convention  avec  son  assuré  ,  car 


ce  seroit  moins  une  réassurance  ,  qu  une  ré¬ 
solution  tle  la  première.  Du  reste,  cette  réas¬ 
surance  peut  comprendre  les  clého  ursés  qu’il  . 
a  pu  faire  pour  la  conservation  des  clioses 
assurées,  telsque  racliat,  etc. ,  meme  la  prime 
<[ui  lui  est  due.  Par  exemple  ,  Pierre  assure 
5o,ooo  fr.  appartenant  à  Patil^  à  la  prime 
de  dix  pour  cent,  et  par  conséquent,  Paulw 


lui  doit  5ooo  fr.,  quel  que  soit  l’événement 
de  la  jierte  ou  du  salut  du  navire.  Il  fait 
réassurer  les  mêmes  5o,ooo  fr.  ,  a  la  même 
prime  de  dix  pour  cent ,  et  la  prime  des  primes 
à  l’infini  ;  ce  qui  fait  monter  la  prime  de 
celte  réassurance  ,  d’après  les  calculs  que 

nous  avons  faits,  ii.  889,  à  5,555  fi'.  55  cent., 
et  le  total  de  la  somme  réassurée  à  55,555  fr. 


55  cent.  S’il  y  a  perle,  Pierre  recevra  net  du 
.réassureur  le  capital  de  5o,ooo  fr. ,  qu’il  sera  1 
obligé  de  payer  à  Paul ^  et  se  trouvera  gagner 
les  5ooo  fr.  de  prime  qu’il  a  l’eçns  de  ce  der-  ( 
nier;  ce  qui,  au  premier  coup  d’ocil,  por- 
teroit  à  croire  qu’il  doit  déduire  de  la  réassu¬ 
rance  la  prime  que  lui  doit  son  assuré.  Mais  les 
•motifs  que  nous  avons  expliqués,  apprennent 
suffisamment  que  ce  bénéfice  est  le  prix  d’un 
ris<[ue  ,  puisqu’en  cas  d’beureuse  arrivée,  il 
sCii  oit  tenu  de  payer  une  prime  de  5,555  fr. 
55  cent. ,  tandis  qu’il  n’en  avoit  reçu  qu’une 
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de  5ooo  fr.  J  ce  qui  suffit  pour  rendre  la  con- 


ivenlion  légitime. 


Celle  réassurance  n’ayanlrien  de  commun 
avec  la  première,  Tassureiir  primilif  çontinuc 
d'être  obligé  envers  son  assuré,  qui  n’acquiert 
;  aucun  droit  personnel  contre  le  réassureur; 
ils  sont  étrangers  l’un  à  l’autre,  le  réassuré 
n’a  besoin,  pour  être  remboursé  par  sou 
assureur,  que  de  justifier  qu’il  a  paye  telLe 
■  somme  à  l’assuré  primitif. 

De  même,  par  suite  des  principes  du  droit 
:  civil,  qui  permettent  à  des  créanciers  de  cou-' 
r  server  les  droits  que  leur  débiteur  abandonne, 
3  pu  néglige  de  conserver ,  un  créanci-er,  pri- 
f  vilégié  ou  non,  sur  le  corps  d’un  navire  en 
1  mer,  ou  sur  des  marchandises,  pourroit  les 
)  faire  assurer.  Il  est  présumé  mandataire  du 
J  propriétaire;  mais  par  cela  même,  il  n’acquiert 
J  point  de  droit  exclusif  a  la  somme  que  l’assu- 
r  reur  sera  obligé  de  payer,  en  cas  de  perle 
i  des  choses  assurées  :  ce  prix  profitera  à  la 
i  masse  entière  des  créanciers  du  débiteur ,  si 
>  elle  le  requiert,  en  remboursant  toutefois  à 
)  celui  qui  a  fait  faire  l’assurance,  le  montant 
1  de  ses  déboui'sés  et  autres  frais. 


O 


8y.3.  Mais  si  l’on  n’avoit  aucun  intérêt  di- 
l'ect  ou  indirect  à  la  conservation  d’une  chose, 
on  ne  pourroit  la  faire  assurer;  ce  seroit  ce 
qu’on  appelle  une  gageure  ,  un  jeu  ,  dans 
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lesquels  on  auroil  la  chance  de  perdre  telle 
somme  on  de  gagner /e//e  autre,  selon  qu’un 
navire  arrivera  ou  n’arrivera  pas  henreU'- 
fieineni  à  sa  destination. 


On  peut,  à  l’aide  de  ce  principe,  décider 
la  question  suivante,  Pierre,  qui  n’a  pas  d’in* 
térêt,  suivant  les  règles  ci-dessus,  a  la  con-  ' 
servalion  du  navire  la  7'hétisy  appartenant  àjJ 
J acfjf ues ,  ÎSiit  une  convention  avec  Paul ,  qui 
assure  ce  navire  pour  1 00,000  fr.  Le  navire 
périt.  Jacques  découvre  cette  convention  * 
d’assurance;  il  en  établit  la  preuve,  soit  par 
extrait  des  livres  du  courtier,  soit  par  inter-  . 
rogatoire  sur  faits  et  articles,  soit  par  le  ser- 
ment  qu’il  défère  à  Paul;  car  dans  les  casi’’ 
meme  ou  la  preuve  testimoniale  est  interdite, £ 
ce  mode  de  preuve  est  admis  :  en  un  mot, 
le  fait  que  la  Thétis  a  été  assurée  par  Paul  y 
est  constant  et  avoué  par  lui.  Jacques  pourra- 
l-il  agir  contre  Paul? 

On  peut  dire  pour  la  négative ,  que  jamais  liîw 


il  n’a  chargé  de  faire  assurer  le  navire 


dont  il  s’agit;  qu’il  n’a  point  ratifié  ce  qu’a  fait 
celui-ci;  que  sans  le  moindre  doute,  si  le  na¬ 
vire  étoit  arrivé  à  bort  port,  il  n’eût  point  été 
off  rir  à  Pierre  de  lui  rembourser  la  prime. 

IMais  on  doit  décider  que  Pierre  ,  ne  ' 
pouvant  faire  une  gageure  que  la  loi  dé¬ 
fend  ,  est  présumé  avoir  voulu  faire  ce  qu’elle 
Civ.  1121.  perinetloit;  c’est-à-dire,  avoir  stipulé  pour 
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Jacques,  A  la  vérité ,  en  ayant  agi  sans  pouvoir 
a.  de  ce  dernier  J  il  s’est  exposé  au  désaveu,  si 
/I l’opération  ne  réussissoit  pas;  mais  ce  point 
•  est  étranger  à  Paul  ^  qui  ne  prouvant  pas 
P  qii’antérieurement  à  la  demande  dé  Jacques , 
'  irassurance  a  été  révoquée,  ne  pourroit  éviter 
-la  condamnation. 

S’il  avoitpayé  celui-ci  seroit  tenu  de 

rendre  la  somme  à  Jacques,  sous  la  déduction 
i  de  la  prime  et  de  ses  frais. Cette  réception  n’eut 
■  été  que  l’exécutiondu  quasi-contrat  de  gestion 
:  d’affaires  qu’il  a  voit  entrepris.  Pierre  ne  pour¬ 
roit  échapper  à  la  demande  de  Jacques ,  en 
1  .prétendant  qu’il  avoit  fait  une  gageure.;  parce 
que  ce  seroit  exciper  de  sa  contravention  aux 
^  lois,  ce  qui  n’est  jamais  permis. 

On  peut  de  même  décider  quel  seroit  le  sort 
îde  l’assurance  d’une  chose  faite  par  l’im  des 
!  copropriétaires,  sans  opposition  des  autres. 
^  S’ils  ratifi oient,  on  suivroit  les  règles  du  man¬ 
dat  ;  s’ils  re  fil  soi  eut  de  ratifier,  l’assurance 
seroit  réduite  à  la  part  du  copropriétaire  qui 
;  a  {stipulé  pour  lui  seul. 

§•11. 

Noms  et  désignation  du  Navire  et  du  Capitaine, 

874.  L’importance  delà  désignation  du  na¬ 
vire  par  son  nom  individuel  et  sa  qualilîca- 

I  tion ,  est  la  même  dans  le  contrat  d’assurance 

*  ♦  * 
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f[iic  clans  le  prêt  à  la  grosse.  Ce  que  nous  avons  i 
dit  à' ce  sujet  J  et  relaliveinent  aux  prêts  fails  t 
séparément ,  alternalivcnient ,  ou  conjoin-  -i 
lemeiit  sur  plusieurs  navires,  et  aux  énoncia¬ 
tions  accidentelles,  qui  tendent  à  instruire 
de  la  nature  ,  espèce,  et  étendue  des  risques, 
trouve  naturellemenl  sa  place  ici  j  11  suftit  d^ 
renvoyer. 

Le  navire  peut  être  envisagé  sous  deux 
rapports  j  comme  objet,  ou  comme  lieu  des 
risques.  Dans  le  paragrapiie  suivant,  noiiSfi 
le  considérerons  sous  le  premier  de  ces  rap-  ■ 
ports. 

Lorsque  le  navire  est  considéré  comme  lieu  - 
des  risques  j  c’est-à-dire  lieu  qui  contient  les 
clioses ,  ou  les  ])ersonnes  assurées,  la  néces-  r 
sité  d’une  désignation  individuelle  n’est  pas  » 
de  l’essence  de  la  convention.  La  différence 
enlre  le  prêt  à  la  grosse  et  l’assurance,  fait 
admettre  plus  de  latitude  dans  ce.  dernier i 
contrat.  Le  prêteur  ne  pouvant  demander 
son  paiement  s’il  ne  ]^rouve  l’heureuse  ar^ 
rivée  des  choses  affectées  au  prêt,  il  faut 
qu’elles  lui  soient  désignées,  ou  parleur  in¬ 
dividualité  propre,  ou  par  la  désignation  du 
navire  cjui  les  porte  ,  et  du  capitaine  qui  le 
conduit  J  autrement  le  prêteur  n’auroit  aucun 
moyen  de  parvenir  à  coniioîlre  quel  sort  ont 
eu  les  marchandises  dont  il  faut  qu’il  prouve  ' 
1  heureuse  arrivée. 
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Dans  rassiirance  au  contraire^  Tassureur 
n’ayant  rien  à  dire  ,  l’assuré,  propriétaire 
des  marcliandises ,  étant  seul  tenu  d’en  prou¬ 
ver  la  perte  J  s’il  veut  agir  contre  l’assureur, 
il  est  moins  nécessaire  d’exiger  des  désigna- 
irtions  précises  dans  la  police  j  il  ne  doit  jamais 
fl  manquer  de  moyens  de  prouver  le  cliar- 
*  gement,  et  de  suppléer  au  silence  de  la  po- 
lillice. 


On  a  donc  introduit  la  faculté  de  faire 
E:  assurer  des  sommes  sur  un  cliargemeiit,  sans 
3  en  désigner  la  nature  ,  et  sans  faire  connoître 
1  le  navire  ni  le  capitaine  à  qui  il  est  confié. 


I  INéanmoins,  comme  cette  sorte  d’assurance 

^  * 

;  pourroit  faciliter  les  moyens  de  substituer  des 
gageures  à  des  conventions  sérieuses,  cette 
:  faculté  n’est  introduite  qu’en  faveur  des  assu- 
I  rances  faîtes  sur  cliargemens  dans  les  éclielles 
t  du  levant  et  les  diverses  parties  du  monde  Com 
!  hors  de  l’Europe.  Il  est  extrêmement  possible 
que  ceux  à  qui  ces  chargemens  sont  destinés 
en  ignorent  la  nature,  ainsi  que  le  nom  du 
navire  et  celui  du  capitaine,  ce  qui,  dans  la 
règle  commune,  les  auroit  privés  de  la  faculté 
de  faire  assurer  ,  faute  de  renseignemeiis 
exacts.  Il  suffît  alors  cfue  la  police  énonce  la 
partie  du  monde  où  doit  se  faire  le  char¬ 


gement,  parce  que  cette  connoissance  peut 
influer  sur  le  calcul  des  risques. 

Ainsi,  on  doit  expliquer  que  le  chargement 
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est  fait  dans  le  levant  ou  aux  indes  orientales^  - 
ou  aux  îles  françaises  du  Mexique ,  d’Afrique ,  ' 
ou  au  continent  Anglo-américain  ;  mais  il  i 
n’est  pas  nécessaire  d’indiquer  le  lieu  parti-  i 
culier^  parce  que  souvent  on  ignore  les  né¬ 
gociations  que  le  correspondant  peut  avoir 
faites  d’un  lieu  à  un  autre,  avant  que  d’ex¬ 
pédier  pour  l’Europe,  ■ 

Sy5,  Il  semble  naturel  au  moins,  qu’afin 
d’éviter  qu’un  assuré  de  mauvaise  foi  n’ap¬ 
plique  l’assurance  à  tel  chargement  au  lieu  de  » 
tel  autre,  on  désigne  dans  la  police  celui  à  j. 
qui  l’expédition  est  faite  ou  doit  être  con¬ 
signée  ,  dont  le  nom  devant  être  également 
désigné  dans  le  connoissement  fait  au  lieu  de 
l’expédition ,  empêchera  du  moins  le  succès  de 
cette  fraude.  Cependant  comme  il  se  peut  en¬ 
core  que  celui  qui  fait  assurer  les  eiîets  qu’il  a  . 
dans  des  pays  éloignés,  ignore  qui  ils  sont  t 
adressés  ou  consignés,  aussi  bien  que  le  port  ‘ 
pour  lequel  le  navire  est  destiné ,  il  est  encore  ) 
permis  de  déroger  à  cette  condition  par  une 
clause  expresse. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  que  l’assuré  4 
prouve  que  les  mai’cîfandises  éloient  pour»® 
son  compte ,  quoique  chargées  à  l’adresse  % 
d’autrui . 


0^6,  A  plus  forte’raison  un  assuré  peut  se  ré- 
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Ærver  le  droit  de  charger  sur  d’autres  navires 

D 

es  effets  assurés,  sàns  désigner  quel  navire 
)Ourra  être  substitué  ;  mais  alors  il  faut  en 
Taire  l’objet  d’une  stipulation.  Ainsi,  un  com- 
jnerçant  expédie  des  marchandises  de  Bor- 
leaux  à  Madère  ,  il  ne  trouve  actuellement 
uicim  navire  qui  s’y  rende  ,  mais  il  s’en 
présente  un  qui  part  pour.  Cadix ^  il  y  place 
ion  chargement  qu’il  adresse  à  un  corres- 
^^)ondant,  avec  ordre  de  le  faire  passer  à  IMa- 
j^ière  par  la  première  occasion.  Il  lui  est 
teacile  sans  doute  de  nommer  le  navire  qui 
fera  route  jusqu’à  Cadix,  mais  il  ignore  quel 
^era  celui  qui  fera  le  transport  de  Cadix  à 
Madère.  Il  peut  donc  stipuler  qu’à  Cadix 
>  ses  marchandises  seront  transportées  sur  un 
.autre  navire,  sans  plus  ample  désignation, 
(jui  deviendra  le  lieu  des  risques  pour  le  reste 
jdu  voyage. 

§*  III. 


1 


EnoncicLtion  des  Lieux,  Temps  et  Nature  des  Risques* 

877.  La  police  doit  énoncer  le  lieu  où  les 
toarchandises  ont  été  ou  doiventêtre  chareées; 

O  ’ 

mais  nous  avons  vu  que  la  faculté  de  faire 
assurer  des  marchandises  chargées  dans  un 
•pays  hors  de  l’Europe,  sans  autre  désigna¬ 
tion  que  la  contrée  où  le  chargement  étoit 
fait^  niodiûoit  singulièrement  cette  règle. 


« 


/ 


« 
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Lors  même  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  cette  ex¬ 
ception  J  le  défaut  de  déclaration  n’annulle 
point  la  police  ,  si  les  autres  clauses  offrent 
Coiii.348.  moyen  d’y  suppléer ^  et  si  cette  omission 

n’a  pas  servi  à  tromper  l’assureur  sur  la  na¬ 
ture  des  risques. 

L’énonciation  du  port  où  le  navire  doit 
s-e  rendre,  sembleroit  jdus  essentielle^  car 
c’est  le  seul  moyen  de  faire  connoître  quel 
est  le  voyage  asssuré  ,  et  par  conséquent 
de  mettre  l’assureur  à  même  de  vérifier  s’il 
y  a  eu  quelque  cliangement  de  route  ou  de 
voyage  qui  ait  mis  fin  aux  risques  dont  il  étoiï 
cliargé. 

Cependant  lorsqu’une  assurance  est  faite 
pour  un  temps  limité,  comme  elle  est,  en  quel*  ; 
que  sorte  indépendante  du  voyage  du  navire. 
il  est  inutile  d’indiquer  le  lieu  d’où  il  est 
parti,  et  celui  où  il  se  rend,  si  ce  n’est  pour 
aider  à  mieux  reconnoître  son  identité.  Il  en 
est  de  même  dans  l’assurance  faite  pour  une 
certaine  portion  de  route. 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  le  navire 
doit  entrer ,  charger  ou  décharger  dans  sa 
route,  doivent  être  indiqués;  on  peut  ce¬ 
pendant  se  dispenser  de  les  désigner,  en^'^’ 
stipulant  d’une  manière  générale  la  clause 
de  faire  échelle c’est  encore  ce  qu’on  fait 
pour  les  voyages  en  caravanne ,  qui  ont  lien 
quand  un  capitaine  se  frète  pour  un  port  . 
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I  où  il  décliaree  tout  ou  partie  de  ses  marchan- 

•  KJ  X  t  t 

dises  J  se  frété  de  nouveau  pour  un  autre 
port,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  son  arrivée 
au  lieu  désigné  pour  la  fin  du  voyage,  ou 
,  son  retour  dans  le  port  du  départ. 

Mais  la  possibilité  qu’une  telle  faculté  pro¬ 
longe  outre  mesure  le  terme  des  risques,  fait 
que  ces  assurances  ne  sont  ordinairement 
faites  que  pour  un  temps  limité. 


878.  L’assurance  peut  avoir  lieu  pour 
l’aller ,  ou  pour  le  retour  seulement ,  ou  pour 
l’im  et  l’autre,  mais  séparément,  quoique 
dans  la  même  convention,  ou  enfin  pour 
l’un  et  l’autre  indivisiblement  ,  ce  qu’ou 
nomme  prîme-liée.  Ce  n’est  point  ici  le  lieu 
d’examiner  les  effets  de  ces  diverses  clauses, 

I  il  suffit  de  dire  que ,  faute,  de  conventions  spé¬ 
ciales,  l’assurance  est  pour  la  seule  traversée 
que  le  navire  est  sur  le  point  de  faire;  c’est- 
à-dire  pour  aller  s’il  quitte  le  port  où  il  est 
enregistré  ,  ou  pour  le  retour  s’il  y  revient  ; 
qu’il  est  toujours  sous  entendu  que  le  navire, 
ne  fera  J  depuis  la  signature  de  la  police ,  aucun 
-voyage  avant  celui  qui  a  été  désigné  dans  cet 
iacte  ;  qu’enfin  l’assurance  pour  un  temps  dé¬ 
signé  ,  embrasse  tous  les  voyages  qui  se  font 
pendant  cet  espace  de  temps  ,  et  finit  au  jour 
convenu,  cpioique  le  voyage  commencé  et 
liiidiqiié  dans  la  convention  ,  ne  soit  pas  ter- 
Tome  II,  a4 
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miné.  Nous  avons  donné  sur  ces  diverses 
énonciations,  et  sur  ce  qui  touclie  Lespèce 
et  la  nature  des  risques ,  des  détails  qui  , 
rapproclics  des  notions  et  dévetoppemeiis 
qu’offre ,  sur  la  même  matière  ,  le  titre  du 
contrat  à  la  grosse  ,  nous  dispensent  de  nou¬ 
veaux  développemens. 

§-  IV. 


Indication  des  Choses  assurdesw 


979’  L'assurance  peut  être  faite  sur  un  na-  • 
vire,  qui,  dans  ce  cas,  est  l’objet  et  non  pasi 
seulement  le  lieu  des  risques.  Il  est  nécessaire  ) 
qu’il  soit  désigné  par  son  nom  et  sa  qualifica¬ 
tion  ,  comme  les  raarcliandises  par  leurs  mar¬ 
ques  ,  ou  le  renvoi  au  connoissement  qui  les 
contient.  On  peut  recourir  à  ce  que  nous 
avons  dit ,  n.  789. 

Quant  aux  marchandises  ,  la  police  doit 
contenir  les  indications  nécessaires  pour  qu’il 
ne  soit  pas  au  pouvoir  de  l’une  des  parties  de 
rendre  inutiles,  ou  d’étendre  les  dispositions 
du  contrat  au  gré  de  son  intérêt  personnel. 
Néanmoins,  on  peut,  par  les  mêmes  motifs 
que  nous  avons  expliqués,  n.  791,  se  con¬ 
tenter  de  dire,  qu’on  fait  assurer  telle  somme 
sur  les  facultés  de  tel  navire  ;  et  l’assuré 
21’est  tenu,  en  cas  de  besoin,  que  de  justifier 


§.  iv.  indicalion  des  Choses  assurées.  3'j  I 

a\iîi6  pareille  valéur ,  en  marcliandises  ou 
lême  en  argent ,  étoit  chargée  pour  son 
Dinpte  sur  le  navire  désigné. 

On  peut  meme  stipuler  que  l’assureur  sera 
ispen'sé  de  justifier  le  chargé^  sans  que  cette 
tipulatîon  fasse  dégénérer  le  contrat  en  ga- 
eure  ,  parce  que  l’assureur  n^en  a  pas  moins 
Toît  de  prétendre  ,  et  de  prouver  que  l’as- 
ureiir  n’a  rien  chargé,  ou  h’a  pas  chargé 
:e  qu’il  a  déclaré, 

k 

880.  Il  faut  aussi  avoir  soin  de  désigner, 
ians  la  police,  les  marchandises  sujètes  par 
leur  nature  à  détérioration  particulière , ou 
hminution,  comme  blés  ou  sels,  et  celles  Com. 
.ni  sont  susceptihlés  de  coulage, 
i"  L’assureur  n’est  pas  tenu  des  déchets,  di- 
iiinutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
>  ropre  de  la  chose,  ou  par  le  fait  de  l’assuré 
t  de  ses  préposés.  Mais  il  garantit  les  acci-' 
ens  de  mer,  sans  que  sa  responsabilité  soit 
10 ins  grande,'  à  l’égard  des  choses  siiscep- 
bles  d’être  endommagées  ou  perdues  faci- 
ment,  qu’a  l’égard  de  celles  qui,  par  leur 
ature,’sont  moins  exposées.  Or,  puisque 
assureur  doit  connoître  toute  l’étend  11  e  des 
Jsques  dont  il  se  charge,  et  que  ces  risques 
iigmentent  quand  l’objet  assuré  est,  de  sa 
Jiture,  plus  sujet  qu’un  autre  à  être  dé- 
U’ioré  ou  déiruifc  par  des  âcckiens  de  iher  * 

9.4  * 
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la  justice  exige  qu’il  soit  suffisamment  ins¬ 
truit. 

Mais  nous  avons  vu  qu’on  pouvoit  fain 
assurer  vin  chargement  dont  la  nature  étoi 
inconnue.  Il  est  juste  que  l’assuré  soit  admij 
à  prouver  cette  exception. 

L’effet  de  cette  omission  est  facile  à  saisir 
La  police  est  valable,  et  par  conséquent  la 
pi'ime  acquise  à  l’assureur^  mais  si  les  choses 
assurées  éprouvent  quelques  dommages  par 
suite  de  celle  qualité  particidière  ;  paj 
exemple,  si  des  vins  ou  huiles,  que  non* 
avons  vu  être  de  nature  à  éprouver  un  cou¬ 
lage  par  leur  vice  propre,  en  éprouvent  ur 
extraordinaire,  ou  même  une  perte  absolue 
j)ar  l’effet  de  la  tempête  qui  a  ouvert  01 
brisé  les  barriques,  rassureiir  ne  répond  pa 
de  cet  événement.  Néanmoins  il  ne  faudroi 
pas  étendre  cette  peine  contre  l’assuré  j 
des  cas  toul-à-fait  étrangers,  tels  que  1 
prise,  et  même  la  perte  totale  causée  par  1 
naufrage  du  navire  qui  auroit  péri  corps  e 
biens, 

La  valeur  du  navire  est  ordinairemen 
fixée  par  la  police  ;  celle  des  marchandise 
peut  l’être  de  la  même  manière.  Ce  soin  dis 
pense  l’assuré  de  provoquer  une  autre  est) 
malion*  mais  il  n’ôl.e  pas  à  l’assureur  1 
droit  de  réclamer,  conformément  à  ce  qi 
et  été  dit  J  n.  771  et  suiv.  L’exercice  de  ce  dro 


y'' 
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est  plus  Ou  moins  favorable,  selon  les  cir¬ 
constances. 

Ainsi  ,  lorsque  l’évaluation  ne  s^éloigne 
pas  sensiblement  du  cours  qu’avoient  les 
choses  assurées,  ou  du  prix  qu’elles  eussent 
ni  être  vendues  lors  de  l’assurance  ,  l’as*» 

I- 

uireur  n’est  pas  recevable.  Mais  si  l’in- 
ienlion  de  transformer  rassurance  en  ga¬ 
geure  paroît  évidente;  par  exemple,  si  un 
assureur  reconnoissoit  aux  choses  assurées 
me  valeur  nominale  en  raonnoîe  de  France, 
;3gale  à  la  valeur  nominale ,  quoiqu’intrinsé- 
juement  ]>lus  foible ,  d’achats  faits  en  pays 
krangers ,  cette  évaluation  consentie  par 
la  ]X)lice,*nen  seroit  pas  moins  susceptible 
l’être  ensuite  contestée  par  lui. 


V. 


Enonciation  des  Sommes  assurées  et  de  la  Prime, 


88 1.  La  police  doit  exprimer  la  somme  as- 
urée,  c’est-à-dire  ce  que  l’assureur  s’oblige  Com.  33i. 
le  payer  en  cas  de  perte.  Mais  comme  nous 
ivons  dit  qu’il  pou  voit  s’obliger  à  payer  le 
u'ix  c[ue  les  choses  assurées  valoient  à  l’ins- 
an  t  du  contrat,  suivant  l’estimation  qui  en 
(Cra  faite,  l’énonciation  d’une  somme  n’est 
aas  indispensable;  et  s’il  n’y  a  rien  de  con-» 


« 
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venu  la  [)iésomption  est  pour  cette  dernière  ^ 
obligation. 

I!  n’en  est  pas  de  même  de  l’assurance  de  I 
la  vie;  celle  qui  seroil  faite  sans  que  la  po¬ 
lice  indique  la  somme  à  payer,  en  cas  de 
décès  de  l’assuré,  seroit  nulle,  parce  qu’il 
n’y  aurait  aucun  moyen  de  suppléer  a  cette 
omission. 

L’énonciation  de  la  prime  est  plus  indis-|  ' 
pensable;  ruais  cependant,  si  elle  étoit  omise 
il  ne  faudroit  pas  en  conclure  que  rassureur 
a  voulu  faire  un  don  à  l’assuré.  D’abord 

J 

Com.  iQ-î.  le  livre  du  courtier  pourrnit  suppléer  aui 

silence  de  la  police.  La  preuve  testimoniale 
seroit  même  admise  si  la  police  ajinonçoit 
qu’il  y  a  une  prime  promise,  et  laissoit 
seulement  ignorer  la  quotité.  Enfin,  les 
tribunaux  pourioient,  comme  dans  le  cas 
d’augmentation  ou  de  diminution  pour  évé-Ji 
nement  de  guerre  ou  de  paix,  fixer  la  prime 
en  ayant  égard  aux  circonstances  et  au  cours.fc 

§  VL  I 

De  ciii'erses  autres  Enonciations  nticessaires  ou  b 

facultatives* 

882.  Indépendemment  des  énonciations® 
dont  nous  venons  de  parler,  on  doit  ajouter^' 


IV.  §.  Des  (!h>erses  autres  Énonciations. 


^  tou  les  celles  qui  pourroient  servir  à  ins- 
f  traire  l’assureur  de  l’espèce  et  de  l’étendue 
..  des  obligations  qu’il  conlracle.  Lui  dissi- 
auler  quelque  circonstance  qui  pourroit 


S 


<  changer  le  sujet  de  ce  risque,  ou  en  di 
fc  minuer  l’opinion,  ce  seroit  lui  faire  sup¬ 
porter  des  chances  dont  il  ne  vouloit  peut- 
être  pas  se  charger  ,  ou  dont  il  ne  se  char- 
eroit  qu  a  des  conditions  différentes  ;  ce 
seroit  en  un  mot  le  tromper. 

La  police  n’offrant  plus  le  concours  des 
Tolonlés  sur  le  même  objet,  qui  est  de  l’es¬ 
sence  de  tout  contrat,  il  n’en  existe  plus.  Peu 
importe  que  les  choses  périssent  par  un  évé¬ 
nement  sur  lequel  la  réticence  ou  la  fausse 
déclaration  n’aiiroient  pas  influé;  l’assureur 
seroit  toujours  autorisé  à  répondre  qu’il  a 
assuré  tel  risque,  et  que  ce  risque  n’a  pas 
existé. 


Com.  348, 


Les  parties  ont  encore  la  faculté  de  sti¬ 
puler  d’autres  conditions  ,  pourvu  qu’elles 
ne  «oient  contraires,  ni  à  la  nature  de  l’as¬ 
surance  en  général,  ni  à  celle  de  l’espèce 
d’assurance  dont  il  s’agit. 

Assez  souvent  les  contractans  désirent  que 
les  contestations  qui  s’élèveront  entre  eux 
soient  jugées  par  des  arbitres;  et  la  police 
contient  ce  qu’ils  entendent  à  ce  sujet  ; 
mais  ce  n’est  que  facultatif.  Nous  parlerons 
des  arbitrages  d'ans  la  sixième  partie. 
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CHAPITRE  IlL 


Des  Actions  de  V Assure  contre  V Assit- 

reur. 


t. 

883.  La  Jifférence  essenlielle  que  nous 


î 


avons  fait  remarquer  entre  le  contrat  à  la  li 
grosse  et  celui  d’assurance ^  se  montre  cVune 


manière  absolue  dans  ce  qui  concerne  l’exer- 
cice  des  actions  qu’ils  produisent. 

Le  prêteur  est  oblige  d’attendre  la  fin  des 

et  doit  former  sa  demande  en  :i 


risques , 

paiement^  il  peut  être  repoussé  par  l’em- -1 
prunleur  qui  excipe,  soit  du  défaut  d’arrivée  y 
des  objets  affectés  ,  soit  de  leur  perle  ou  ! 
détérioration.  L’assureur  au  contraire  n’a  rien  i 


à  prouver,  car  il  ne  demande  rien,  et  ne  > 
forme  aucune  action.  11  est  débiteur  et  dé-  -i 
biteur  conditionnel^  l’assuré  doit  prouver  la  ; 
perte  dont  il  excîpe,  et  picut  être  repoussé 
par  l’exception  que  cette  perte  n’est  pas  vé¬ 
ritable,  ou  qu’elle  n’est  pas  de  nature  à  être 
sup|ïortée  par  l’assureur,  ou  qu’elle  n’a  pas 
eu  lieu  dans,  le  temps,  les  circonstances,  les 
termes  convenus,  etc. 

ÎN^ous  allons  diviser  ce  chapitre  en  cinq 
sections  J  dans  la  première  nous  verrons  par 
qui  et  contre  qui  peuvent  être  intentées 


P 
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les  actions  de  l’assuré;  dans  la  seconde,  quand 
il  y  a  lieu  de  les  former;  dans  la  troisième, 
comment  la  demande  doit  être  justifiée;  dans* 
la  quatrième,  quelles  actions  l’assuré  peut 
intenter;  dans  la  cinquième,  comment  l’as¬ 
suré  peut  exiger  son  paiement. 


Section  première. 

* 

oui  et  contre  qui  les  Actions  doivent 

être  intentées^ 

884.  Il  importe  peu,  pour  l’exercice  des 
actions  que  l’assuré  a  droit  de  former  contre 
l’assureur,  en  quelle  qualité  cet  assuré  ait 
figuré  dans  le  contrat,  soit  de  propriétaire 
ou  se  disant  tel,  soit  de  commissionnaire, 
soit  comme  prenant  intérêt  à  la  conservation 
de  ce  qui  appartient  à  un  autre.  En  général 
l’assureur  n’est  point  admis  à  élever  la  ques¬ 
tion  de  propriété  ,  lorsqu’il  ne  justifie  pas 
qu’il  y  ait  un  intérêt  direct. 

Mais  ce  que  nous  avons  dit,  n.  8^3,  suffit 
pour  montrer  que  le  véritable  propriétaire 
d’une  chose  qu’un  autre  a  fait  assurer,  est 
fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  l’assurance , 
.en  justifiant  de  celte  propriété,  et  a  agir 
contre  l’assureur  tant  (|ue  celui-ci  n’a  pas 
satisfait  la  personne  avec  qui  il  a  contracté. 
.  11  en  est  de  même  quand  un  assuré  ayant 


" 
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vendu  les  choses  assurées ,  le  bénéfice  de 
l’assurance  passe  à  raclieteur,  comme  nous  t- 
l’avons  vu,  n.  167, 


885.  La  circonstance  cju’il  y  aiiroit  un  ou  ■  - 
plusieurs  assurés,  un  ou  plusieurs  assureurs,  , 
ne  produit  aucun  cliangement.  D’abord  ,  . 
lorsqu’une  police  offre  plusieurs  assurés , 
ou  les  choses  assurées  leur  appartiennent  • 
en  commun,  ou  chacun  a  sa  portion  par- 
ticulière  et  distincte.  Dans  ce  second  cas, 
c’est  comme  s’il  y  avoit  autant  de  polices  c 
que  d’assurés,  chacun  poursuit  l’assureur, 
sans  examiner  s’il  est  aussi  l’assure ur  des 
autres.  Dans  le  premier  cas,  Faction  est  com¬ 
mune,  et  pour  son  exercice  on  suit  les  règles 
des  sociétés  dont  nous  parlerons  dans  la 
partie  suivante. 

S’il  y  a  plusieurs  assureurs ,  il  faut  dis¬ 
tinguer  s’ils  ont  assuré  ensemble  ou  dis-  ^ 
lin cte ment.  Au  premier  cas  ,  l’assurance 
qu’ils  ont  donnée  est  iin  engagement  com-i' 
nuin  ,  et  à  moins  de  convention  con¬ 
traire  ou  de  circonstances  bien  fortes,  elle  > 
est  solidaire  entre  les  assureurs.  On  suit  ^ 
les  règles  du  droit  sur  les  actions  à  in¬ 
tenter  contre  des  obligés  solidaire  ou  des 
associés.  Si  les  assurances  sont  distinctes, 
chacun  des  assureurs  doit  être  poursuivi 
séparément,  car  c’est  comme  s’il  y  avoit  eu 


J 


SiCT.  II.  Quand  1^/4  s  su  ré  peut  ct^r.  ’^7Î) 

autant  de  polices  séparées  ;  chacun  paie  , 
selon  les  cas  ,  la  totalité  de  la  somme  qu'il 

a  assurée^  ou  contribue  proportionnellement 

à  cette  somme  ^  dans  les  indemnités  que  ré¬ 
clame  l’assuré. 

L’assuré  pourroit  n’avoir  pas  fait  assurer 
la  totalité  de  ce  qui  lui*  appartient.  Ge  qui 
reste  se  nomme,  comme  on  l’a  vu  ,  n.  769  , 
son  découvert.  Il  est ,  à  cet  égard ,  consi¬ 
déré  lui-même  comme  son  propre  assureur  , 
pour  tout  ce  que  doit  supporter  la  portion 
qui  lui  est  restée  non- assurée. 

r 

Section  II. 

» 

ft  .  L  \ 

h' 

Quand  l’Assuré  peut-il  agir  contre  l’Assureur. 

886.  En  principe  général ,  le  droit  que 
(donne  une  créance  conditionnelle  ne  peut 
être  exercé  qu^après  l’événement  de  cette 
condition.  Un  changement  dans  la  fortune 
du  débiteur,  arrivé  avant  cet  événement,  ne 
‘  peut  en  apporté’  aucun  à  la  nature-  de  la 

<  créance. 

Si  l’obligation  étoit  à  terme,  la  faillite  de 

<  ce  débiteur  le  priveroit  sans  doute  de  ce  bé- 

» .  néfice;  mais  le  terme  diffère  essentiellement  €tv,  iï85, 
!  de  la  condition.  Avant  que  le  terme  arrive, 
i  i  il  existe  une  dette  ^  tant  que  la  condition  n’est 
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pas  arrivée  il  n-y  a  point  de  dette.  La  faillite  >? 
de  fassureur  n’a  donc  ,  dans  la  yérité ,  au-  1 
ciaie  inlïutrnce  sur  le  contrat.  Cependant  j 
comme  elle  est  une  forte  présomption  qu’à  . 
révénement  l’assiirenr  ne  sera  point  en  état  f 
de  remplir  l’obligation  que  cet  événement  r 
pourra  mettre  à  sa  charge  ,  l’assuré  peut  1 
.  demander  la  résolution  du  contrat ,  à  moins  < 
que  la  masse  des  créanciers  ne  consente  à 
lui  fournir  caulion  ,  conformément  aux 
f  princijies  que  nous  avons  déjà  indiqués, 
n.  3à4  ,  et  que  nous  développerons  dans  la 
cinquième  partie. 

Il  faut  pour  cela  qu’il  y  ait  faillite  dé¬ 
clarée  si  l’assureur  est  un  comuiei'cant ,  ou 
une  déconfiture  reconnue  en  justice ,  si 
c’est  un  non  -  commerçant;  les  craintes  , 
qiKîîqiie  bien  fondées  de  l’insolvabilité  de 
l’assureur,  ne  suffiroient  pas,  l’assuré  ayant  la 
faculté  de  se  faire  assurer  la  solvabilité  de 
ce  dernier, 

887.  C’est  à  l’événement  qui,  d’après  la 
convention,  met  fin  aux  risques,  que  l’as¬ 
suré  peut  former  sa  demande.  Ce  terme 
des  risques  peut  arriver,  ou  par  la  fin  du 
voyage  convenu ,  ou  par  des  accidens  de 
force  majeure  qui  donnent  lieu  à  sa  rupture. 
On  conçoit  en  effet  qu’un  navire  assuré  pour 
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J  six  mois  ou  pour  un  voyage  de  Bordeaux 
iiià  la  Martinique,  ou  pour  telle  portion  de 
(  ce  voyage,  peut  éprouver  des  accîdens  qui 
occasionnent  des  déboursés,  des  perles,  de 
nalure  à  être  supportées  par  les  assureurs , 
sans  être  pour  cela  empêché  de  terminer 
sa  navigation.  On  conçoit  que,  dans  les  mêmes 
I  cas,  un  naufrage,  la  prise,  ou  tout  accident 
de  celle  nalure  empêche  que  la  fin  du  voyage 
soit  jamais  possible. 

Ces  observations  s’appliquent  facilement 
aux  personnes  qui  montent  ce  navire ,  ou 
aux  marchandises  qui  y  sont  chargées. 

Les  accidens  ([ui  donnent  droit  à  l’assuré 
d’agir  contre  l’assureur  avant  l’époque  dé¬ 
terminée  par  la  convention  ,  pour  la  ces- 
t  sation  des  risques ,  sont  tous  ceux  qui  causent 
,  aux  choses  assurées  une  perle  absolue,  ou 
presqu’absolue  ,  ou  qui  ,  laissant  sur  leur 

existence  une  incerlilude  complète ,  ne  per¬ 
mettent  plus  qu’on  suppose  une  continuation 

de  risques.  Ce  sont  tous  ceux  que  nous 
avons  vu,  n.  7^4»  ^tre  appelés  sinistre  ma¬ 
jeur*  Les  autres,  qu’on  nomme  simple¬ 
ment  avaries  ,  n’empêchant  pas  la  conti¬ 
nuation  du  voyage  et  des  risques  ,  jusqu’au 
terme  convenu,  ne  sont  pour  l’assuré  que 
des  créances  qu’il  peut  exercer  seulement  à 
Tiustant  où  la  cessation  de  tous  risques  opère 
rouverture  de  son  droit. 


I 
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Section  III. 

■ 

i 

Comment  rassuré  doit-il  justijler  sa  Demande,  .• 

•t 

885.  Il  n'est  pas  douteux  que  rassuré  ne  > 

soit  obligé  de  prouver  la  perte  qu’il  allègue. 

Mais  la  nature  des  accidens  commande  3 
quelque  différence  dans  la  manière  de  faire  j 
cette  justification. 

Les  tempêtes^  naufrages ,  échouemens  n’ont  J 
quelquefois  d’autres  témoins  que  le  ciel  et  J 
la  mer.  La  distance  des  lieux  ,  la  nature  des  ^ 
événemens  ,  l’ignorance  des  formalités  lé — 
gales,  l’impossibilité  où  l’on  est  souvent  de  . 
les  remplir  ,  les  circonstances  du  fait ,  qui  i 
varient  autant  que  les  accidens,  tout  semble  3 
commander  de  n’ctrc  pas  trop  sévère  à  ce  3 
sujet. 

Le  rapport  du  capitaine,  dont  nous  avons 
indiqué  les  formes,  n,  648,  est  souvent  le  '|1 
plus  sur  moyen  de  constater  les  événemens»  |fi 
de  ce  genre.  Nous  avons  vu  que  le  naufrage,  3‘f 
ne  l’en  dispensoit  pas,  et  que  la  vérification 
devoit  aussi  en  être  faite;  ainsi  de  simples^ 
déclarations  du  capitaine,  des  gens  de  l’équi-  -  j 
page  ou  des  passagers,  seroient  insuffisantes, 

Le  juge  doit  les  interroger  les  uns  après  les  m 
autres;  leur  faire  expliquer  toutes  les  cir-». 
constances,  et,  par  ce  moyen,  parvient 
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découvrir  la  vérité,  tandis  que  des  cerlifîcaU 
isolés  sont  souvent  obtenus  par  astuce  ,  ou 
laccordés  ])ar  l'oiblesse.  ' 

La  règle  qui  veut  qu^en  matière  civile 
les  témoins  ne  soient  entendus  qu'^après 
une  lilis-prudence ,  n’a  pas  lieu  dans  ce 
ras.  Le  rapport  et  sa  vérification  ne  sont 
pas  y  à  proprement  parler ,  une  enquête 
entre  des  parties  contraires  eu  faits.  C’est 
un  récit  d’événemens  dont  la  mémoire  ou 
la  trace  peut  périr ,  et  que  l’on  consigne 
pour  servir  à  qui  de  droite  par  ce  motif, 
les  parties  intéressées  ne  sont  point  intimées 
pour  être  présentes^ 

Le  rapport  peut  être  contesté  par  l’as¬ 
sureur,  mais  il  fait  foi  contre  l’assuré,  qui 
levient  non  -  recevable  à  alléguer  aucun 
uUre  accident  que  ceux  qu’a  déclarés  le 
capitaine. 


889.  On  ne  pour  roi  t  toutefois  juger  non- 
recevable  un  assuré  qui  ne  justilieroit  pas 
,a  perte  par  un  rapport  régulier.  En  général, 
ce  rapport  est  le  moyen  le  plus  facile  et 
!e  plus  sur  de  prouver  l’événement,  mais  ce 
Vest  pas  un  motif  pour  qu’on  lui  refuse  la 
acuité  de  prouver  un  fait  qui  ne  peut  pas 
îhanger  de  nature,  par  cela  seul  qu’il  n’auroit 
oas  été  raconté  dans  telle  ou  telle  forme. 

En  un  mot,  il  suffit  que  la  perte  soit  cons- 
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talée  d^une  manière  capable  de  convaincre 
tout  lioiîime  raisonnable  j  et  la  notoriété  pu¬ 
blique  peut  elle-même  être  invoquée.  Il 
suffit  que  le  juge  ait  une  certitude  morale  j 
et  que  parles  circonstances  il  soit  convaincu 
de  la  vérité  du  fait,*  car,  en  matière  d’assu¬ 
rance,  on  se  contente  des  preuves  qu’il  est 
possible  d’avoir,  et  l’on  en  admet ,  qu’on  re- 
jetteroit  en  toute  autre  matière.  Par  exemple, 
le  paiement  fait  par  le  ])lus  grand  nombre 
des  assureurs  ,  sur  un  même  navire ,  qui 
n’auroit  aucun  poids  s’il  s’agîssoit  d’une  ques* 


tion  de  droit,  seroit  une  considération  ca¬ 
pable  de  déterminer  plus  aisément  cont:'< 
ceux  qui  refuseroient  de  croire  à  la  vérîu 
de  l’accident. 

JNéanmoins,  il  £aut  toujours  une  preuvf 
quelconque  :  ainsi  le  pacte  que  tassurein 
s'^en  tiendra  a  V affirmation  de  Rassuré  sur  b 
fait  de  l’accident,  seroit  illicite;  car  personne 
ne  peut  être  témoin,  et  surtout  seul  témoir 
dans  sa  propre  cause.  Mais  le  pacte  qu’oi 
s’en  tiendra  à  l’attestation  du  capitaine  seroi 
valable,  sauf  à  l’assuré  à  faire  une  preuv( 
contraire  au  récit  de  ce  dernier. 


890*  Ce  qui  vient  d’ê{re  dit,  est  particu^. 
lièrement  applicable  au  naufrage  ,  échoue- 
ment,  à  la  perte  du  navire  par  le  feu,  l’abor 
doge ,  aux  cliangemens  forcés  de  route,  d 
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voyage  ou  de  navire  ,  occasionnés  par  ruii 
I  de  ces  accidens.  Si  ces  cliargemens  avoient 
I  été  occasionnés  par  déclaration  de  guerre , 
représailles,  etc.,  les  renseigne  mens  officiels, 
'serviroient  à  fixer  Fincerlitude.  La  prise,  le 
pillage ,  rarrêt  de  prince,  peuvent  en  outre 
être  prouvés  par  la  correspondance  du  capi¬ 
taine  et  des  principaux  de  l’équipage. 

Les  pertes  par  jet,  les  sommes  dues  ou 
payées  pour  contribution  ,  sont  constatées 
par  les  procès-verbaux  et  la  contribution 
dont  nous  avons  parlé  ,  n.  742  et  suiv.  Les 
autres  pertes  et  détériorations  se  prouvent 
par  des  expertises,  ou  par  les  moyens  que 
lia  nature  des  choses  indique  aisément. 

Section  IV. 


Quelles  Actions  V Assuré  peut  intenter. 


891.  Nous  avons  distingué,  n.  887,  le  si- 
inistre  majeur,  des  avaries.  Le  sinistre  majeur 
me  donne  pas  simplement  à  l’assuré  le  droit 
ide  se  faire  indemniser  des  dommages  qu’il 
I  éprouve  ^  il  lui  est  loisible  d’abdiquer  la  pro¬ 
priété  de  ce  qui  reste  ou  peut  rester  des 
[choses  assurées,  et  d’exiger  de  l’assureur  la 
i  somme  assurée ,  comme  si  la  perte  de  ces 
choses  étoit  entière  :  c’est  ce  qu’on  nomme 
!  le  délaissement. 


Tome  IL 


25 


Tl 


38G  PART.  ÏIT.  TÏT.  Vt.  CHAP.  HT.  SECT,  IV. 


Les  avaries  au  contraire  ,  ne  donnent  que 
la  faculté  de  demander  la  réparation  de  la 
perte  éj)rouvée  ,  par  une  action  nommée 
action  (fa\^aric. 

INous  en  ferons  l’objet  de  deux  para- 
grajibes. 

s- 1  " 

Du  Délaissement* 

892*  En  matière  d’assurance,  on  appelle  1 
délaissement ^  l’acte  par  lequel  l’assuré  aban¬ 
donne  à  l’assureur  la  propriété  de  la  cbose 
assurée.  L’objet  de  l’assurance  n’étant  que  de 
procurer  à  l’assuré  l’indemnité  des  perles 
ou  dommages  qu’il  éprouve  par  l’espèce  de 
risque  dont  s’est  chargé  l’assureur,  le  délais¬ 
sement  peut  paroître  inutile,  et  même  in¬ 
juste.  Il  semble  suffisant  que  l’assureur  paie 
l’indemnité  de  celte  perte  ou  de  ce  dom¬ 
mage;  et  contraire  a  l’équité,  qu’au  lieu  de 
su])pléer  par  une  prestation  jiécuniaire  à 
ce  que  les  accidens  dont  il  répond  enlèvent 
de  consistance  ou  de  prix  aux  choses  assu¬ 
rées,  il  soit  forcé  d’en  devenir  propriétaire, 
quelqu’inutiJe  ou  onéreuse  que  puisse  lui 
devenir  une  telle  propriété. 

Mais  l’extrême  difficulté  de  régler,  dans 
certains  cas,  les  droits  respectifs  ;  l’embarras 
que  présenteroit  le  recouvrement  des  choses 


I,  7Ju  Délaissement.  Art.  I. 


qu’on  aiiroit  cru  péri  es ,  pour  régler  la  res- 
ç  titution  Je  ce  f[ue  les  assureurs  aufoient 
payé  aux  assurés  sur  la  foi  de  celle  perle  ; 
l’objet  même  de  Fassurance  qui ,  de  la  part 
de  l’assuré  J  n’est  pas  de  conserver  des  débris^ 
des  restes  informes,  mais  les  choses  mêmes, 
fait  permettre  à  ce  dernier  d’abandonner 
sa  propriété  à  l’assureur,  qui  devient  oblige 
de  lui  payer  en  entier  la  somme  assurée, 
ou  s’il  n’en  a  pas  été  fixé,  la  valeur  desdiles 
choses* 


Le  délaissement  étant  plus  onéreux  pour 
l’assureur  que  l’action  d’avarie ,  les  cas  ont 
dû  en  être  restreints,  et  soumis  à  des  formes 
et  à  des  délais  rigoureux. 

Nous  allons  examiner ,  dans  les  articles 
‘  suivans,  i*'"  quels  événemens  donnent  lieu 
au  délaissement;  2**’  dans  quel  delai  et  dans 
»  quelles  formes  il  doit  être  fait;  d."  les  effets 
t  qu^il  produit. 


i 

Art.  I.***,  Dès  Cas  de  Délaissement. 

8g3.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut 

^  être  fait,  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d’é-  Com.SCg, 

n  cbouement  avec  bris,  d’innavigabilité  par  for^ 

1  "tune  de  mer,  d’arrêt  de  puissance ,  de  défaut 

b  dé  nouvelles,  de  perte  ou*  détérioration  des 

e  effets  assurés  égale  aux  trois  quarts  au  moins. 

■ 

Ces  cas  1^1  e  reéoivent  point  d’èxtensiôn,  pai' 
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analogie;  ils  sont  de  droit  étroits,  et  exclusifs 
de  tous  autres.  Ainsi  une  force  majeure 
seule ,  indépendamment  des  circonstances 
que  nous  venons  d’indiquer,  par  laquelle 
des  choses  assurées  ne  parviendroient  pas  à 
leur  destination,  ne  seroit  pas  une  cause  de 
délaissement  :  par  exemple,  si,  dans  le  cours 
du  voyage,  elles  éloient  prises,  pour  des 
besoins  publics,  et  non  par  voie  hostile,  et 
payées  un  prix  quelconque ,  l’assuré  ne 
pourroit  en  faire  le  délaissement  à  Tassu- 
reur,  sauf  raclion  d’avarie,  pour  s’en  faire 
compléter  la  valeur. 

Le  délaissement  étant,  comme  il  est  facile 
de  le  voir,  plus  incommode  pour  rassureur 
que  l’action  eji  avarie,  il  sembleroit  conve¬ 
nable  de  laisser  le  choix  à  celui  -  ci.  Mais 
la  nature  des  choses  s’y  oppose.  Si  le  dé¬ 
laissement  ,  ou  faction  en  avarie  éloit  un 
mode  de  libération,  le  choix  devroit  être 
laissé  à  l’assureur,  puisqu’il  est  débiteur; 
mais  c’est  un  mode  d’exeicice  de  la  créance 
qui  appartient  à  l’assuré,  et  par  conséquent, 
le  choix  doit  lui  appartenir. 

ISous  allons  expliquer  successivement  les 
cas  de  délaissement  ci-dessus  indiqués. 


pisTiNCTioN  PREMIERE.  Délaissement  en  cas  de  Prise* 

,  t 

8j)4*  La  prise  est  le  premier  cas  qui  donne 


,  I.  Du  Délaissement.  Art.  I.  Dist.  Ï. 

lieu  au  délaissement.  Ce  fait,  en  lui-même, 
n’opère  pas  toujours,  sm-le-cbamp,  la  perte 
entière  effective.  Le  navire  peut  être  repris 
par  son  équipage 5  il  peut  Fêtre  par  un  cor¬ 
saire  de  sa  nation,  et  si  cette  reprise  a  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures,  le  premier  pro¬ 
priétaire  le  recouvre  en  payant  au  second 
capteur,  indépendamment  des  frais  relatifs  à 
la  reprise  et  à  la  restitution,  le  tiers  de  sa 
valeur;  il  peut  l’être  par  un  vaisseau  de 
guerre,  et  quelle  que  soit  Fépoque  de  cette 
recoiisse,  le  propriétaire  recouvre  son  navire, 
en  payant  le  trentième  de  la  valeur,  si  la  re¬ 
prise  est  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  le 
dixième,  si  c’est  après  les  vingt-quatre  heures; 
le  capteur  peut  Favoir  abandonné,  et,  pendant 
Fan  et  jour,  le  propriétaire  peut  le  réclamer 
contre  les  tiers  ;  il  peut  être  relâché  soit 
volontairement ,  soit  par  jugement  de  l’auto¬ 
rité  compétente,  qui  donne  main-levée;  il 
peut  enfin  être  racheté. 

Il  faut  en  tirer  la  conséquence  que,  si  après 
la  prise  d’une  chose  assurée,  un  événement 
cpielconque  fait  qu’elle  revienne  au  pouvoir 
de  l’assuré,  il  ne  peut  plus  déclarer  qu’il  en 
fait  le  délaissement;  sauf,  s’il  a  payé  quelque 
chose  à  ce  sujet,  à  s’en  faire  rembourser  par 
action  d’avarie. 

Parmi  les  circonstances  qui  peuvent  ainsi 
faire 'rentrer  le^  choses  assurées  au  pouvoir 
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de  l’assuréj  on  doit  principalement  remar-r 
quer  le  rachat.  11  n^est  pas  toujours  facile 
d’avertir  l’assureur  de  la  prise  et  d’attendre 
ses  ordres.  On  a  vu  ^  n.  Gf\2,  qu’assez  sou¬ 
vent  le  capteur  se  contentoit  d’une  rançon 
qui  lui  éloit  payée  ^  soit  comptant,  soit  en 
traites  du  capitaine  sur  son  armateur,  ou  sur 
le  corres^)ondant  de  celui' ci ^  le  Tout  suivant 
des  principes  qui  sont  à  peu  près  les  mêmes 
chez  toutes  les  nations,  et  qui,  pour  la  France, 
sont  contenus  dans  l’arrêté  du  î6  juin  j8o2, 
(2  prairial  an  ii). 

L’assuré  est  tenu  d’en  faire  ,  le  plutôt 
Com.  3q >.  possible,  la  signilicalion  à  l’assureur,  et  l’on 

considéreroit  comme  une  négligence  capable 
de  donner  lieu  à  desdommages-intéréts  contre 
lui ,  le  retard  qui  se  roi  t  de  plus  de  trois 
jours^  à  compter  de  l’avis  qu’il  a  reçu. 

L’assureur,  s’il  n’a  pas  encore  approuvé  ce 
l'achat  expressément  ou  tacitement,  peut  dé¬ 
clarer,  par  une  signification,  qu’il  doit  faire 
Çpm,  39G.  dans  les  vingt-quatre  heures  de  celle  qu’il 

a  reçue  ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance,  si  ou  non  il  le  prend  pour  son 
comjile.  S’il  y  renonce,  ou  s’il  ne  s’explique 
pas  dans  cet  espace  de  temps,  le  délaisse¬ 
ment  lui  est  valablement  fait,  sans  qu’il  puisse 
rien  prétendre  aux  effets  achetés,  qui  sont 
présumés  pris,  en  ce  qui  le  concerne.  II  lui 
reste  seulement,  s’il  prétend  que  la  prise  a 
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I  éxé  faite  iiiduemenl ,  le  droit  d’agir  contre 
le  capteur,  en  restitution  de  la  rançon. 

S’il  accepte  le  rachat,  il  doit  acquitter  Fo- 
hligation  contractée  dans  les  termes  de  la 
convention  •  et  par  ce  moyen,  le  cours  de 
l’assurance  est  rétabli  tel  qu’il  étoit  avant 


la  prise. 

Par  exemple,  P/erreavoitsur  le  Saint-Louis 
pour  100,000  fr.  de  marchandises,  assurées 


par  Paul;  ce  chargement  est  pris  et  racheté 
moyennant  5o,ooo  fr.  Si  Paul  refuse  de 
prendre  la  conlrihulion  à  son  compte, P/e/re 
paiera  les  5o,ooo  fr.  de  rachat,  fera  délais¬ 
sement  et  demandera  à  Paul  les  1 00,000  fr. 
assurés.  Mais  Paul  prend  la  composition  à 
son  compte,  il  rembourse  les  5o,ooo  fr.  de 
rachat ,  et  l’assurance  continue  d’avoir  son 
cours.  Si  les  marchandises  arrivent  à  bon 
port ,  il  n’aura  payé  que  5o,ooo  fr.  au  lieu 


de  100,000  fr,  qu’eut  occasionné  le  délaisse¬ 
ment^  mais  aussi,  en  cas  de  perte  après  ce 
rachat ,  il  faudra  qu’il  paye  encore  tout  le 
montant  de  cette  meme  perte,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  100,000  fr. 

Quoique  cela  paroisse  dur,  c’est  le  ré¬ 
sultat  de  la  chance  qu'il  a  voulu  courrir. 
Ce  paiement,  qui  lui  est  si  onéreux,  n’est 
que  l’effet  d’un  accident  postérieur  et  entiè^ 
rement  étranger  à  la  prise.  Le  premier  con¬ 
trat  avoit  été  en  quelque  sorte  terminé  j  un 
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second  est  censé  avoir  été  fait,  entre  le^ 
parties,  du  moment  que  Tassureur  a  déclaré 
qiTil  entendoit  prendre  la  composition  à  son 

Dist.  II.  Du  Délaissement  pouj'  cause  de  Naufrage. 

896*  Nous  avons  fait  connoître,  n.  G43,  ce 
qu’on  entendoit  par  naufrage.  Dès  que  le 
navire  a  éprouvé  cet  accident,  il  y  u  lieu 
au  délaissement.  A  la  vérité,  le  capitaine  est 
Com.38i.  tenu  de  travailler  à  recouvrer  tout  ce  qu’il  : 

peut  des  débris  du  navire  et  des  marchan¬ 
dises  du  chargement.  Les  gens  de  l’équipage  ’ 
y  sont  aussi  obligés ,  leurs  salaires  étant  ~ 
réduits  au  prix  de  ces  débris  et  du  fret  des  - 
choses  sauvées.  L’assuré,  sur  les  lieux,  est 
tenu  des  mêmes  obligations.  L’assureur  peut 
aussi  se  livrer  à  ces  soins,  et,  dans  tous  les 
cas ,  les  fonctionnaires  locaux  et  le  consul, 
en  pays  étranger,  y  procèdent. 

Mais  le  résultat  de  tous  ces  efforts  n’est 
jamais  de  remettre  le  navire  à  flot,  et  en  état 
de  naviguer,  au  moyen  de  simples  répara¬ 
tions,  car  alors  ce  ne  seroit  plus  un  naufrage, 
fjjni.SSç).  ce  seroit  un  simple  échouement,  dont  nous 

parlerons  plus  bas.  Le  sauvetage  ne  conserve 
que  des  débris,  dont  la  valeur  est  plus  ou 
moins  grande,  mais  qui  ne  sont  pas  un  na¬ 
vire.  Ce  cas  est  donc  bien  différent  de  celui 
d’une  prise, 

à 


I 
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Cependant,  on  peut  plus  facilement  hé¬ 
siter  sur  la  question  de  savoir  si  le  naufrage 
à  le  même  effet  relativement  à  l’assu¬ 
rance  du  chargement  ,  et  demander  si  , 
comme  nous  le  verrons  en  cas  d’innaviga¬ 
bilité,  le  capitaine  ne  doit  pas  faire  tous  ses 
efforts  pour  se  procurer  un  autre  navire ,  qui 
transporte  le  chargement  à  sa  destination , 
sauf  à  l’assureur  à  payer  les  frais  et  avaries. 
Mais  ces  deux  cas  sont  différens.  Le  naufrage 
d’un  navire  n’arrive  presque  jamais,  sans  que 
les  effets  chargés  ne  soient  sauvés  en  mau¬ 
vais  état  'j  en  conséquence ,  le  délaissement 
des  facultés  a  lieu  pour  cause  de  naufrage, 
malgré  le  sauvetage  en  tout  ou  en  partie  des 
choses  assurées.  En  pareille  occurrence,  un 
réglement  d’avarie  ne  seroit  bon  qu’à  occa¬ 
sionner  des  procès. 


DrsT.  ni.  Du  Délaissement  pour  Innavî^ahilité, 

897*  Lorsqu’un  navire  est  échoué,  on  doit 
employer  les  moyens  convenables  pour  le 
remettre  à  flot,  ou  bien  en  constater  l’im¬ 
possibilité.  Si  l’échouement  est  accompa¬ 
gné  de  bris,  et  que  le  navire  ne  puisse  Corn. 380, 
être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  con¬ 
tinuer  sa  route  jusqu’à  sa  destination,  il  est, 
ce  (pie  nous  avons  appelé  n.  644  ^  innavi¬ 
gable. 


% 


PART.  IIÏ.  TIT.  Vï.  CHAP.  IIR  SECT.  IV.  | 

1,1  peut  aussi,  par  suite  de  la  navigation,' 
se  trouver  en  cet  état.  Dans  Fun  et  Faulre 
cas,  le  délaissement  peut  en  être  fait. 


“  Ces  accidens  doivent  être  vérifies  avec  une 
grande  attention.  Mais  pour  lever  beaucoup 
de  difficultés ,  il  suffit  de  se  ra])peler  que  le 
navire  doit  avoir  été  visité  avant  le  départ, 
et  s’il  n’est  pas  justifié  qufil  fût  en  bon  état, 
la  présomption  est  que  Finnavigabilité  pro¬ 
vient  de  vices  antérieurs.  Cette  présomption 
s’appliffue,  tant  à  Fassurance  du  navire  qu’à 
celle  des  luarcliandises,  soit  que  le  char¬ 


gement  ait  été  fait  par  les  armateurs  eux- 
mêmes,  soit  qu’il  Fait  été  par  de  simples 
chargeurs ,  peu  importe.  Il  dépendoit  des  pre-  t- 
miers,  ou  de  leur  capitaine,  de  faire  |)rocéder  i 
aux  procès-verbaux  de  visite  ,  ils  doivent  ii 
supporter  la  peine  de  leur  négligence,  ou  de 
celle  du  capitaine,  dont  ils  répondent.  Nous  j 
avons  vu  que,  même  à  l’égard  des  simples  ' 
chargeurs  ,  le  capitaine  étoit  réputé  leur  » 
préposé,  sauf  leur  action  contre  lui  ou  contre 
les  armateurs. 


Lors  même  que  le  navire  a  été  visité  et 
reconnu  en  bon  état,  au  départ,  l’assureur 
peut  être  admis  à  la  preuve  contraire.  La 
visite  établit  bien  une  présomption  légale, 
mais  elle  n’exclut  pas  la  preuve  que  Finnavi- 
gabililé  provenoit  de  vétusté,  et  pourri  taré  j 
par  Fassureur  ne  répond  que  de  celle  qui  est 
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causée  par  des.  coups  de  mer,  ou  par  quel^ 
®  ç[u’autre  accident. 


Ik  898.  Ces  règles  sont  les  mêmes,  quand 
^'l'assurance  porte  sur  le  navire,  ou  quand  elle 
t  porte  sur  le  chargement  ^  car  un  navire 
dnnavigahle ,  qui  n'a  pu  continuer  sa  route 
pour  mettre  fin  au  voyage  assuré,  ne  le  peut 
lussi  pour  faire  arriver  les  marchandises  à 
f'teur  destination. 

Mais  les  effets  sont  nécessairement  dif- 
’fïérens.  L'innavigabililé  du  navire  met  fin  à 
1  l'assurance  sur  le  corps,  elle  en  produit  l'é- 
irénement.  L’assureur  a  garanti  l’heureuse 
.arrivée  de  ce  navire;  Finnavigabilité  em¬ 
pêche  qu’elle  puisse  avoir  lieu ,  l’assuré  peut  Cona. 
lonc  faire  son  délaissement  comme  en  tout 
autre  cas  de  perte. 

Il  n’en  est*  pas  de  même  relativement  aux 
marchandises.  C’est  leur  arrivée  ,  et  non 
celle  du  navire,  qui  a  été  garantie.  Le  navire 
ne  figure  ici  que  comme  moyen  de  trans¬ 
port.  C’est  dans  l’intérêt  de  l’assureur,  que 
ce  moyen  ne  peut  être  changé;  son  intérêt, 
qui  est  d’éviter  le  délaissement,  commande 
Idonc  qu’on  essaye  une  autre  voie  pour  opérer 
le  transport. 


Ainsi  h’  capitaine  ,  véritable  préposé  des 
proprié^ires  du  chargement  assuré,  et  ceux-ci 
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f  3q!.  eux-mêmes  j  s’ils  sont  présens ,  sont  obligés  d 
Com.|  393.  s’en  occuper,  aux  frais  et  risques  de  Tassu . 


l 


3q3. 


reur. 


L’innavigabilité  doit  avoir  été  prononcé€ 
Le  navire  qui  revi  en  droit  sur  ses  pas  d 
peur  d’être  innavigable,  ne  poim'oit  êtr 
considéré  comme  tel,  et  cette  rupture  d 
voyage  termineroit  les  risques. 

Le  magistrat  doit,  dans  ce  cas,  se  dirige 
non-seulement  par  le  fait  matériel,  mais  en 
core  pai’  les  circonstances.  Ainsi,  ce  seroi 
un  cas  d’innavigabilité,  si,  pour  réparer  f 
navire,  il  falloit  presque  employer  autant  d'> 
temps,  et  faire  autant  de  dépenses  que  pou 
en  construire  un  nouveau,  ou  si  le  capilaim 
ne  trouvoit  dans  le  lieu,  ni  à  emprunter,  n 
d’autres  moyens  de  crédit,  pour  réparer  soi 
navire  quoique  réparable  en  lui -même 
cette  position  seroit  une  force  majeure,  qu 
l’ayant  mis  sans  ressources,  produiroit  unt 
véritable  innavigabilité. 

Mais  aussi ,  dès  qu’un  jugement  a  prononct 
l’innavigabilité,  elle  est  présumée  tant  que  L 
jugement  n’est  pas  attaqué,  encore  bien  qu’on 
parvienne  à  prouver  que  le  navire  délaissé  a 
pu  être  réparé,  et  même  a  navigué  depuis 
par  les  répaîra lions  qu’y  a  faites  celui  à  qui 
il  a  été  vendu» 


Il 
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Dist.  IV.  Délaissement  pour  Arrêt  de  Puissance* 

•m 

809.  L’arrêt  de  puissance  ou  embargo ,  que 
nous  avons  défini,  n.  G^o,  ne  donne  lieu  au  Com*^^ 
délaissement  que  s’il  arrive  après  que  le 
voyage  est  commencé. 

Cet  ari’êt  peut  provenir  du  gouvernement 
dont  l’assuré  est  sujet ,  ou  d’un  gouver¬ 
nement  etranger.  Il  peut  avoir  diverses 
causes.  Les  unes,  ont  pour  objet  d’enlever 
la  propriété  à  celui  à  qui  appartiennent 
les  choses  assurées^  les  autres,  de  rendre 
simplement  incertaine  cette  restitution.  Dans 
le  premier  cas,  il  faut  distinguer  si  l’assuré, 
à  qui  on  enlève  sa  propriété,  en  reçoit  un 
prix.  quelcon([ue,  ou  si  elle  lui  est  enlevée 
sans  aucune  indemnité.  Ce  n’est  que  dans 
le  premier  cas  qu’il  peut  y  avoir  lieu  au  dé¬ 
laissement  ;  car,  dans  l’autre,  l’assuré  qui 
reçoit  le  juste  prix  de  sa  chose,  n’a  rien  à 
demander  à  l’assureur,  et  si  ce  prix  n’égale 
pas  la  valeur  primitive  de  l’achat,  augmenté 
du  fret  et  autres  dépenses  accessoires  et  de 
la  prime  d’assurance,  il  peut  en  demander  le 
complément  par  action  d’avarie. 

Lorsque  l’assuré  est  ainsi  privé  de  sa  pro^ 
pri  été,  sans  indemnité,  la  cause  doit  en  être 
considérée.  Si  c’est  une  confiscation  prononcée 
par  le  gouvernement  dont  il  est  sujet,  pour 
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contravention  aux  loix ,  il  n’y  a  pas  lieu  à  Je 
laissement^  puisque  cet  événement  n’a  pu  être  > 
licitement  une  matière  d’assurance.  Si  elle  es 
prononcée  par  un  gouvernement  étranger 
il  y  a  lieu  a  délaissement^  à  moins  que  l’assu 
reur  ne  prétende  que  la  possibilité  de  cette 
confiscation  ne  lui  a  point  été  connue ,  oi 
que  toute  autre  faute  de  l’assuré  en  a  été  b 
'  cause. 

L’assuré,  comme  dans  le  cas  Je  naufrage 
doit  prendre  toutes  les  mesures  convenable: 
C0111.387.  pour  obtenir  main-levée,  pendant  le  temp: 

qu’il  doit  laisser  écouler ,  comme  nous  b 
verrons  plus  bas,  sans  pouvoir  signifier  soi 
délaissement.  S’il  l’obtient,  les  pertes  que  ce 
arrêt  lui  a  fait  éprouver  ne  donnent  plus  liei 
qu’à  l’action  d’avarie. 

DisT.  V.  Délaissemcni  pour  défaut  de  T^ouvelles* 

900.  Si ,  après  un  an  expiré ,  à  comptei 
du  jour  du  départ  du  navire  ,  ou  du  joui 
Com.  375,  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelle}  r. 

reçues,  pour  les  voyages  ordinaires,  et  après 
deux  ans,  pour  les  voyages  de  long  cours, 
dont  nous  avons  indiqué  les  caractères  diS’ 
tinctifs  n,  6^2,  l’assuré  déclare  n’avoir  reçu 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire 
le  délaissement  à  l’assureur,  et  demander  le 
l)aieïQent  de  la  somme  assurée. 


% 
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La  perte  d’un  navire  est  un  événement 
qu’on  ne  peut  pas  toujours  connoîlre  avec 
■certitude.  Il  a  donc  fallu,  dans  celle  ma¬ 
tière,  comme  dans  celle  des  ahsens^  se  con¬ 
tenter  d’une  présomption;  autrement, l’assiiré 
seroit  'hors  d’état  de  profiter  de  la  garantie 
dont  il  auroit  cependant  payé  le  piix,  et 
rutillié  de  l’assurance  seroit  extrêmement 
restreinte.  Il  est  donc  dispensé  de  rapporter 
des  attestations  de  la  perte ,  toutes  les  fois 
qu’il  a  en  sa  faveur  la  présomption  légale. 

Le  laps  d’un  an  ou  de  deux  ans,  donne 
1  lieu  à  cette  présomption.  Il  se  compte  du 
fi  jour  du  départ  du  navire  ,  lorsqu’on  n’en 
a  a  eu  aucune  nouvelle  depuis  ce  moment;  et 
t  si  l’on  en  a  reçu,  du  jour  des  dernières. 

Il  faut,  non- seulement  que  l’assuré  n’ait 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  mais  encore 
que  personne  n’en  ait  eu;  si  les  assureurs  en 
ont  reçu  qui ,  sans  avoir  une  parfaite  authen¬ 
ticité,  soient  au  moins  Irès-vraisemblahles , 
l’assuré  n’es.t  pas  fondé  dans  sa  demande.  Au 
reste,  c’est  ici  une  matière  arbitraire,  et  le 
juge  ■doit  se  déterminer  suivant  les  circons¬ 
tances. 

Cette  présomption  a  lieu  sans  qu’on  dis¬ 
tingue  si  l’assurance  étoit  ou  non  pour  un 
temps  limité.  Seulement,  si  le  navire  étoit 
assuré  pour  un  temps  limité,  l’assureur  peut 
prouver  que  la  perte  est  arrivée  après  le 
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temps  des  risques  ;  car  c’est  son  exceptîori 
contre  la  présomption  qui  veut  que  dans  le 
Coin.  3^6.  doute  le  navire  soit  censé  avoir  péri  du  jour 

qu’il  est  parti  y  ou  de  celui  des  dernières 
nouvelles  qu’on  en  a  eues  ,  à  l’exemple  de 
l’absent,  qui  est  réputé  mort  du  jour  de  sa 
disparition. 

Cette  analogie  de  la  position  d’un  navire 
avec  celle  d’un  individu  dont  on  n’a  pas  de 
nouvelles,  peut  servir  a  résoudre  la  question 
suivante.  Pierre  a  fait  assurer  sou  navire  pour 
trois  mois ,  à  compter  du  jour  du  départ. 
ÎS’en  ayant,  après  ce  terme, aucune  nouvelle, 
il  fait  faire  de  secondes  assurances.  Un  an 


ou  deux  s’écoulent,  il  fait  délaissement.  La 
perle  retombera-t-elle  sur  les  premiers  assu¬ 
reurs  ou  sur  les  seconds?  Par  suite  de  ce  que 
nous  venons  de  dire  il  faut  décider  qu’elle 
retombera  sur  les  premiers,  et  que  les  se¬ 
condes  assurances  donneront  lieu  au  ris¬ 
tourne.  S’il  étoit  arrivé  une  preuve  que  le 
navire  avoit  péri  pendant  la  durée  des^i 
risques  dont  les  premiers  assureurs  étoient|^ 
chargés  ,  les  secondes  assurances  seroient 
milles.  Or,  précisément  la  présomption  lé¬ 
gale  a  cet  effet ,  de  même  qu’on  attribue 
la  succession  de  Tabsent  aux  héritiers  habiles 


à  se  dire  tels  au  moment  de  la  dispaiition 
ou  des  dernières  nouvelles,  et  non  à  ceux 
qui  l’aiu'oieut  été  s’il  eût  vécu  lorsqu’on  a 
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'  j prononcé  Fenvoi.  C’est  aux  premiers  assu- 
♦  ireurs  à  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé, 

I  quand  les  lâsques  à  leur  charge  étoient  finis. 

î  Dist.  \'I.  Décaissement  pour  Perte  ou  Détérioration 

des  trois  quarts. 

■* 

f 

■ 

90  ï*  Les  choses  assurées  peuvent  éprou¬ 
ver  une  perte  telle  qu’il  h’en  reste  presque 
irienj  elles  peuvent  continuer  d’exister,  mais  Com.SGg. 
*idans  un  état  de  détérioration  qui  ne  per- 
limette  presque  plus  den  tirer  de  profit.  Ces 
icas  sont  assimilés  à  la  perle  absolue.  En  con- 
riséquence,  le  délaissement  peut  être  fait,  s’il 
ly  a  perte  d’une  quantité  des  choses  assurées 
(égale  aux  trois  quarts,  ou  une  détérioration 
qui  leur,  enlève  les  trois  quarts  de  la  valeur 
I  qu’elles  avoient  au  moment  de  l’assurance. 

Ce  n’est  point  par  la  comparaison  du  prix 
!d’achat  avec  le  prix  vénal  qu’on  doit  évaluer 
la  détérioration ,  mais  par  l’estimation  de 
l’objet  en  lui-même;  et  avant  tout,  il  faut 
déduire  les  détériorations  dont  les  assureurs 
ne  répondent  point,  d’après  les  principes  que 
nous  avons  donnés  plus  haut.  De  même, 
c’est  par  le  nombre,  le  poids,  la  mesure, 

:et  avec  la  modification  que  nous  venons  d’in- 
idiquer,  qu’il  faut  déterminer  la  quantité 
perdue. 

Il  n’est  pas  .moins  nécessaire  d’obser\er  que 
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la  perte  ou  détérioration^  ne  doit  s’entendre 
que  de  celle  qui  est  arrivée  corporellement 
à  l’objet,  cl  non  des  dépenses  que  Tassuré 
a  pu  faire,  et  qui  n’empêchent  pas  la  chose 
de  subsister  en  entier. 

Ainsi  ^  un  chargement  de  20,000  francs  a 
été  assuré  :  par  l’effet  d’un  pillage,  naufrage, 
ou  tout  autre  accident,  une  portion  a  été 
perdue ,  de  manière  qu’il  n’en  reste  que 
pour  moins  de  5, 000  fr. ,  ou  elles  sont  dété¬ 
riorées  de  manière  à.  ne  valoir  que  moins  de 
5,000  fr.  J  il  y  a  lieu  au  délaissement.  Mais 
leur  quantité  et  leur  qualité  n’ayant  point  ou 
n’ayant  que  peu  diminué,  une  contribution 
aux  avaries  les  grève  d’une  somme  de  plus  de 
1 5,000  fr. ,  il  n’y  aura  pas  lieu  au  délais¬ 
sement  ^  l’assuré  devra  les  garder,  sauf  à 
exiger  de  l’assureur,  par  action  d’avarie,  le 
remboursement  de  celle  contribution. 
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Art.  I[.  Des  Formes  du  Délaissement. 

go 2.  L’assuré  doit  signifier  à  l’assureur 
^^4,  tous  les  avis  qu’il  peut  recevoir,  de  quelque 
390*  part  que  ce  soit,  relativement  aux  choses 
assurées,  même  quand  il  douteroit  de  leur 
certitude. 

Ces  avis  doivent  être  signifiés  dans  les  trois 
jours  de  la  réception,  qui  comptent  non- 
seulement  de  celui  auquel  la  nouvelle  est 
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■ 

devenue  publique  et  notoire  dans  le  lieu 
où  Fassurance  a  été  faite  ,  mais  encore  du 
moment  que  la  connoissance  particulière  en 
est  venue  à  l’assure.  Son  silence  ou  son  retard  ' 
l’exposeroit  à  des  dommages- intérêts  ;  mais 
il  faudroit  (fu’il  eut  dû  regarder  révénement 
comme  bien  certain  et  bien  positif^,  car,  s’il 
est  probable  qu’il  lui  restoit  quelque  doute, 
il  seroit  excusé  par  cette  même  incertitude. 

En  un  mot ,  toutes  les  fois  qu’il  n’a  pas  eu 
les  nouvelles  par  des  avis  directs  du  capi¬ 
taine,  ou  par  des  pièces  dignes  de  confiance, 
et  qu’il  n’a  pas  fait  lui-même  des  actes  qui 
annoncent  qu’il  les  a  considérées  comme  cer¬ 
taines,  il  est  facilement  présumé  n’avoir  au¬ 
cun  tort.  Dans  le  doute ,  le  serment  peut  lui 
être  déféré  par  l’assureur  ou  par  le  juge. 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’assuré 
annonce  .  son  choix  entre  le  délaissement  Çom 
et  l’action  en  avarie  qu’il  est  maître  d’exer- 
cer  par  préférence  ,  chaque  fois  que  la 
nature  des  accidens  lui  donne  droit  de  dé- 

A 

laisser.  11  suffit  qu’il  en  fasse  la  réserve. 

Du  reste,  nous  avons  vu  qu’il  étoit  tenu  de 
veiller  à  la  conservation  des  objets  assurés  ; 
qu’il  étoit  en  quelque  sorte  mandataire  des 
assureurs,  sous  ce  rapport,  et  que  ce  qu’il 
faisoit  dans  cette  vue  de  conservation,  n’éta- 
-  blissoit  aucune  fin  de  non  recevoir  contre 
lui,  • 
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9o3,  Dans  plusieurs  places  maritimes,  Tas- 
sure  se  présente  à  la  chambre  de  commerce , 
et  déclare  que ,  d’après  tels  ou  tels  rensei- 
gnemens  qui  lui  sont  parvenus,  le  navire 
sur  lequel  il  avoit  fait  faire  des  assurances 
a  été  pris  ,  a  fait  naufrage  ,  ou  a  éprouvé 
tel  autre  sinistre  majeur  ,  en  tel  lieu  et  telles 
circonstances,  etc.  ;  et  l’on  en  dresse  acte  sur 
îe  registre  à  ce  destiné,  qu’il  signe. 

Cet  usage  ne  pour  roi  t  dispenser  de  la 
signiilcation  qui  doit  être  faite,  comme  celle 
du  protêt,  par  huissier  ou  notaire,  qu’autant 
que  la  police  donneroit  cette  faculté  à  l’as¬ 
suré.  Mais  on  sent  qu’une  communication 
amiable  suffiroit,  comme  dans  les  cas  prévus, 
n.  433. 

11  doit,  en  outre,  déclarer  les  assurances 
qu’il  a  faites  ou  lait  faire,  même  celles  qu’il 
C01U.37Ç).  a  ordonnées,  quoiqu’il  ignore  si  elles  ont 

été  exécutées  ,  et  l’argent  qu’il  a  pris  à  la 
grosse  sur  l’objet  ou  les  objets  dont  il  fait 
le  délaissement.  Le  but  de  celte  disposition, 
est  <le  mettre  l’assureur  i  même  de  vérifier 
si  les  assurances  n’ont  point  été  faites  au- 
delà  de  la  valeur,  ou  au-delà  de  ce  qui 
restoit  de  libre  des  objets  déjà  affectés  à 
des  emprunts,  et  de  demander  le  ristourne. 
Ainsi  ,  un  chargeur  fait  assurer  20,000  fr. 
sur  3o,ooo  de  marchandises  :  cette  assurance 
embrasse  le  total  de  son  chargement.  Mais 
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puisque  la  valeur  excède  la  somme  assurée  j 
il  lui  a  été  libre,  avant  le  départ  du  navire, 
de  prendre  à  la  grosse,  sur  les  mêmes  effets 
assurés,  jusqu^à  concurrence  de  1 0,000  fr.; 
seulement  il  doit  le  déclarer  en  faisant  son 
délaissement. 

Une  signification  de  délaissement  qui  ne 
contiendroit  pas  cette  déclaration  ou  celle 
qu’il  n’y  a  eu  ni  autres  assurances,  ni  prêts  à  la 
grosse  sur  les  objets  délaissés,  n’est  pas  nulle; 
mais  le  délai  dans  lequel  nous  allons  voir  que 
l’assureur  doit  payer  le  montant  de  l’assu¬ 
rance,  ne  court  que  du  jour  que  celte  omis-  ' 
sion  a  été  réparée. 

L’asssureur  est  privé  de  l’effet  de  l’assxi- 
rahcfi,  si  par  fraude  il  a  dissimulé  quelques  Com.  38t>.  ' 

assurances  ou  quelques  prêts  à  la  grosse, 
intérieurs  à  la  police  qui  donne  lieu  à  ce 
délaissement. 

-Mais  s’il  n’y  a  point  de  fraude  ,  cette  peine 
n’est  pas  encourue  ;  il  y  a  seulement  lieu 
au  ristourne.  En  effet  ,  dès  qu’il  ne  ré^ 

I  suite  aucun  tort  de  cette  omission ,  peu 
[  importe  aux  assureurs  qu’on  leur  ail  dé- 

>  claré  ou  non  des  faits  qui  leur  sont  abso- 
[  lument  étrangers.  Au  surplus,  c’est  à  l’assuré 

>  qui  aiiroit  fait  quelques  omissions  dans  cette 
)  déclaration,  de  justifier  qu’il  les  a  faites  sans 
I  mauvaise  foi,  qu’il  a  réellement  ignoré  les 
)  choses  non  déclarées ,  ou  que  le  défaut  de 
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déclaration  ne  porte  aucun  préjudice  à  Tas 
sureur. 


904*  Nous  avons  vu ,  n.  885  et  suivans , 
comment  le  sinistre  devoit  être  justifié.  Si, 
pour  attaquer  les  assureurs ,  on  attendoit 
l’arrivée  des  pièces  nécessaires,  on  seroit 
exposé  à  voir  s’écouler  les  délais  sans  former 
l’action  ;  aussi  n’y  a-t-il  pas  de  terme  fatal.  Mais 
l’assureur  ne  peut  être  poursuivi  qu 'après  la 
signification  ,  et  si ,  à  l’instant  qu’elle  est  faite , 
Com  383,  il  offre  de  payer  la  perte ,  les  frais  doivent 

retomber  sur  l’assuré. 

Le  délai  d  ans  lequel  le  délaissement  doit 
être  lait  varie.  En  cas  de  naufrage,  d’échoue- 
ment  avec  bris  ,  de  perte  ou  détérior^tion 
des  trois  quarts  des  choses  assurées  ,  s’il  a’a 
pas  été  fait  par  l’acte  même  qui  contient  1* 

„  ^  signification  de  l’avis,  l’assuré,  par  suite  de 

réserve  dont  nous  avons  pailé,  n.  902, 
peut  délaisser  dans  les  six  mois ,  à  partir 
du  jour  qu’il  a  été  instruit,  ou  a  pu  l’être 
par  la  notoriété  ,  de  la  perte  arrivée  aux 
ports  ou  côtes  de  l’Europe  ,  ou  sur  celles 
d’Asie  et  d’Afrique  dans  la  Méditerranée. 
Ce  délai  est  d’un  an  si  la  perte  est  arri¬ 
vée  aux  colonies  des  Indes  occidentales , 
aux  îles  Açores  ,  Canaries  ,  Madère  ,  et 
autres  îles  et  côtes  occidentales  d’Afrique 
et  orientales  d’Amérique  ^  il  est  de  deiiit 
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ans  ,  si  c’est  dans  toutes  autres  parties  du 
inonde. 

Ën  cas  de  prise,  ce  délai  est  le  même  à 
compter  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
conduite  du  navire,  dans  les  ports  ou  lieux 
situés  aux  côtes  (jui  viennent  d’être  désignées. 
Ainsi,  le  lieu  ovi  la  prise  a  été  faite  est  in¬ 
différent  pour  le  calcul  de  ces  délais;  on  ne 
considère  que  celui  où  la  prise  a  été  conduite 
par  le  capteur. 

En  cas  d’innavigabilité ,  si  c’est  le  navire 
qui  a  été  assuré,  le  délaissement  peut  être 
fait  dans  les  mêmes  délais.  S’il  s’agît  des  mar¬ 
chandises,  l’assuré  ne  peut  faire  son  délais¬ 
sement  que  six  mois  après  la  notification  des 


pièces  qui  servent  à  justifier  l’innavigabilité, 
lorsque  révénement  est  arrivé  dans  les  mers 
de  l’Europe,  la  Méditerranée  ou  la  Baltique; 
et  un  an  après,  quand  il  est  arrivé  dans  les 
autres  mers.  Néanmoins,  si  les 'marchandises 
sont  périssables,  ces  délais  sont  réduits  au 
quart. 

Ce  temps  est  accordé  au  capitaine  ,  aux 
assux'és  ou  assureurs  eux -mêmes,  pour  se  Com. 
procurer  un  autre  navire. 

En  cas  d’arrêt  de  prince,  le  délaissement 
ne  peut  être  fait  que  six  mois  ou  un  an, 
comme  il  vient  d’être  dit,  à  compter  de  la  Com. 387 
signification  de  l’arrêt.  Pendant  ce  temps , 
i’assuré  est  tenu  de  faire  les  diligences  qui 
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» 

Corn.  388.  dépendent  de  lui ,  aux  frais  et  risques  de  Vas^ 

sureur,  pour  obtenir  main-levée j  le  tout  in- 

•  *  ■ 

dépendamraent  de  la  faculté  qu'a  ce  dernier 
de  faire  ces  mêmes  diligences. 

11  peut  arriver,  lorsque  l’arrêt  d’un  navire 
^  a  été  fait  en  pleine  mer  par  les  vaisseaux 

de  guerre  d’une  puissance,  que  l’événement 
seul  apprenne  à  l’assuré  qu’il  n’aura  pas 
main-levée  de  cet  arrêt,  et  que  sa  propriété 
est  prise.  L’assuré  peut  alors  éprouver  quel- 
qu’incertitude  ,  parce  que  le  temps  pour 
faire  le  délaissement  en  cas  d’arrêt,  est  moins 
long  que  celui  accordé  en  cas  de  prise. 

Les  circonstances  serviront  à  lever  l’incer¬ 
titude.  Le  plus  sûr,  pour  Lassuré,  seroit  de 
signilier,  dans  les  délais  qu’on  doit  observer 
en  cas  d’arrêt,  et  do  renouvèler  la  signifi¬ 
cation  après  les  délais  et  l’observation  des 
conditions  que  nous  venons  d’expliquer. 

En  cas  de  délaissement  pour  défaut  de 
nouvelles ,  c’est  le  dernier  jour  du  laps  de 
temps  indiqué,  n.  900,  qui  fixe  le  commen¬ 
cement  du  délai  pendant  lequel  la  signilîca- 
lion  doit  être  faite.  Par  exemple,  un  navire 
a  été  expédié  de  Bordeaux  pour  Madère,  le 
i.'^'^avril  1812.  La  présomption  de  perte  ayant 
lieu,  par  défaut  de  nouvelles  pendant  deux 
ans,  c’est  le  avril  18 14  que  cette  perte 
a  été  réputée  connue  j  c’est  de  ce  jour  là  que 
compte  le  délai  pour  en  faire' le  délaissement/ 
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et  comme  Bordeaux  est  situé  sur  les  mers 
d’Europe,  la  signification  doit  être  faite  dans 
les  six  mois,  à  compter  du  i."  avril  i8i4. 

La  demande  en  paiement  de  la  somme  ou 
‘  valeur  assurée ,  doit  être  faite  dans  les  mêmes 
délais;  la  signification  n’y  suppléeroit  point. 

Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  dont  nous 

■■ 

avons  parlé,  n.  43ï. 

Mais,  comme  l’assureur  peut  avoir  obtenu 
un  terme ,  par  la  convention  ;  comme ,  à 
défaut  de  stipulation,  il  a  de  plein  droit  celui 
de  trois  mois,  ainsi  ([ue  nous  le  dirons  plus 
bas,  la  demande  doit  seulement  avoir  pour 
objet,  de  faire  tenir  le  délaisssernenl  pour 
accepté,  et  de  faire  condamner  Fassiireur  à 
payer  auxdits  termes.  Au  surplus,  raccep- 
tation  du  délaissement ,  et  toute  autre  in¬ 
terpellation  légale ,  empcclieroit  la  pres¬ 
cription. 

qo5.  L’assuré  n’ayant  pu  faire  assurer  légi¬ 
timement  que  des  choses  existantes,  et  pour 
des  sommes  qui  n’excédoient  pas  la  valeur 
réelle,  doit  établir  ces  faits,  si  la  police ^ ne 
les  constate  pas. 

Lorsque  c’est  ùn  assureur  qui  a  fait  réas¬ 
surer,  ou  un  prêteur  à  la  grosse  qui  a  fait 
assurer  les  marchandises  affectées  à  son  prêt, 
ou,  enfin,  un  cessionnaire  d’intérêt  qui  a 
fait  assurer  ce  qui  lui  a  été  vendu  sur  con- 
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noissement,  ils  doivent,  dans  la  rigueur  du 
droit ,  en  justilier  la  valeur,  de  même  que 
le  propriétaire,  qu’ils  représentent,  y  eût 
été  obligé,  si  les  marchandises  eussent  été  à 
ses  risques,  et  que  ce  fût  lui  qui  les  eût  fait 
assurer.  On  n’exige  pas  toutefois  des  preuves 
aussi  directes^  mais  si  celui  dont  ils  exercent 
les  droits  a  commis  quelque  faute,  ils  en 
supporteront  les  suites. 

La  preuve,  qu’au  moment  du  sinistre,  le 
navire  existait,  si  c’est  cet  objet  qui  ait  été 
assuré,  se  fait  par  les  différentes  pièces  qui 
peuvent  en  attester  le  départ,  suivant  les 
règles  que  nous  avons  données,  n,  G33. 

La  preuve  de  l’existence  des  marchandises 
se  fait  par  le  connoissement.  L’assureur  ne 
peut  exiger  que  l’assuré  établisse  son  droit 
de  propriété ,  si  ce  n’est ,  comme  on  l’a  vu 
plus  haut,  pour  établir  une  fraude  qu’il  pré- 
tendroit  avoir  été  commise  envers  lui.  En 
effet ,  il  pourroit  y  avoir  beaucoup  d’incon- 
véniens  à  lui  accorder  indistinctement  une 
exception ,  qu’il  ne  manqueroit  jamais  de 
faire  valoir,  et  dont  le  jugement  relarderoit 
le  paiement. 

Mais  dans  une  législation  qui  repousse 
l’assurance  par  gageure,  ce  seroil  la  favoriser, 
que  de  dispenser  l’assuré  de  la  preuve  du 
chargé,  ou  de  refuser  à  l’assureur  la  faculté 
de  la  combattre. 
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Cette  preuve  peut  être  faite  par  d’autres 
^  pièces  que  le  coimoissement,  telles  que  les 
•3  factures ,  les  expéditions  des  douanes ,  la  lettre 
Ê  d’avis  du  chargeur,  les  attestations  de  Féqui- 
rj  page ,  etc.  Mais  il  7  a  cette  différence  que  le 
connoissement  suffit  pour  prouver  le  char¬ 
gement,  à  la  seule  exception  du  cas  prévu, 
n.  au  lieu  que  chacune  des  autres 

pièces ,  prise  séparément ,  ne  suffîroit  pas 
j  pour  faire  la  même  preuve. 

L’assureur  peut  néanmoins  contester  la 
^  vérité  du  connoissement  ou  autres  documens, 

I  puisqu’il  n’a  point  participé  à  leur  confection. 

!  Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’assuré ,  quand 
^  même  le  connoissement  auroit  été  rédigé  par 
^  son  commissionnaire. 

Pour  prévenir  la  possibilité  que  ,  par  une 
collusion  dont  le  capitaine  seroit  complice, 
on  ne  substitue  un  connoissement  à  un 
autre,  en  cas  de  perte  des  choses  assurées,  Com,345. 
dans  la  vue  d’augmenter  la  responsabilité 
de  l’assureur,  si  le  chargement  est  fait  en 
pays  étranger  par  des  personnes  de  l’équi¬ 
page  ou  par  des  passagers,  un  double. du 
connoissement  des  marchandises  assurées , 
doit  être  remis ,  dans  le  lieu  où  le  char¬ 
gement  s’effectue  entre  les  mains  du  consul 
français,  d’un  notable  commercant  ou  du 
magistrat  du  lieu. 

A  défaut  de  fixation  dans  la  police;  la 


Com.  384. 
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valeur  est  constatée  2>ar  les  factures,  par  les  3 
livres  (le  Taclieteur  ou  par  des  extraits  de  .j 
ceux  du  vendeur,  car  le  connoissement, 
constate  le  fait  du  chargement,  n’a  pas  pourï^ 
ohj  et  d’en  attester  la  valeur.  Si  ces  moyens^ 
manquent,  on  a  recours  à  Testimation,  sui^^ 
vant  les  règles  (|ue  nous  avons  données,-^ 
n.  771  j  elle  est  aux  frais  de  l’assuré,  qui?* 
doit  prouver  ce  qu’il  avance ,  puisqu’il  n’a  pas  b,! 
pris  la  précaution  de  l’insérer  dans  la  police,  f 
Lorsque  les  assureurs  sont  admis  à  faire  lad 
preuve  contraire,  tant  des  événemens  allé--*  ‘ 
gués,  que  des  énonciations  portées  au  con¬ 
noissement,  ou  des  évaluations  qu’il  contient, 
ils  doivent  être  condamnés  au  paiement,  à 
la  charge,  par  l’assuré,  de  donner  caution, 
dont  l’engagement  est  éteint  après  quatre 
années  révolues ,  s’il  n’y  a  pas  eu  de  pour-J  p 


suite. 


Lorsqu’il  s’agit  de  condamner  ainsi  l’assu- 
reur,  on  admet  des  preuves  qu'mon  peut  en¬ 
suite  rejeter  en  définitif,  car  le  provisoire  ne 
préjuge  pas  la  question  du  fond.  Néanmoins, 
les  juges  doivent  être  attentifs  à  ne  pas  se 
mettre  dans  le  cas  de  varier  dans  leurs  ju- 
gcinens.  La  témérité  d’une  décision  provi¬ 
sionnelle  devient  quelquefois  fatale  à  un 
assureur,  et  lorsque  l’assuré  est  peu  solvable, 
la  caution  fournie  est  souvent  d’une  très- 


foible  ressource. 
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'  Art.  IIL  Effets  du  Délaissement. 

w 

I 

906.  L^effet  du  délaissement  est  de  trans¬ 
férer  à  rassureur,  et  malgré  lui^  la  propriété 
’  des  choses  qui  lui  sont  délaissées.  Par  une 
iconséquence  nécessaire,  il  devient  débiteur 
du  prix  qui  a  été  fixé  par  la  police,  ou  qui 
l’est  de  la  manière  que  nous  avons  ci-dessus 
indiquée.  Il  doit  le  payer  dans  le  délai  con¬ 
venu  ,  et  s’il  n’y  en  a  point  eu  de  stipulé, 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  Corn.  38% 
délaissement,  ou,  s’il  n’a  pas  été  accompagné 
des  déclarations  et  significations  dont  nous 
avons  parlé,  n.  902,  dans  les  trois  mois,  à 
compter  du  jour  que  cette  condition  a  été 
accomplie. 

Nous  parlerons,  dans  le  chapitre  suivant, 
des  exceptions  qu’il  peut  opposer  j  nous 
nous  bornerons  h  expliquer  ici  les  consé- 

•f 

quences  qui  résultent  de  cette  translation  de 
propriété.  Elles  sont  que  le  délaissement  ne 
doit  pas  être  partiel,  qu’il  doit  être  pur  et 
simple  ;  qu’il  est  irrévocable  ;  qu’il  subroge 
l’assureur  dans  les  droits  de  l’assux’é  relati¬ 
vement  aux  choses  délaissées. 


Dist.  Le  Délaissement  ne  doit  pas  être  partieL 


'  1  *  m-  ^ 

90^.  Le  contrat  d  assurance  est  indivisible 


f 
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Cora.37î.  L’assureur  ïi’a  pas  assuré  par  parties  ^  mais 

indistinctement  les  choses  ou  la  portion  de 
choses  qu’il  a  prises  à  ses  risques  j  ainsi  il 
faut  lui  en  ^faire  le  délaissement  en  entier, 
ou  se  borner  à  lui  demander  simplement  le 
paiement  des  avaries;  Par  exemple ,  Pierre 
se  fait  indéfiniment  assurer  10,000  francs  sur 
facultés  y  ou  sur  telles  et  telles  fiiarchandises 
chargées  dans  un  navire,  sans  rien  distin¬ 
guer-  il  ne  peut  délaisser  telle  espèce  de  mar-  * 
chandises  et  retenir  telle  autre. 

Mais  il  faut  que  les  objets  aient  été  com¬ 
pris  dans  la  même  assurance.  S’il  en  a  voit 
été  fait  de  distinctes  entre  les  mêmes  as¬ 
sureurs  et  les  mêmes  assurés,  il  y  auroit  di- 
vers  contrats  qui  n’auroient  rien  de  commun  j 
l’assuré  pourroit  retenir  les  objets  de  l’un 
et  délaisser  ceux  de  l’autre  ^  peu  impoi'teroit  r 
qu’il  y  eut  identité  d’objets,  d’assurés,  d’as¬ 
sureur  et  de  prime.  Par  exemple,  si,  par 
une  police  ,  Pierre  fait  assurer  des  sucres  . 
et  par  une  autre  des  indigos;  ou  si,  pai 
la  même  police,  il  fait  assurer,  distinctement 
et  séparément,  telle  somme  sur  ses  sucres  . 
et  telle  autre  somme  sur  ses  indigos  ,  il  , 
pourra  retenir  l’un  de  ces  objets  etdélaisseï 
l’autre  ;  parce  que  ce  sont  deux  assurancei 
distinctes  l’une  de  l’autre. 

Mais  on  peut  être  incertain  sur  les  signe* 
auxquels  on  rcconnoîtra  qu’il  y  “  pi  usieurf 
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tu  assurances.  Lorsqu’il  n’y  a  qu’une  seule  po- 
K  lice  ,  il  faut  distinguer  si  tous  les  objets  qui 
y  sont  compris  ont  été  assurés  moyennant 
n  une  somme  unicjue  ,  ou  si  chaque  nature 
»  d’objets  a  été  assurée  pour  une  somme  dis- 
II  tincte.  ,Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a  qu’une 
5 i  assurance;  dans  le  second^  il  y  en  a  plu- 
8;  sieurs. 

Quand  il  y  a  des  polices  distinctes,  on  en 
>  conclut  ordinairement  la  multiplicité  des 
i  assurances.  Mais  comme  dans  tous  les  con' 
t  trais  l’intention  des  parties  doit  toujours  être 
{  la  première  des  règles  d’interprétation  ,  s’il 
r  paroissoit ,  par  les  termes  des  actes  ,  ou  par 
■  les  circonstances  ,  que  Tune  des  polices  est 
1  la  suite  ou  le  complément  de  l’autre,  elles 
r  ne  formeroient  ensemble  qu’une  seule  assu¬ 
rance. 

Cette  règle  s’applique  également  au  cas 
où  l’assurance  a  été  faite  par  la  .même  ])o- 
lice,  sur  corps  et  facultés.  Si  les  sommes 
assurées  sur  chaque .  objet  sont  distinctes  , 
1  on  peut  délaisser  le  corps  et  garder  le 
I  chargement  ;  si ,  au  contraire ,  l’on  a  fait  as- 

!  surer  pour  une  somme  unique  ,  et  que  le 

navire  fasse  naufrage ,  on  ne  peut  retenir, 
en  tout  ou  en  partie ,  les  marchandises  sau¬ 
vées,  et  délaisser  le  corps  naufragé. 

■*-  ▼ 

■ 

goS»  Il  est  bien  entendu,  au  resta,  que 
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ce  n’est  pas  délaisser  une  partie  et  retenir 
l’autre,  que  de  faire  le  délaissement  à  des 
assureurs  ,  chacun  jusqu  a  la  concurrence 
du  risque  par  eux  pris  ;  et  même  s’il  y  a 
un  découvert  ^  c’est-à-dire  ,  une  portion  qui 
n’ait  pas  été  assurée,  de  la  conserver^  car 
l’assuré  est  assureur  envers  lui-même  de  son 
découvert. 

De  même,  si  ce  n’est  point  le  chargement 
entier  J  ni  un  objet  particulier  du  chargement 
qui  ait  été  assuré,  mais  une  quotité,  par 
exemple,  le  tiers,  le  quart ,  le  délaissement 
sera  fait  aux  assureurs  des  portions  indivises 
qu’ils  ont  assurées,  c’est-à-dire,  du  tiers  ^  du 
quart ^  etc.;  et  l’assuré  entrera  en  répartition 
avec  eux  sur  la  valeur  des  objets  sauvés  ^ 
pour  son  découvert ,  chacun  en  proportion 
de  son  intérêt  et  au  marc  le  franc. 

On  a  vu  que  dans  le  cas  où  l’assuré  a  droit 
de  Jaire  échelle ,  s’il  décharge  partie  des 
marchandises  assurées  en  roule,  le  risque 
se  réduit  à  celles  qui  sont  à  bord.  Il  s’en¬ 
suit  qu’en  cas  de  perte,  il  n’est  pas  obligé 
de  faire  le  délaissement  des  marchandises 
déchargées  à  terre  dans  le  cours  du  voy  âge. 
On  distingue  alors  deux  cas.  Si  les  mar- 

O 

chandises  qui,  lors  du  sinistre,  éloient  dans 
le  navire,  sont  d’une  valeur  égale  aux  sommes 
assurées,  l’assureur  n’a  point  à  se  plaindre , 
et  doit  remplir  son  engagement  moyennant 
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l’abandon  qui  lui  est  fait  de  ce  qui  est  sauvé 
du  naufrage.  Peu  importe  qu’on  eut  aupa-^ 
ravant  chargé  plus  ou  moins  de  marcban- 
dises. 

Si  la  valeur  des  effets  qui ,  lors  du  nau¬ 
frage  ,  se  trouvent  dans  le  navire  ,  n’égale 
pas  la  somme  assurée  ,  l’obligation  de  l’as¬ 
sureur  ne  subsiste  que  jusqu’à  concurrence 
de  leur  estimation  ;  l’abandon  n’aura  lieu 
que  pour  les  marchandises  qui,  au  moment  Com, 3C2. 
du  sinistre  ,  étoient  dans  le  navire ,  et  non 
pour  celles  qui  avoient  auparavant  été  dé¬ 
chargées  à  terre  ,  à  moins  de  convention 
contraire.  ' 

Quelques  exemples  vont  rendre  sensible 
l’application  de  ces  principes. 

Un  chargement  de  valeur  de  3o,ooo  fr. 
a  été  assuré,  au  départ ,  pour  cette. somme, 
avec  la  clause  de  faire  échelle.  Un  tiers  des 
marchandises  a  été  déchargé  en  route  ;  il 
y  a  sinistre  majeur  pour  le  surplus.  Au 
moment  du  déchargement  intermédiaire,  les 
risques  de  l’assureur  n’ont  plus  porté  sur  ce 
tiers  sorti  du  navire.  L’assuré' ne  peut  donc 
réclamer  que  le  tiers  de  la  somme  assurée, 
c’est-à-dire ,  20,000  fr. 

Il  sembîeroit  y  avoir  plus  de  doute  dans 
l’hypothèse  suivante.  Pierre  a  expédié  de 
France  pour  la  côte  de  Guinée ,  et  de  là  pour 
la  Martinique ,  un  chargement  qu’il  a  fait 
Tome  IL  27 
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assui’er  en  entier  au  départ ,  a  prime  liée 
.  ]>our  Taller  et  le  retour,  sur  estimation  de 
25,000  fr.  Le  navire  arrive  en  Guinée  ,  y 
fait  sa  traite,  et  repart  pour  la  Martinique, 
après  avoir ,  avec  le  produit  de  ce  char¬ 
gement  ,  qui  ne  valoit  que  25,ooo  fr.  au 
déi  lart,  acheté  des  esclaves  pour  une  valeur 
de  5o,ooo  fr.  Par  Peffet.  d’un  naufrage 
arrivé  dans  ce  trajet,  la  moitié  des  esclaves 
périt  5  il  ne  sera  pas  obligé  de  délaisser 
tout  ce  qui  est  sauvé  ,  comme  reste  d’un 
chargement  qui,  tout  entier,  représentoit 
les  choses  assurées.  Le  chargement  assuré, 
qui  valoit  25,ooo  fr.  au  départ,  s’étant  vendu 
réellement  ou  par  échange,  en  Guinée,  une 
somme  de  5o,ooo  fr. ,  les  25,ooo  fr.  de  bé-^ 


néfice  sont  un  profit  acquis,  qui  appartenoit 
à  l’assuré  sans  aucune  charge,  dont  il  pou- 
voit  même  faire  l’objet  d’une  assurance,  dont 
il  a  pu  par  conséquent  devenir  son  propre 
assureur,  11  y  aura  donc  délaissement  par¬ 
tiel  et  répartition  entre  l’assureur  et  l’assuré, 
en  raison  de  leur  intérêt  z’espectif. 

Il  en  seroit  autrement,  si  la  moitié  des 
esclaves  ,  au  lieu  d’avoir  péri  ,  avoit  été 
déchargée  en  route  ;  la  totalité  de  ce  qui 
reste  dans  le  navire  devroit  être  délaissée  à 
l’assureur. 


9^9'  Le  délaissement  du  navire  comprend 
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le  fret,  non-seulement  des  choses  déchargées 
en  route  ,  mais  même  celui  qui  auroit  .été 
payé  d’avance;  et  l’assuré  en  doit  le  rapport, 
quoiqu’il  ait  stipulé  avec  les  chargeurs  la 
clause  de  non-restitution  ,  en  cas  de  sinistre. 
Mais ,  alors ,  il  n’en  est  tenu  que  jusqu’à 
concurrence  de  ce  qui  seroit  du  pour  les 
marchandises  sauvées,  de  sorte  que,  s’il  n’y 
a  rien  de  sauvé,  il  ne  doit  aucun  rapport. 
Nous  en  avons  donné  les  motifs ,  n.  B 1 5.  Cette 
clause  peut  cependant  préjudicier  indirec¬ 
tement  à  l’assureur,  parce  que  le  fret  est 
ordinairement  fixé  à  un  plus  bas  prix  lors¬ 
qu’il  est  stipulé  non -restituable.  Il  seroit 
juste  de  lui  accorder,  dans  ce  cas,  le  droit 
d’exiger  de  l’assuré  le  fret  des  choses  sau¬ 
vées  ,  d’après  le  tpux  du  commerce  pour  les 
objets  de  meme  nature. 

Il  ne  paroît  pas  prohibé  de  convenir  que 
le  fret  ne  fera  point  partie  du  délaissement, 
quoique  cette  convention  puisse  sembler  s’é¬ 
loigner  un  peu  de  l’esprit  du  contrat  d’as¬ 
surance,  en  ce  qu’elle  lendroit  à  faire  de  ce 
contrat  un  moyen  de  bénéfices ])Our  l’assuré; 
mais  la  stipulation  d’une  prime  plus  forte , 
au  moyen  de  ce  que  la  chance  de  l’assureur 
est  alors  moins  favorable ,  rétablit  l’égalité 
du  contrat. 

Au  surplus  le  délaissement  du  fret  est  sans 
préjudice  du  droit  des  prêteurs  à  la  grosse. 


% 
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Com.  386, 
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et  (les  gens  de  mer  qui,  pour  leurs  loyers, 
sont  privilégiés  sur  ce  fret,  ainsi  que  des 
frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 


Dist,  il  Le  Délaissement  doté  éire  pur  et  simple, 

910.  Le  délaissement  doit  être  pur  et 
Com.372.  simple,  et  non  conditionnel  -  autrement  il 

ne  Iransfér croit  pas  la  propriété.  L’assuré 
ne  peut  donc  faire  le  délaissement  d’un  na¬ 
vire,  avec  réserve  que  s’il  est  relâché  il  con¬ 
tinuera  de  lui  apj>arlenir,  en  s’obligeant  de 
•  rendre  avec  intérêt,  à  l’assureur,  la  somme 
que  celui-ci  auroit  comptée  ,  ni  l’obliger 
d’accepter  un  pareil  délaissement. 


Dist.  III,  Le  Délaissement  est  irrévocable. 


9*1*  TjC  délaissement  est  pour  l’assureur 
un  mode  d’acquérir j  le  consentement  res¬ 
pectif  de  l’assureur  et  de  l’assuré,  peut  donc 
seul  en  anéantir  les  effets,  à  moins  qu’il  n’y 
ait  eu  erreur  sur  quelqu’une  des  choses 
essentielles  j  par  exemple,  si  la  nouvelle  de 
l’accident  se  trouvoit  fausse. 

Ainsi  un  navire  a3^ant  été  pris,  l’assuré 
en  fait  le  délaissement  ;  le  capteur  rend  en¬ 
suite  sa  prise,  ou  elle  est  recouvrée  par  quel- 
qu’aulre  voie  :  l’assureur  jouira  du  hené- 
fice  de  ce  délaissement ,  sans  que  l’assuré 
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puisse  l’en  priver,  sous  prétexte  de  retour 
du  navire;  et  par  identité  de  raison,  celui-ci 
est  en  droit  d’exiger  le  paiement  des  sommes 
assurées,  sans  que  l’assureur  puisse  s’en  dé- 
■  fendre  sous  le  même  prétexte. 

11  en  est  de  même  du  navire  dont  on  a 
fait  abandon  pour  cause  d’arrêt  de  prince, 
ou  défaut  de  nouvelles ,  qui  repaioît  en¬ 
suite  ;  et  du  chargement  sur  un  navire  qui 
arriveroit  a  bon  port,  ou  même  y  seroit 
arrivé  pendant  qu’on  faisoit  le  délaissement. 

L’assuré  ne  pourroit  pas  même  rétracter 
le  délaissement  sous  prétexte  qu’il  étoit  con¬ 
ditionnel  ou  partiel,  ou  fait  avant  les  délais. 
Ce  que  nous  avons  dit,  n.  908,  n’est  qu’en 
faveur  de  l’assureur  ;  il  n’est  pas  permis  à 
l’assuré  de  s’élever  contre  son  propx'e  fait. 


913*  Mais  il  ri’y  a  point  de  délaissement  s’il 
n’a  été  signifié;  le  fait  du  sinistre  qui  y  donne 
lieu,  ne  suffit  pas  plus  que  la  connoissance 
qu’auroit  eue  l’assureur  des  intentions  de  l’as¬ 
suré;  il  faut  que  celui-ci  l’ait  notifiée  ,  ou  du 
moins  il  faut  que  par  écrit  l’assureur  ait  ac¬ 
cepté  la  proposition  du  délaissement ,  et 
déchargé  l’assuré  de  toutes  formalités.  Ainsi 
l’assuré  qui  auroît  eu  rintenlion  de  délaisser, 
pourroit  y  renoncer  tacitement,  en  ne  faisant 
point  la  signification  exigée. 
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Le  délaisse n. en t  signifié  y  quoique  la  va¬ 
lidité  n’en  ait  pas  été  jugée,  est  irrévocable, 
pourvu  qu’on  se  trouve  dans  ITin  des  cas 
déterminés  :  le  jugement  a  un  effet  ré¬ 
troactif  contre  l’assureur,  qui  est  présumé 
avoir  eu,  dès  le  principe,  la  propriété  des 
choses  assurées.  Si  plusieurs  ont  assuré  le 
même  objet ,  ils  l’acquiérent  en  proportion, 
sans  qu’on  ait  égard  à  l’antériorité  ou  posté¬ 
riorité  des  polices,  qui  n’est  considérée  qu’en 
cas  de  ristourne. 

Dist,  ÏV.  Subrogation  de  î* Assureur  aux  J)roits  de 

V  Assurée 


9^^*  Le  délaissement  rend,  comme  on 
l’a  vu,  n.  906,  l’assureur  propriétaire  des 
choses  assurées,  de  même  que  si  elles  lui 
avoient  toujours  appartenu.  Si  donc  ces 
choses  avoient,  avant  l’événement  qui  a 
donné  lieu  au  délaissement,  éprouvé  queî- 
qu’avarie  dont  l’indemnité  leur  seroit  due 
par  suite  d’une  contribution,  ou  pour  toute 
autre  cause  ,  l’assureur  seroit  fondé  à  en 
exiger  le  prix ,  de  même  qu’à  exercer  tout 
droit  d’action  ou  de  réclamation  qu’auroit 
eue  l’assuré. 

On  pourroit  conclure  de  là  que  si  l’assuré 
avait  emprunté  à  la  grosse  sur  les  mêmes 
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objets ,  sans  toutefois  que  le  prêt  et  Fassu- 
rance  en  excèdent  la  valeur  ,  le  prêteur 
devroit  être  payé  avant  que  Tassureur  per¬ 
çoive  rien  des  choses  délaissées,  de  même 
qoe  nous  avons  vu,  n.  817,  qu’il  avoit  ce 
*  droit,  par  préférence  à  remprunteur  qui 
auroit  un  découvert.  Mais  si  l’on  considère 
que  l’assuré  auroit  pu  emprunter  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  entière,  que,  dans  Coin.  33 
ce  cas,  tous  les  prêteurs  auroient  concouru 
sur  les  choses  échappées  au  sinistre,  on  sent 
qu’il  y  auroit  une  sorte  d’injustice  à  refuser 
le  même  avantage  à  l’assureur.  Si  la  rigueur 
des  principes  semble  être  contre  lui,  l’ana- 
lo  gie  ,  et  surtout  l’intérêt  à  encourager  les 
assurances  bien  plus  avantageuses  que  les 
prêts  à  la  grosse,  réclament  en  sa  faveur. 

Ainsi,  supposons  un  navire  de  5o,ooo  fr. ; 
une  oii  plusieurs  personnes  ont  assuré  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  45,000  fr.  j  le  capitaine, 
pour  le  mettre  en  état  de  partir  et  d’acheter 
des  victuailles,  a  emprunté  5ooo  fr.  à  la 
grosse  :  il  y  a  sinistre ,  et  les  débris  ])ro- 
duisent  10,000  fr.  Le  prêteur  à  la  grosse  en 
recevra  un  dixième,  c’est-à-dire  looo  fr. , 
parce  que  son  capital  prêté  est  en  rapport 
avec  le  prix  total  du  navire,  comme  un  est 
à  dix  ,  et  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  prétendre 
des  profits  maritimes  y  l’assureur  ou  les  assu¬ 
reurs  reçoivent  les  neuf  autres  dixièmes. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  du  navire  H 
s’appliqueroit  à- un  chargement.  J 

Ce  principe  est  néanmoins  modifié  par 
une  autre  règle.  Nous  avons  vu,  n.  812,  ■ 

qu’en  cas  de  concours  de  plusieui’S  prêteurs, 
ceux  qui  avoient  prêté  dans  la  traversée 
étoient  préférés  aux  préteurs  avant  le  voyage 
commencé;  on  suivroit  encore  l’analogie  et 
le  prêt  fait  pendant  le  voyage  primeroit,  tant 
en  capital  que  profils,  les  assureurs,  iiarce 
qu’ayant  été  fait  pour  sauver  la  chose  assurée, 
il  seroit  censé  fait  aux  assureurs  eux-mêmes. 

§.  H. 


De  V Action  d^A\’arie. 

9*4'  Toute  perte  éprouvée,  toute  dépense 
faite  par  l’assuré  à  l’occasion  des  choses 
assurées  par  suite  d’un  des  événemens  dont 
Com.397.  l’assureur  est  tenu,  lorsqu’elle  n’est  pas  de 

nature  à  donner  lieu  au  délaissement,  est 
une  avarie  qui  donne  à  l’assuré  Tac  lion  de 
ce  nom  contre'  l’assureur. 

m 

L’assureur  et  l’assuré  peuvent  faire  telles 
Coin.  398.  conventions  qu’ils  jugent  à  propos  ,  sur  la 

manière  dont  les  avaries  seront  supportées  ; 
ils  peuvent  déclarer  que  certaines  perles  ou 
dépenses  extraordinaires ,  que  dans  aucun 
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cas  la  loi  et  Tusage  n’ont  considérées  comme 
avaries  de  choses  assurées.  Ils  peuvent  dé¬ 
clarer  qu’il  ne  répondra  que  de  telle  espèce 
d’avarie  j  par  exemple  que  des  avaries  grosses 
seulement.  Ils  peuvent  changer  la  nomen¬ 
clature  que  nous  en  avons  donnée-j  com-  . 
prendre  sous  ce  nom  telle  avarie  que  nous 
avons  prouvé  n’étre  pas  de  nature  a  entrer 
en  contribution  ,  ou  en  exclure  telle  autre 
qui  doit  y  entrer. 

Leurs  conventions  doivent  être  rigoureu¬ 
sement  exécutées  J,  parce  qu’elles  sont  leur 
loi.  Nous  ne  pouvons  offrir  de  règles  qne 
pour  les  cas  où  les  parties  ne  se  sont  point 
expliquées. 

L’assurance  n’a  pour  objet  que  de  réparer 
des  pertes  occasionnées  par  cas  fortuits  et 
imprévus  voilà  pourquoi  nous  avons  vu 
que  l’assureur  n’est  tenu  d’aucune  espèce  des 
droits  imposés  sur  le  navire  et  les  inarcîian-  Com. 406. 
dises,  détaillés  n,  712.  Mais  si  une  tempête 
a  voit  occasionné  une  relâche  dans  un  port 
où  le  navire  ne  devoit  pas  entrer;  si  le  ca¬ 
pitaine,  pour  éviter  les  poursuites  de  l’en¬ 
nemi  ,  ou  par  toute  autre  force  majeure 
dont  l’assureur  est  tenu  ,  avoit  été  forcé 
d’aborder  dans  des  lieux  où  des  droits  de  ^ 
cette  nature  ont  été  exigés,  ils  deviendroient 
avaries,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit,  n.  741* 
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(350. 


L’assurance  ,  Uonl  nous  nous  occupons 
dans  ce  titre  ,  étant  uniquement  relative 
aux  dangers  résultans  de  la  navigation  ,  on 
ne  peut  mettre,  sous  le  nom  d’avarie  au 
compte  de  l’assureur,  les  détériorations  de 
quelqu’espèce  qu’elles  soient,  même  les  frais 
qu’a  pu  occasionner  à  un  ,  navire  l’arrêt  de 
prince  avant  le  voyage  commencé.  Quant 
aux  marchandises,  les  avaries  qu’un  tel  évé¬ 
nement,  ou  tout  autre,  leur  occasionneroit, 

à 

ne  seroient  au  compte  de  l’assureur  que  s’il 
étoit  arrivé  depuis  leur  chargement  dans  des 
gabarres. 


91 L’action  d’avarie  étant  l'action  géné¬ 
rale  ,  et  propre  à  îa  nature  du  contrat 
d’assurance ,  le  délaissement  n’étant  qu’une 
faculté  accordée  à  l’assuré  ,  le  choix  lui 
appartient  ;  et  quel  que  soit  le  dommage 
qu’il  a  éprouvé,  il  peut  se  contenter  d’en 
demander  l’indemnité.  Ainsi,  l’assureur  ne 
peut  repousser  la  demande  en  réparation 
d’avarie  que  forme  l’assuré  ^  par  la  prétention 
qu’il  y  a  lieu  au  délaissement ,  et  que  les 
formes  prescrites  ,  pour  qu’il  soit  admis  , 
n’ont  pas  été  remplies.  Il  ne  le  peut ,  même 
en  prouvant  que  l’action  en  délaissement  lui 
seroit  plus  profitable  que  celle  en  avarie , 
ce  qui  effectivement  peut  arriver  quelquefois. 
Par  exemple ,  Pierre  a  chargé  sm*  un  na- 
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vire  partant  du  Havre  pour  les  colonies 
françaises,  des  étoffes  de  colon,  valeur  de 
5o,ooo  fr.,  qu’il  a  fait  assurer.  L’extrême 
besoin  de  celte  étoffe  lui  fait  espérer  le 

/  doublement  de  son  capital.  Le  navire  échoue 

de  manière  à  donner  lieu  au  délaissement, 

\  ^ 

mais  Pierre  est  assez  heureux  j>our  que  scs 
marchandises  n’éprouvent  que  des  avaries 
qui  les  déprécient  au  plus  de  10,000  fr.  ;  ce 
qui,  vu  rextrême  besoin,  n’empêchera  pas 
de  les  vendre  dans  cet  état  avec  un  gros 
bénéfice.  Au  lieu  d’un  délaissement  qui  lui 
produira  5o,ooo  fr.  seulement,  c’est-à-dire 
son  déboursé  ;  il  forme  une  action  d’avarie 
pour  10,006  fr. ,  montant  du  dommage,  et 
vend  ensuite  ses  mai'chandises  le  plus  cher 
qu’il  peut. 

916.  De  même  que  les  parties  peuvent 
stipuler  ce  que  bon  leur  semble ,  relati¬ 
vement  aux  avaries  J  de  même  elles  peuvent 
convenir  que  rassureur  n’en  supportera  au-  Com.405, 
cune  :  c’est  ce  qu’on  nomme  clause  franc 
tP avarie.  L’assureur  n’est  tenu,  en  ce  cas,  que 
des  pertes  capables  de  donner  lieu  au  délais-, 
sement  :  dès  qu’elles  ne  sont  pas  de  cette  es¬ 
pèce,  elles  sont  au  compte  de  l’assuré.  Mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  si  elles  sont 
de  nature  à  donner  lieu  au  délaissement,  l’as¬ 
suré  n’ait  que  cette  voie,  et  ne  puisse  choisir. 
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Une  fois  que  les  pertes  sortent  de  la  classe 
qui  donne  droit  à  l’action  en  avarie ,  i^our 
entrer  dans  celle  qui  donne  droit  au  délais¬ 
sement^  l’assureur  ne  peut  plus  opposer  la 
c\ixnse  franc  d* avarie;  ce  n’est  plus  une  perte 
modique  qui  fonde  le  droit  de  l’assuré ,  c’est 
une  perte  jugée  entière  ou  presqu’entière  \ 
celui-ci  recouvre  la  faculté  d’agir  et  d’opter. 

A  la  venté,  les  choses  assurées  pourroient 
avoir  éprouvé  des  avaries  avant  l’événement 
qui  donne  lieu  à  ce  délaissement,  qu’il  plaît 
à  l’assuré  de  convertir  en  action  d’avarie,  il 
est  clair  qu’elles  ne  sont  point  à  la  charge  de 
l’assureur,  et  qu’il  faudroit  n’estimer  que 
sous  cette  déduction. 


917-  L’assuré  doit,  comme  dans  le  cas  de 
délaissement,  justifier  que  les  marchandises 
perdues  ou  avariées,  pour  lesquelles  il  de¬ 
mande  à  être  dédommagé ,  fout  et  faisoient 
partie  du  chargement  qu’il  a  fait  assurer  :  il 
doit  aussi  produire  des  attestations  du  capi¬ 
taine  ou  des  gens  de  l’équipage,  de  l’accident 
qui  donne  lieu  à  sa  demande,  sauf  aux  assn» 
leurs  la  preuve  contraire.  On  suit  toutes  les 
règles  que  nous  avons  données,  n.  885  et 
suivans. 

L’estimation  des  marchandises  se  fait  eu. 
égard  à  ce  qu’elles  valent ,  au  moment  et 
au  lieu  de  l’estimation,  et  on  fixe  l’avarie 
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diaprés  la  moins  value  à  cette  époque.  Néan¬ 
moins  j  lorsqu’il  y  a  eu  jet  ou  autres  sortes 
a  avaries  qui  ont  donné  lieu  à  une  contri¬ 
bution,  Feslimation  faite  par  autorité  du 
juge  sert  de  base;  et  quoiqu’elle  ait  eu  lieu 
en  l’absence  des  assureurs,  elle  les  oblige 
irrévocablement. 

•  i 

9^8.  Une  avarie  pourroit  être  assez  mo¬ 
dique,  pour  que  les  frais  d'estimation  qu’elle 
occasionneroit  se  trouvassent  excéder  l’in¬ 
térêt  des  parties.  Assez  souvent  la  police  en 
détermine  le  taux.  Lorsque  les  parties  ont 
gardé  le  silence,  on  n’admet  point  l’assuré  à 
former  demande  contre  l’assureur,  si  l’avarie 
qu’il  allègue  n’excède  pas  un  pour  cent  de 
la  valeur  des  choses  endommagées.  Lorsqu’il 
y  a  plusieurs  assureurs  par  la  même  police , 
ce  calcul  d’un  pour  cent  s’établit  sur  l'intcrct 
total.  Ainsi,  par  une  même .  police  ,  Pierre 
a  assuré  à  Paul  3o,ooo  fr.  de  marcliandises  , 
Jacques  ao,ooo  fr. ,  René  lo^ooo  fr.  j  l’avarie 
est  de  590  francs  :  comme  elle  n’excède  pas 
Goo  francs,  qui  seroient  un  pour  cent  de 
Go, 000  ft\,  montant  total  de  la  police  ,  il  n’y 
a  pas  d’action  en  avarie.  11  en  seroitde  même 
quand  les  assurés  seroient  distincts,  si  c’étoit 
la  même  police  et  le  même  assureur. 

On  ne  peut  compter  les  frais  nécessaires  à 
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radjudicalion  des  conclusions  pour  produire 
celte  proportion,  d’un  pour  cent.  Ainsi,  dans 
l’espèce  ci-dessus,  où  l’avarie  ne  seroit  à  con¬ 
sidérer  qu’autant  qu’elle  excéderoit  Goo  fr. , 
on  ne  poürroit  prétendre  que  la  demande 
doive  être  admise ,  parce  que  les  frais  pouvant 
être  de  loo  fr. ,  la  créance  de  l’assuré  for¬ 
mera  Gqo  francs. 

Lorsqu’une  fois  l’avarie  excède  un  pour 
cent,  l’assureur  ne  peut  se  dire  affranchi 
jusqu’à  celte  concurrence  ,  en  offrant  de 
payer  l’excédent.  Le  but  de  la  règle  que  nous 
avons  donnée  ,  est  qu’un  intérêt  infiniment 
petit  ne  soit  pas  considéré  ;  mais  dès  que 
la  proportion  exigée  est  atteinte,  il  doit  l’être 
dans  son  entier. 


919*  L’assureur  doit  payer  le  montant  des 
avaries  dans  le  délai  que  lui  donne  la  po¬ 
licé  :  s’il  n’en  a  pas  été  fixé  ,  il  doit  payer 
sur-le-champ  ,  ou  dans  le  délai  qu’autorise 
l’usage  des  lieux.  Ce  paiement  Je  subroge 
aux  droits  de  l’assuré ,  dans  le  cas  où  l’avarie 
qu’il  répare  donneroil  lieu  à  quelque  droit 
de  contribution  ou  d’indemnité,  conformé¬ 
ment  à  ce  que  nous  avons  dit,  n.  819  et  91 3. 
Il  s’ensuit  que  si  déjà  l’assuré  avoit  louché 
le  moulant  total  ou  partiel  desdiles  contri¬ 
butions  ou  indemnités,  il  dcvroit  en  faire 
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compte  à  Tassureur ,  de  même  que  Tem- 
prunteur  à  la  grosse  y  seroit  obligé  dans 
les  mêmes  circonstances. 


Section  V, 


Comment  Ü Assuré peulAl  exiger  son  Paiement* 


920.  La  connexité  des  matières  nous  a 
entraîné  à  parler  déjà,  dans  les  sections  pré', 
cédentes,  de  jdusieurs  questions  relatives  au 
délai  ou  mode  de  paiement;  et  d’ailleurs, 
tout  ce  qui  n’auroit  pas  été  prévu  se  règle  • 
par  ce  que  nous  avons  dit,  n.  808  et  suiv. , 
relativement  au  prêt  à  la  grosse ,  et  subsi¬ 
diairement  par  les  principes  généraux  sur 
l’extinction  des  obligations. 

Il  ne  nous  reste  qu’à  indîquei*  quand  les 
droits  de  l’assuré  contre  Tassureur  sont  pres¬ 
crits.  Ses  actions  sont  au  nombre  de  trois.  La 
première  est  le  délaissement,  qui  se  prescrit  Com.43i- 
dans  les  délais  indiqués,  n.  902  et  suiv.  La 
seconde  est  l’action  d’avarie  qui  n’est  pas  assu¬ 
jettie  aux  mêmes  règles  pour  la  prescription; 
l’assuré  a  dû  ,  il  est  vrai,  faire  signifier  à  l’as¬ 
sure  ui’  les  avis  qu’il  a  reçus  dans  les  trois  jours 
de  leur  réception,  mais  il  suffît  ensuite  qu’il 
forme  sa  demande  avant  rexpiraliori  de  cinq 
ans,  à  compter  de  la  date  de  la  police  :  c’est  Com.  43^. 
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une  dérogation  aux  règles  ordinaires,  qui 
veulent  que  si  un  droit  dépend  de  quclqu’é- 
Tellement  ,  la  prescription  ne  courre  que  du 
jour  qu’il  est  arrivé;  et  la  même  chose  seroit 
ap]>li cable  aux  actions  résultant  d’une  assu¬ 
rance  sur  la  vie,  la  liberté  ou  la  solvabilité. 
La  troisième  est  l’action  en  nullité  ou  ré¬ 
duction  pour  se  faire  restituer  la  prime 
totale  ou  partielle  ,  soit  dans  le  cas  où 
l’assureur  auroit  connu  ou  seroit  présumé 
avoir  connu  l’événement ,  conformément  a 
ce  qui  est  dit,  n.  85o  et  suiv. ,  soit  dans 
les  cas'de  ristourne,  qui  feront  l’olijet  du 
chapitre  cinquième;  et  cette  action  ne  se 
piescrit  également  que  par  cinq  ans  de  la 
date  de  la  police. 

Au  surplus,  on  doit  suivre,  sur  l’inter- 
ruption  de  cette  prescription  et  ses  effets, 
ce  que  nous  avons  dit,  n.  11  nous  suffît 
d’y  renvoyer. 


CIIAPITRE  IV. 


Des  actions  et  exceptions  de  V assureur^ 


II 

\i 


921.  La  principale  action  que  l’assureur  ait 
contre  l’assuré,  est  pour  le  paiement  de  la  prime,  f 


Des  Actions  et  Exceptions  de  V Assureur  4^3 

qui,  presque  toujours,  lui  est  acquise,  à  tout 

évènemeut,  et  dont  Texigibilité  ne  de'pend  que 

du  terme  qui  a  pu  etre  accordé.  Quelquefois 

cependant  elle  est  promise  pour  n’élre  payée 

qu’eu  cas  d’heureuse  arrivée,  comme  on  l’a  vu, 

■ 

n.  858-;  alors  il  n’est  pas  douteux  que  ce  ne 
soit  Tévénement  qui  décide  si  l’assureur  a ,  ou 
non,  une  action  contre  l’assuré.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas  ,  la  prescription  a  lieu  par  cinq  Com.43a. 
ans,  à  compter  de  la  date  de  la  police. 

En  cas  de  faillite  de  l’assuré,  si  la  prime  a 
été  payée,  l’assureur  n’ayant  rien  à  demander, 
étant,  au  contraire,  seul  débiteur  conditionnel, 
ne  peut  fonder  aucune  prétention  sur  un  fait 
qui  doit  lui  être  indiüérent.  Si  la  prime  n’a 
pas  été  payée  et  qu’elle  soit  due  à  un  terme 
quelconque,  sans  dépendre  d’aucun  évènement 
incertain ,  l’assureur  peut  exiger  son  paiement 
avant  ce  terme,  puisque  toute  faillite  rend  ' 
les  créances  exigibles  j  si  le  paiement  de  la 
prime  dépend  d’un  évènement  incertain  ,  il 
peut  exiger  caution ,  ou  faire  prononcer  la  ré¬ 
siliation. 


> 
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Q22.  Lorsque  le  terme  du  paiement  de  la 
prime  est  arrivé ,  l’assuré  ne  devroit  être  admis 
à  faire  valoir  aucune  autre  exception  que  celles 
qui  résulteroient  du  contrat;  et  le  racourcis,- 
sernent  du  voyage  ne  sembleroit  point  être  un 
motif  pour  lui  de  demander  une  réduction  de 
Tome  II.  28 
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prime.  Nous  avons  fait,  n.  8o3,  Tapplication 
*  rigoureuse  de  ce  principe  au  contrat  à  la  grosse  j 

mais  il  est  modifié  dans  celui  d’assurance. 

Lorsque  des  marchandises  sont  assurées  pour 
une  seule  et  meme  prime ^  d’aller  et  retour,  ce 
qui  s’appelle  prime  liée ,  et  que  l’assuré  ne  fait 
Com.  35G.  pas  de  chargement  en  retour,  ou  n’en  charge 

que  pour  une  somme  moindre  qu’il  n’âvoit 
annoncé,  l’assureur  reçoit  seulement  les  deux 
tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue.  Par 
exemple ,  Pierre  a  assuré  par  prime  liée  , 
60,000  fr. ,  pour  aller  et  retour,  à  10  pour  100, 
ce  qui  fait  6000  fr.  Le  chargement  pour  l’aller 
a  été  effectivement  de  60,000  fr.,  mais  il  n’y  a 
pas  ou  de  retour  j  il  ne  peut  exiger  que  les  deux 
tiers  de  la  prime,  c’est-à-dire,  4ooo  fr.  Mais 
s’il  y  avoit  eu  retour  de  3o,ooo  fr.,  on  suppo- 
seroit  que  le  chargement  est  complet  pour  l’aller 
elle  retour,  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme, 
et  l’assureur  recevroit  d’abord  3ooo  fr.  de  prime. 
Quant  aux  autres  3o,ooo  fr.,  on  agiroit  comme 
si  celte  somme  avoit  été  assurée  pour  l’aller  et 
le  retour,  et  qu’il  n’y  eût  pas  eu  de  retour  du 
tout,  et  la  prime  seroit,  sur  cette  partie,  ré¬ 
duite  à  2000  fr. 

Cette  modiûcation  n’a  lieu  que  dans  le  cas 
ou  le  voyage  d’aller  a  été  fait  sans  aucun  des 
accidens  dont  l’assureur  doit  répondre;  car  si 
le  navire  périssait  en  allant,  le  défaut  de  retour  » 
ne  pourroit  cire  invoqué  par  l’assuré,  pour 
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diminuer  la  prime,  puisque  le  contrat  auroit 
reçu  son  exécution,  et  que  Tassureur  seroit 
obligé  de  payer  la  totalité  de  la  perte. 

Lorsque  Tassuraiice  est  sur  le  navire ,  il  n V  a 
pas  lieu  à  cette  modification.  Le  voyage  d’aller 
et  venir  est  considéré  comme  un  seul  voyage, 
le  défaut  de  retour  est  jugé  par  les  principes 
ordinaires. 

I 

Au  surplus,  les  parties  peuvent  convenir  de 
la  restitution  d’une  plus  grande  ou  d’une 
moindre  portion  de  la  prime  ;  elles  peuvent 
meme  convenir  que  l’assureur  ne  rendra  rien. 

Nous  parlerons,  dans  le  litre  VII,  du  pri¬ 
vilège  de  la  prime. 


923.  L'  assureur  pourroit  encore  avoir,  contre 
l’assuré,  une  action  principale,  et  qui,  par  sa 
nature,  ne  seroit  subordonnée  à  aucun  évène¬ 
ment;  celle  dont  nous  avons  parlé,  n.  85o  et 
suivans,  qui  auroit  pour  but  de  faire  annuler  la 
police,  sur  le  fondement  que  les  choses  assu¬ 
rées  étoient  péries  ou  présumées  péries,  à  l’ins- 
lant  de  la  signature  de  cet  acte.  Il  en  seroit 
de  même  des  nullités  fondées  sur  quelque^ 
moyens  de  forme.  Hors  ces  cas,  et  par  consé¬ 
quent  le  plus  souvent,  l’assureur  n’a  que  des 
exceptions  à  faire  valoir.  Il  est  débiteur  de 
l’obligation,  de  répar.er  des  pertes ,  et  n’a  rien  à 
faire  que  d’attendre  le  moment  où  cette  répa¬ 
ration  lui  est  demandée. 

28  ♦ 


I 


V 


436  PART.  III.  TIT.  VI.  CHÂP;  IV. 

Alors,  non-spulemeiit  il  peut,  lorsqu  un  dé¬ 
laissement  lui  est  signifié,  prétendre  qu’il  n’y  a 
lieu  qu’à  une  action  d’avarie,  mais  encore  soute¬ 
nir  que  l’assuré  n’en  a  aucune,  soit  en  contestant 
les  faits  allégués  et  attestés ,  soit  en  prétendant 
qu’ils  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il 
doit  répondre ,  ou  qu’ils  ne  sont  point  arrivés 
dans  le  temps  et  le  lieu  des  risques ,  soit  en 
soutenant  que  la  quantité  ou  la  valeur  des 
choses  chargées  n’égaloit  pas  le  montant  de 
l’assurance,  et  faire  réduire  la  somme  qui  lui 
est  demandée,  à  la  valeur  du  chargement  ou 
de  ce  qui  en  restoit  à  assurer,  s’il  y  avoit  de 
précédentes  assurances. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent, 
comment  les  faits  allégués  par  l’assuré  qui 
intente  une  action  de  délaissement  ou  d’avarie , 
dévoient  être  prouvés,  et  l’analogie  ne  nous  a 
pas  permis  d’en  séparer  quelques  develop- 
pemens  sur  les  exceptions  que  l’assureur  peut 
lui  opposer.  Nous  consacrerons  un  chapitre 
particulier  à  traiter  de  celles  que  produit  le 
défaut  absolu,  ou  l’insuffisance  des  choses  mises 
en  risques,  qu’on  appelle  ristourne ÿ  ainsi,  dans 
le  présent  chapitre ,  il  ne  sera  question  que 
des  exceptions  que  l’assureur  fonde  sur  ce  que  ’ 
les  pertes  dont  l’assuré  demande  la  réparation', 
ne  sont  ni  delà  nature,  ni  arrivées  dans  le  temps 
et  les  lieux  convenus. 
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924.  Les  diverses  espèces  de  risques  dont 
1  assureur  est  chargé^  les  modifications  ou  ex¬ 
tensions  que  les  parties  peuvent  y  apporter , 
ont  ëlé  assez  développes  dans  les  chapitres  I 
et  II ,  pour  que  nous  n’entrions  pas  dans  de 
nouvelles  explications. 

f  L’assuré-  doit  se  renfermer  rigoureusement 
dans  les  termes  de  la  police.  Celte  règle  est 
la  source  de  toutes  les  exceptions  de  l’assureur. 

Ainsi  ,  lorsqu’un  navire  ‘  a  été  nommément 
désigné  dans  la  police,  l’assuré  ne  peut  appli¬ 
quer  l’assurance  à  un  autre,  si  elle  a  eu  lieu 
sur  le  corps  ;  il  ne  peut  charger  sur  un  autre, 
si  l’assurance  étoit  sur  les  facultés.  Celte  expé¬ 
dition  d’un  autre  navire  romproit  le  contrat 
•d’une  manière  absolue ,  et  donneroit  lieu  au 
ristourne.  On  ne  pourroit  dire  qu’il  y  ait  eu 
commencement  de  risques,  puisqu’il  n’y  a  pas 
eu  départ  de  l’objet  assuré,  si  c’est  Je  navire, 
ou  lieu  des  risques  ,  tel  qu’il  étoit  convenu  , 
s’il  s’agit  des  marchandises. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  si  l’assurance 
a  eu  lieu  divisément  pour  des  marchandises  qui  Com,  36i. 
doivent  être  chargées  sur  plusieurs  navires 
désignés,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée 
sur  chacun ,  et  que  le  chargement  entier  soit 
fait  sur  un  seul  ou  sur  un  moindre  nombre 
qu’il  n’est  dit  dans  la  police ,  l’assureur  n’est 
tenu  que  de  la  somme  qu’il  a  assurée  sur  celui 
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ou  ceux  des  navires  qui  ont  reçu  les  marchan¬ 
dises  ,  et  l’assurance  est  nulle  par  défaut  de 

i 

cliargernent  a  l  egard  des  autres. 

Un  exemple  rendra  cela  sensible.  Pierre 
assure  100,000  fr.  de  marchandises  qui  doivent 
être  chargées  par  quatre  portions  égales,  sur 
les  navires  la  Paix,  V Alexandre,  le  Saint- 
Nicolas  ,  la  Pille  de  Paris  ;  l’assuré  met  la 
totalité  sur  la  Paix;  les  quatre  navires  parlent 
et  périssent.  L’assureur  ne  devra  garantir  que 
25,000  IV.,  somme  pour  laquelle  la  Paix  étoit 
assurée*  il  y  a  ristourne  pour  ^5,000  fr.  Si 
l’assuré  place  80,000  fr.  sur  la  Paix^  et  20,000  fr. 
sur  r Alexandre ,  l’assurance  de  la  Paix  ne 
sera  toujours  que  de  2 5, 000  fr. ,  et  celle  de 
r  Alexandre  réduite  à  20,000  fr.  j  il  y  aura 
55,000  Ir.  de  ristourne. 

Peu  importe  que  les  autres  navires  périssent  1^ 
dans  le  meme  évènement j  en  cette  matière, 
les  slipulalions  relatives  aux  risques,  sont  de 
rigueur.  Mais  si  des  marchandises  destinées  à  n; 
être  cliargécs  sur  plusieurs  navires,  étoient  f- 
mises  dans  une  seule  gabarre ,  pour  y  être  p: 
conduites,,  la  perle  de  cette  gaharre  ne  seroit  lifi 
])as  pour  le  compte  de  l’assureur.  En  principe,  jtti 
les  risques  des  marchandises  commencent  à  îlJi 
l’instant  qu’elles  sont  sur  des  gabarres  ;  la 
convenlion  n’a  évidemment  envisagé  que  les  m 
navires,  et  non  le  mode  de  les  charger;  il  Ü 


Ti&s  Mettons  et  îixceptions  de  V Assitpeuv.  4^0 

peut  y  avoir  interet  a  diviser  le  risque  sur 
plusieurs  navires  ^  motif  qui  ii’existe  pas  ici^ 

1  usage  étant  d’employer  souvent  une  seule  ga- 

Barre  pour  charger  successivement  plusieurs 

navires. 

■ 

Si  la  police  n’ënonçoit  point  la  somme  assurée 
sur  chaque  navire ,  l’assurance  auroit  son  entier 
effet  a  l’égard  de  chacun  de  ceux  sur  lesquels 
il  y  a  quelque  chose  de  chargé ,  car  l’assuré 
a  été  maître  de  répartir  le  chargement  a  sa 
maniéré.  Par  celle  distribution ,  il  ne  contre¬ 
vient  pas  à  la  police,  puisque  l’assureur,  en  ne. 
stipulant  pas  la  somme  qu’il  entend  assurer 
sur  chacun  ,  l’a  laissé  libre  de  régler  les  choses  s 
comme  il  voudroit. 

f)25.  Lorsqu’une  fois  les  risques  ont  com¬ 
mencé,  tout  changement  de  navire,  meme  dans 
le  port  de  départ ,  met  fin  aux  risques ,  et 
l’assureur  ne  répond  plus  de  ce  qui  jjciit  arriver  Com,35i. 
après  cet  instant,  aux  choses  assurées.  Il  im¬ 
porte  peu  que  l’assuré  prouve  que  le  navire 
substitué  est  plus  fort  ou  meilleur  que  celui 
qu’il  avoit  indiqué  spécialement,  ou  sur  lequel 
étoient,  ou  ont  été  mises  les  choses  assurées. 

On  considèreroit  alors,  suivant  les  principes 
donnés  ci-dessus,  comme  changement  de  na¬ 
vire  non  autorisé,  non-seulement  la  substitu¬ 
tion  d’un  navire  à  celui  qui  a  été  nommément 
désigné ,  mais  encore  celle  d’un  navire  à  celui 
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nue  l’assuré  a  choisi  en  vertu  de  la  latitude 
<jiie  lui  donnoit  le  défaut  de  désijçnation  spé¬ 
ciale  dans  la  police.  Peu  j  ni  porte  encore  que, 
par  un  évènement  quelconque,  le  premier  na¬ 
vire  ait  péri. 

Les  memes  principes  s’appliquent  au  chan¬ 
gement  de  voyage  ou  de  route.  Si,  depuis  que 
les  risques  ont  commencé,  soit  d’après  la  con¬ 
vention,  soit  d’après  les  règles  que  nous  avons 
expliquées  ci-dessus,  le  navire  change  de  route, 
no  fut-ce  qu’un  instant,  ou  s’arrête  sans  y  être 
autorisé  par  les  clauses  de  J'aire  échelle ^  dé¬ 
router ,  rétrograder;  s’il  change  de  voyage, 
c’est-à-dire;  s’il  se  rend  à  une  autre  destination, 
ou  même  si ,  après  avoir  exactement  suivi  la 
roule  convenue,  arrivé  à  la  hauteur  du  lieu 
de  sa  destination,  il  continue  pour  un  autre, 
sans  y  être  autorisé  par  la  clause  de  naviguer 
partout,  à  moins  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne 
cède  à  une  force  majeure,  les  risques  sont  ter- 
minés. 

On  considère  comme  cliancfcmens  forcés  toute  ; 

O 

déviation  par  crainte  de  l’ennemi,  nécessité  de  ; 
se  procurer  des  vivres,  de  l’eau,  de  radouber 
le  navire,  de  laisser  à  terre  des  pestiférés,  etc.  j  \ 
cl  comme  autorisé,  tout  changement  qui  résulte  e 
de  la  liberté  laissée  par  les  termes  de  la  police 
qu’il  faut  entendre ,  d’après  l’usage  ,  ou  ce 
qu’autorise  la  nature  de  l’expédition.  Ainsi , 
dans  le  petit  cabotage,  quapd  l’assurance  est 
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faite  pour  un  temps  limité ,  il  est  possible  que 
le  navire  revienne  plusieurs  fois  au  port  du 
départ,  sans  que  le  risque  soit  fini.  Ainsi  lors¬ 
qu  une  assurance  est  h  prime  -  liée ,  le  navire 
n’est  pas  présumé  avoir  changé  son  voyage  s’il 
s’arrête  à  un  port  plus  rapproché  où  il  pou- 
voit  débarquer,  ou  si,  au  lieu  de  continuer  sa 
route  ,  il  revient  au  port  de  départ  ;  c’est  un 
simple  raccourcissement  de  voyage.  Le  port 
où  il  s’est  ainsi  arreté  devient  le  port  de  re¬ 
tour. 

'  * 

920.  L’efi'et  du  délaissement  étant ,  comme  on 
l’a  vu  n.  90Q  et  suiv. ,  que  l’assureur  devienne 
propriétaire  des  objets  assurés,  ou  de  ce  qui 
en  reste,  il  a  droit,  à  son  tour,  d’exiger  de  Cora.  SqS. 
l’assuré  qu’il  lui  rende  compte  du  sauvetage , 
et  d’obtenir  des  dommages- intérêts,  en  cas 
de  négligence  ,  faute  grave ,  ou  fraude  de 
sa  part,  de  meme  qu’un  mandant  l’a  contre 
sou  mandataire.  Celui-ci  n’a  pas  dû  se  dis¬ 
penser,  sous  aucun  prétexte,  de  faire  travailler 
à  ce  sauvetage  j  c’est  une  condition  tacite  du 
contrat. 

Le  compte  en  doit  être  rendu  dès  qiie  le 
recouvrement  est  faitj  mais  il  forme  un  objet 
qui  n’a  rien  de  commun  avec  le  paiement 
des  sommes  assurées.  Si  le  recouvrement  est 
ou  incertain,  ou  litigieux,  ou  sujet  à  de  nou¬ 
veaux  risques,  il  ne  peut  jamais  fournir  a  l’assu- 
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reur  un  prétexte  pour  suspendre  le  paiement 
de  ce  qu’il  doit,  ou  opposer  une  compensa¬ 
tion,  à  moins  que  les  deux  créances  ne  soient 
liquides  et  exigibles. 

I/assuré  est  fondé  à  déduire  sur  le  montant  de 
ce  qu^ont  produit  les  effets  sauvés  les  frais  que 
nous  avons  vu  être  privilégiés.  Si  le  sauvetage 
a  été  fait  sous  la  surveillance  d’une  autorité 
publique ,  elle  règle  l’état  des  dépenses  ;  si 
l’assuré  ou  son  capitaine  y  ont  procédé,  ou 
qu’il  n’y  ait  aucun  autre  moyen  de  règlement, 
leur  serment  doit  être  pris,  et  le  juge  arbitre 
Civ.  i3Go.  jiisqu’à  quelle  concurrence  ils  en  seront  crus 

a  ce  serment. 

Mais  si  les  frais  de  sauvetage  excèdent 
la  valeur  des  effets  recouvrés  ,  cet  excédent 
est-il  à  la  charge  de  l’assureur  ?  On  peut 
dire  que  l’assuré  éprouvera,  dans  ce  cas,  une 
lésion ,  puisqu’il  n’est  pas  possible  de  cal¬ 
culer  la  dépense  avant  le  sauvetage ,  et  que 
tout  mandant  doit  rembourser  la  totalité  des 
dépenses  du  mandataire ,  même  quand  l’af¬ 
faire  lui  devient  ensuite  onéreuse.  Cependant 
la  raison  de  décider  est  que,  par  la  nature 
du  contrat,  l’assureur  ii’a  vou  lu  s’exposer  à 
perdre  que  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
qu’il  a  assurées.  D’ailleurs  il  est  rare  que  le 
produit  des  choses  assurées  ne  couvre  pas  les 
frais  du  sauvetage  ;  et  dans  le  cas  contraire 
une  J  sorte  d’égards.,  pour  l’assureur  ,  doit 


i 


% 

. 


> 


<  i 


1 


'1 


« 


\ 

i 

t 

m 

f 


« 

i 

r 

J 


I 


Des  Actions  et  Dsceeptions  de  V Assureur.  443 
laisser  l’excédent  de  dépense  au  compte  de 

rassuré. 

Mais  nous  avons  vu  que  Fadministralion 
s’occupoit  du  sauvetage  au  défaut  de  l’assuré, 
du  capitaine,  etc.  Alors  se  présculeroit,  avec 
plus  de  difliculté ,  la  question  de  savoir  qui 
paiera  l’excédent  des  dépenses ,  si  le  gou¬ 
vernement  n’y  avoit  pourvu.  Le  sauvetage 
intéressant  l’ordre  public,  le  reglement  du  3 
mai  1781,  pour  les  consulats  français  en  pays 
étranger,  charge  les  consuls  de  veiller  à  celte 
opération.  L’art.  43  du  litre  III ,  porte  que 
si  les  elFets  et  agrès  du  bâtiment  naufragé  ne 
sufiîsent  pas  pour  subvenir  aux  dépenses  de 
nourriture,  et  autres  indispensables  pour  la 
conservation  des  équipages ,  ou  si  le  tout  est 
entièrement  perdu,  le  consul  y  pourvoira,  dres¬ 
sera  un  tableau  qu’il  enverra  au  secrétaire- 
d’état  ayant  le  département  de  la  marine,  et  qu’il 
peut  en  meme  temps  tirer  des  lettres  de  change 
pour  le  montant  desdites  dépenses,  sur  le  tré¬ 
sorier-général  de  la  marine. 

Au  surplus,  la  question  que  nous  venons 
d’examiner  n’auroit  pas  lieu  si  l’assureur  avoit 
donné  un  pouvoir  spécial  de  travailler  au  sau¬ 
vetage  ,  ce  qui  emporte  de  droit  l’obligation 
de  payer  tous  les  frais,  sans  égard  à  la  valeur 
des  effets.  Le  plus  souvent  meme  la  police  d’as¬ 
surance  en  contient  la  clause. 


I 


444 


PART.  Iir.  TIT.  VI.  CHAP.  V. 


CHAPITRE  V, 


Du  Ristourne  ou  Dissolution  du  Contrat 

k 

a  assurance. 


9^' 7*  Nous  avons  vu,  n.  8 ai  et  suivans,  ce 
qifon  culencloit  par  ristourne.  La  nature  du 
contrat  d’assurance  fait  connoître  suffisamment 
qu’il  a  I  ieii  d’après  les  memes  règles  que  dans 
le  prêt  à  la  grosse. 

Une  assurance  stipulée  valable,  sans  égard  a 
Vexisteiicc  ou  à  la  valeur  des  choses,  ne  seroit 
tpi’une  gageure  pour  la  validité  de  laquelle  il 
faud  roit  au  moins  que  les  assureurs  eussent  été 
instruits  qu’il  iiV  avoit  rien  de  chargé,  ou  que 
la  valeur  des  clïets  assurés  étoit  inférieure  à  la 
Civ.  1965.  somnie  assurée  ;  mais  que  notre  législation  fran¬ 
çaise  interdit  expressément.  C’est  dans  l’esprit 
de  ce  principe  qu’on  doit  déterminer  les  effets 
de  clauses  par  lesquelles  un  assuré  seroit  dis¬ 
pensé  de  justifier  le  chargé,  ou  de  s’en  tenir 
à  l’estimation  portée  dans  la  police. 

Le  ristourne  peut  avoir  lieu  pour  défaut  ou 
[lüur  insuffisance  de  choses  mises  en  ris<jues. 
JNous  en  parlerons  dans  deux  sections  ;  la  troi¬ 
sième  contiendra,  sur  la  manière  d’opérer  le 
ristourne,  des  règles  qui  completteront  celles 
que  nous  avons  données,  n.  824  et  suivans. 
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il 

# 

Section  I”. 

Du  Ristourne  pour  défaut  de  choses  mises 

û 

en  risques. 

928.  Quelle  que  soit  la  causé  qui  empêche 
que  les  risques  commencent ,  il  y  a  lieu  au  ris¬ 
tourne  ,  et  la  prime  ne  peut  être  exigée  par 
1  assureur,  ou  s’il  Ta  reçue  elle  doit  être  res¬ 
tituée  par  lui.  Mais  ici  comme  dans  le  prêt  à 
la  grosse ,  il  ne  faut  pas  confondre  le  com¬ 
mencement  du  voyage  avec  celui  des  risques. 
Si  Ton  avoit  stipulé,  par  exemple,  que  les 
risques  sur  le  corps  commenceroient  depuis  que 
le  navire  aurait  pris  charge  j  la  prime  seroit 
acquise  à  l’assureur,  quoique  le  voyage  fut 
rompu  avant  la  mise  à  la  voile ,  si  déjà  le  navire 
}  avoit  pris  charge. 

I  -  La  rupture  du  voyage  a  lieu,  non -seulement 
quand  le  navire  ne  part  pas  ,  mais  encore 
quand  il  part  pour  une  autre  destination  que 
celle,  qui  avoit-  été  déterminée  dans  la  police; 
quand  même  le  lieu  de  cette  destination  seroit 
plus  proche  *  que  celui  de  la  première  ,  et 
seroit  sur  la  même  route ,  sauf,  toutefois ,  la 
modification  à  ce  principe  que  nous  avons 
indiquée  n.  9^5. 

Ce  que  nous  avons  dit,  n.  822  s’appliquant 
au  contrat  d’assurance  comme,  au  prêt  à  la 
grosse  ,  il  n’est  pas  douteux  que  le  défaut 
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de  mise  en  risques,  provenant  du  fait  et  de 
la  volonté  de  l’assuré  ,  ne  donne  lieu  au  ris¬ 
tourne,  sans  que  l’assureur  puisse  demander 
à  prouver  que  cette  renonciation  est  de  mau¬ 
vaise  foi,  ou  lui  cause  un  préjudice  notable. 

11  ne  peut  qu’exiger  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée. 

Cette  rétribution  lui  étant  due,  moins  à  litre 
de  dommages  intérêts  que  comme  indemnité  î 
de  ses  frais  de  négociation  ,  déplacement  , 
peines,  soins,  etc.,  ce  qu’on  nomme  droit 
de  signature,  l’assuré  ne  peut  s’en  affranchir  i 
en  prouvant  que  la  rupture  de  voyage  est  le 
résultat  d’une  force  majeure  tout-à-fait  indé¬ 
pendante  de  lui  ,  ou  meme  qu’elle  lui  est 
nuisible.  Les  rétributions  du  courtier  ou  no¬ 
taire  sont  aussi  à  la  charge  de  ce  dernier. 

9^9*  Mais,  de  ce  que,  dans  ce  cas  de  ris- J 
tourne ,  la  bonne  foi  de  l’assuré  n’est  point  j. 
examinée  ,  s’en  suit-il  qu’il  soit  admissible  en  i_ 
tout  temps  à  l’invoquer ,  par  exemple,  par 
forme  d’exception ,  pour  se  dispenser  de  payer 
la  prime  lorsque  le  navire  étant  arrivé  à  bon 
port ,  il  perd  la  chance  d’exiger  la  somme 
assurée?  i, 

Au  premier  abord  l’affirmative  ne  semble 
pas  douteuse  ,  puisque  l’assureur  auroit  pu  ‘l 
lui  opposer  le  ristourne  en  cas  de  sinistre.  !<, 
Mais  les  circonstances  doivent  être  consi-?*'^|- 
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d crées.  Celui  qui  fait  assurer  des  choses  dans 
un  lieu  fort  éloigné,  peut  croire  de  bonne  foi 
qu’elles  seront  chargées  ,  et ,  si  elles  ne  Font 
pas  été ,  doit ,  meme  après  Tévénement ,  être 
admis  à  exciper  du  ristourne  ;  au  contraire , 
celui  qui ,  demeurant  à  Bordeaux  ,  y  feroit 
assurer  des  marchandises  sur  un  navire  où  il 
n’auroit  aucun  intérêt,  et  n’exciperoit  du  ris¬ 
tourne  qu’après  Theureuse  arrivée  ,  pour  se 
dispenser  de  payer  la  prime  ou  pour  en  réclamer 
la  restitution  devroit  être  déclaré  non-rece¬ 
vable.  Il  seroit  même  à  desirer  qu’une  telle 
conduite  fût  assimilée  à  la  fraude  de  celui  qui 
fait  assurer  après  l’évènement ,  ou  au-delà  de 
ce  qu’il  a  réellement  chargé. 

A  plus  forte  raison  l’assuré  qui,  dans  la  po¬ 
lice  ,  déclare  avoir  lui-même  chargé  les  mar¬ 
chandises  assurées ,  seroit  de  son  chef  non- 
recevable  à  soutenir  qu’il  n’a  rien  chargé.  C’est 
par  le  même  motif  que  le  porteur  d^une  assu¬ 
rance  ,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra , 
h’est  point  admis  à  invoquer  le  ristourne.  Son 
droit  ne  dérive  pas  de  la  seule  police,  mais  de 
la  poli  ce  jointe  au  connoissement  représenté. 
Ce  connoissement  fait  preuve  du  chargement  j 
il  Tiy  ‘a  donc  ‘aucun  moyen  de  prétendre  que 
ce  chargement  n’a  pas  été  fait ,  sans  attaquer 
la  vérité  *du  connoissement  ^  ce  qui  ne  peut 

N 

être  permis  à  l’assuré  ,  comme  on  l’a  vu 
ci-dess  u5. 
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900,  Le  droit  de  demander  le  demi  pour 
cent  est  accorde  à  Tassureur ,  en  vertu  de  sa 
bonne  Toi  présumée;  mais  si  la  nature  même  de 
l’assurance  prouvoit  que  cette  bonne  foi  n’a 
pas  existé  J  s’il  a  voit  assuré  des  choses  que  nous 
avons  vu  ne  pouvoir  être  la  matière  du  contrat 
d’assurance,  la  nullité  absolue  de  la  convention, 
ne  permettroit  pas  qu’elle  eût  un  effet  quel¬ 
conque  par  le  paiement  de  ce  demi  pour  cent. 

A  plus  forte  raison  quand  le  ristourne  a  lieu 
pour  fraude  de  l’assureur ,  qui  connoissoit  la 
cessation  des  risques  ,  ou  qui  seroit  jugé  avoir 
voulu  faire  une  gageure  en  assurant  ce  qu’il 
savoit  ne  point,  et  ne  pas  devoir  exister. 

Section  IL 

Du  Ristourne  pour  insuffisance  des  choses 

mises  en  Risaues, 

93 1.  Lorsque  la  quantité  ou  la  valeur  des  q 
choses  mises  en  risque  n’égale  pas  celle  qui  a  été  : 
déclarée  dans  la  police,  ou  la  somme  pour  ,f 
Corn. 357.  laquelle  l’assureur  s’est  engagé  ,  il  est  toujours, 

comme  le  prêteur  dans  le  contrat  à  la  grosse, 
admis  à  prouver  cet  excès  d’évaluation  ,  ou  à  en 
exciper  lorsqu’il  le  découvre  ;  l’assuré  le  peut  j- 
aussi  quelquefois;  mais,  comme  dans  le  contrat 
à  la  grosse,  on  distingue  s’il  étoit  ou  non  de  i[. 
bonne  foi  :  cette  distinction  sera  l’objet  de  deux  z 
paragraphes. 
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§.  I. 


cr 


Du  Histourne  résultant  de  la  fraude  de  Vassuré* 

^0  2.  Lorsque  Tassurea  été  de  niauvaise  foi, 

« 

le  ristourne  ne  peut  être  demandé  que  par  Tas* 

■sureur,  qui  n^est  point  obligé  rie  remplir  les 

* 

engagemens  résuitans  de  la  police,  et  qui  ce¬ 
pendant ‘conserve  ou  peut  exiger  la  prime  qui 
lui  a  été  promise,  et  même  exercer  contre  celui 
qui  l’a  trompé  des  poursuites  civiles  ou  crimi¬ 
nelles.  L’assuré  ne  seroit  pas  fondé  à  refuser  le 
paiement ,  parce  que  le  droit  d’exciper  d’une 

fraude  n’appartient  qu’à  celui  qui  en  est  la 

■ 

victime. 

#  * 

Au  surplus  ,  la  fraude  ne  se  présume  point; 

c’est  donc  à  l’assureur  à  la  prouver.  Ainsi,  le  Gv,  uai 


fait  seul  d’un  chargement  moindre 


qu 


le 


montant  de  l’assurance ,  ne  suffit  pas  ,*  il  faut 
prouver  en  outre  que  l’assuré  savoit  ou  de  voit 
savoir,  au  moment  du  contrat,  que  l’assurance 
excédoil  la  valeur  du  chargement. 


l 


^33,  Le  doi  pourroit  être  de  la  part  des  deux 

■i 

contractans;  par  exemple,  ils  auroient  pu  vou¬ 
loir  faire  une  assurance  par  gageure,  l’un  en  fai¬ 
sant  assurer,  l’autre  en  assurant,  comme  valeur  de 
100,000  fr. ,  ce  qu’ils  savoient  n’en  pas  valoir 
cinq  mille.  Une  telle  assurance  n’étant  plus 
alors. qu’une  gageure,  un  jeu  pour  lesquels  il 
TQîne  Ile  29 
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ii’y  a  pas  d’aclion.  CVst  par  la  règle  générale 
du  droit  commun,  expliquée,  n.  178,  qu’il  fan- 
droit  se  décider.  Ainsi  ,  lorsqu’en  cas  de  perte 
du  navire  indiqué  porteur  des  dites  marolian- 
dises,  l’assuré  viendra  demander  100,000  fr.  , 
lassureur  pourra  exiger  qu’il  prouve  la  vérité 
de  ce  cLargement  et  de  celte  évaluation  :  ou  si 
elle  est  portée  dans  la  police,  il  sera  admis  à 
la  contester,  comme  on  l’a  vu,  n.  H79.  L’assuré 
ne  sera  pas  Ibnclé  à  s’y  refuser,  sous  prétexte 
qu’ils  ont  voulu  faire  une  gageure,  quand  mcine 
il  en  auroit  l’aveu  écrit  de  son  adversaire,  la 
loi  n’accordant  point  d’elFets  à  une  telle  con-' 
vention  :  le  ristourne  aura  donc  lieu. 

Ainsi,  dans  le  cas  d’iieureuse  arrivée,  l’as¬ 
sureur  demandant  le  paiement  de  la  prime  , 
l’assure  pourra  prétendre  qu’il  n’a  pas  été  fait 
de  chargement ,  et  l’assureur  ne  pourra  s’op¬ 
poser  ce  ristourne,  sous  le  même  prétexte  de 
gageure.  Mais  si  l’un  ou  l’autre  a  payé  sans 
réclamation,  il  ne  pourra  rien  répéter,  puisqu’il 
ne  pouiToit  fonder  sa  répétition  que  sur  l’allé- 
légdlion  d’une  fraude  dont  il  seroit  coupable. 

§.  n. 

Du  Ristourne  résultant  de  la  simple  erreur, 

9^4-  Lorsqu’il  n^'j  a  point  de  dol ,  le  ris-i 
tourne  doit  toujours  avoir  lieu  pour  la  portion, 
de  différence  entre  la  valeur  réelle  et  la  somme^ 
assui'ée,  et  peut  être  demandé,  tant  par  l’assu- 
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reur  que  par  l’assuré,  dans  quelcpie  circonstance 
que  ce  soit. 

A  déi’aut  d’accord  entre  les  parties,  des  ex¬ 
perts  font  révaluation  suivant  le  prix  exact 
des  objets  assurés  au  lieu  du  départ,  sans  autrp 
xiddilion  que  les  frais  de  transports ,  droits  de 
douanes,  et  tous  autres  déboursés  qui  ont  lieu 
avant  la  mise  des  marchandises  dans  le  navire 
ou  pour  cette  mise ,  et  sans  aucune  considération 
de  convenance  ou  d’affection ,  qui  inllue  quel¬ 
quefois  dans  la  vente.  L’assurance  est  réduite  à 
cette  valeur,  et  l’assureur  ne  reçoit,  ou,  s’il  a 
reçu  ,  ne  conserve  la  prime  que  dans  la  meme 
proportion.  Mais  il  lui  est  du  demi  pour  cent 
sur  le  montant  de  la  réduction.  Par  exemple, 
Pierre  a  assuré  le  chargement  de  Paulj  éva¬ 
lué  10,000  fr. ,  à  lo  pour  cent  de  prime  :  le 
ristourne  ‘  réduit  le  chargement  à  8,000  fr.  ; 
Pierre  ne  garantit  la  perte  que  jusqu’à  cette 
somme  j  il  ne  reçoit  que  8oü  fr.  de  prinie,  et 
sur  les  2,000  de  différeiice  entre  la  valeur  assu¬ 
rée  et  l’estimation,  il  lui  est  dû  10  fr.  qui  sont 
demi  pour  cent  de  2,000  fr. 

q35.  Nous  avons  vu  que  des  objets  pouvoient 
I  être  assurés  par  diverses  personnes,  chacune  pour 
|„5  une  somme  distincte.  C’est  principalement  dans 
ce  cas  que  le  ristourne  se  présente  le  plus  fré¬ 
quemment.  Par  exemple  ,  un  commerçant  veut 
luire  assurer  3o,ôoo  fr.  sur  les  facultés  de  iel 
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navire  3  il  charge  de  celte  ope'ralion  un  cour¬ 
tier  (^assurances  ,  qui  dresse  la  police  ,  et  va 
chercher  des  assureurs.  Un  premier  assure 
pour  1 0^,000  fr.  ,  un  second  pour  8,000  Ir. , 
un  troisième  pour  7,000  fr.,  et  un  quatrième 
pour  5ooo  fr.  Il  se  trouve  que  sans  qu’il  y 
ait  de  fraude  de  la  part  de  Tassurcî ,  son  in-* 
térét  daiisle  chargement  ne  monte  qu’a25,ooofr.  ^ 
il  y  a  donc  lieu  au  ristourne. 

C’est  alors  qu’il  est  important  d’observer 
comment  les  assurances  ont  été  faites.  Plusieurs 
personnes  peuvent  avoir  assure  ensemble.  Par 
exemple  ,  Pierre  ,  Paul  et  Jean  ,  tout  en  ne 
formant  point  une  compagnie,  ont  pu  assurer 
telle  somme  sous  cette  formule  ;  Nous  sous~ 
sigîiés  y  etc.  Plusieurs  personnes  peuvent  avoir 
donné  des  assurances  séparées  et  successives  , 
mais  qui  ont  la  meme  date,  ou  qui,  d’après 
la  règle  que  nous  avons  présentée ,  n.  8G5 ,  sont 
présumées  du  même  jour.  Enfin ,  ces  assurances 
successives  peuvent  avoir  des  dates  différentes. 

Au  premier  cas,  point  de  difiîcuitéj  les  trois 
assureurs  ne  font  qu’une  même  assurance,  et, 
d’après  ce  que  nous  avons  dit ,  n.  190,  leur  en¬ 
gagement  n’est  pas  different  de  celui  qu’un(3 
seule  personne  auroit  contracté. 

Dans  le  second  cas,  chaque  assurance  est  ré¬ 
duite  proportionnellement. 

Dans  le  troisi(*me  cas,  on  a  égard  à  l’ordre 
Cjom.359.  de  date  des  poliœs  ou  des  signatures,  sur  la 


* 
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même  police.,  Si  la  première  assurance  couvre 
la  valeur  de  Finlérét  de  l’assuré ,  les  polices 
subséquentes  sont  annulées ,  et  les  assuieurs 
qui  les  ont  signées,  dégagés  de  toute  obliga¬ 
tion,  doivent  rendre  la  prime,  ou  ne  peuvent 
l’exiger  :  ils  ont  seulement  droit  de  recevoir 
demi  pour  cent  du  montant  de  leur  assurance , 
à  titre  d’indemnité.  Si  la  première  police  ne 
suflit  pas  pour  couvrir  l’entière  valeur  des  elï’els 
chargés,  la  seconde  subsiste  juscjii’à  concurrence 
de  l’excédant,  et  ainsi  de  suite* 

Section  IIL 

■ 

Comment  s*ophre  le  Ristourne. 

g 36.  Ces  ristournes  d’assurances  qui  se 
trouvent  porter  sur  les  sommes  excétlaiit  la 
valeur  réelle  des  choses  assurées,  ont  lieu  quand 
même  quelques  causes  étrangères  annuleroient 
les  premières  polices.  Ainsi  ,  la  faillite  d’un 
assureur,  premier  en  date,  qui,  donneroit  lieu  à 
la  résolution  de  sa  police,  dans  le  cas  prévu 
11.92 1 ,  n’interrompt  pas  l’ordre  que  nous  venons 
de  tracer;  le  ristourne  n’auroit  pas  moins’  lieu 
vis-à-vis  des  derniers  assureurs,  comme  si 
les  premiers  n’étoient  pas  devenus  insolvables. 
L’assuré  ne  pourroit  meme ,  dans  aucun  do  çcs 
cas,  réclamer,  pour  son  découvert,  le  béuélic^ 
des  assurances  caduques. 
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Mais  si  Eassurë  s’étoit  fait  assurer  la  solvabi¬ 


lité  tlu  failli  J  les  assureurs  de  celle  solvabilité 
seront  placés  au  ran*^  de  ce  failli, 

IVous  avons  vu^  n.  167  ,  que  si  des  choses 
assurées  éloient  vendues,  les  droils  résuîlans  de 
l’assurance  éloient  compris  dans  la  vente,  et  que 
la  ])ülice  subsistoit  au  profit  du  nouveau  pro¬ 
priétaire.  11  suit  de  là  que  les  assurances  qu’il 
auroit  fait  faire,  dans  l’ignorance  des  premières, 
tomberoieiit  en  ristourne,  si,  Jointes  aux  pre¬ 
mières  ,  elles  excédoicnt  la  valeur  des  effets 
assurés. 


Les  bases  de  réduction  que  nous  avons 
données  ci-dcssus,  ne  s’appliquant  qu’au  cas  oii 
les  assurances  de  dates  successives  sont  pour 
des  sommes  déterminées  ,  il  en  scroit  autrement 

t  / 

si  elles  avoient  eu  lieu  pour  des  portions  rt/x- 
auotes.  Par  exemple  ,  nu  commerçant  a  fait 
assurer,  par  une  première  police,  la  moitié  de 
son  chargement,  és^aluée  100,000  fr.;  par  une 
seconde,  un  quart,  évalué  5o,ooo  fr.j  et  enfin, 
par  une  troisième,  le  dernier  quart,  évalué  aussi 
5o,ooo  fr.  ;  la  valeur  effective  du  chargement 
total  n’est  que  de  i5o,ooo  fr.  :  il  y  a  lieu  au 
ristourne  pour  un  quart  sur  chaque  police;  on 
sent  aisément  les  motifs  de  cette  différence. 


9^1-  Les  règles  que  nous  avons  données  , 
11. 769,  servent  à  résoudre  les  questions  de 
ristourne  qui  s’élèveront  dans  les  cas  où  l’as- 
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jsurance  a  ete  faite ,  soit  divisement ,  soit  con¬ 
jointement  sur  corps  et  Ikcultes. 

Leur  application  deviendra  sensible  par 
(juelques  exemples.  ^ 

'h' 

J 

Premier  exemple. 

Pierre  fait  assurer  sur  le  corps  d’un  navire, . .  10,000  f. 

* 

Par  une  seconde  [>o!tcc,  il  fait  assurer  sur  corps 


et  facultés. 20,000 
Par  une  troisième,  il  fait  assurer  sur Jacultcs. .  i  n,ooo 

Total .  /jo.f'oo 


Son  interet  se  trouve  ,  quoique  sans  fraude  de 

sa  part,  n’étre,  sur  le  corps,  que  de .  10,000 

Et  sur  facultés ,  que  de . .  1 0,000 

Total  de  ce  qui  a  été  exposé  aux  risques,. . ,  20,000 

La  première  police  subsistera  en  entier  ,  et 
embrassera  tout  riiilëret  de  Pierre  sur  le 
corps  du  navire  ;  la  seconde  police  absorbant 
rentier  interet  rju’il  avoit  sur  les  facultés  , 
Vautre  moitié  de  cette  seconde  police  et  la, 
troisième ,  seront  caduques ,  et  tomberont  en 
ristourne. 

Secotuî  exemple. 

Par  une  première  police,  Pierre  fait  samtev  sur  corps  et 

facultés . . . .  20,000  f. 

Par  une  seconde ,  il  fait  assurer  sur  corps .  10,000 

*  '  • 

Total.  . . . . .  3o,ooo 

Son  .interet  sur  le  corps  est  de  20,000  Ir*  p 
et  il.  n’a  rien  sur  les  facultés. 

P 


V 
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La  première  police  subsistera  en  entier ,  et 
la  seconde  sera  caduque. 

Troisième  exempte. 

Par  une  première  police,  Pierre  fait  assurer  sur  Ja-, 

culte's  . . . . . . . . .  1 0,000  f. 

Par  une  seconde,  il  fait  assurer  sur  corps. . . .  ï 0,000 
Et  par  une  troisième,  sur  corps  et  facultés.. .  ao,ooo 

Total . i^o^ooo 

I  ■  » 

Il  n’a  chargé  aucunes  marchandises  ,  mais  sa 
part ,  dans  le  corps  du  navire ,  est  de  3o,ooq 
ir.  La  première  police  sera  caduque  ;  les  deux 
autres  seront  yalablos  pour  la  totalité  ,  puis-, 
qti’ellcs  ne  sont  pas  d’une  somme  plus  forte 
que  3o^ooo  fr, 

■à 

q38.  Le  ristourne  a  lieu  dans  tous  les  cas 
ou  l’assureur ,  et  même  l’assuré,  s’il  est  de  bonne 
foi ,  ont  interet  à  l’invoquer  ;  peu  importe  la 
cause  qui  y  doniieroit  lieu.  Ainsi  il  y  a  ristourne 
non  “Seulement  quand  l’assuré  n’a  pas  chargé 
pour  la  valeur  assurée,  mais  encore  quand  il  a 
fait  des  décliargemens  partiels  en  route ,  lorsque 
la  clause  de  faire  éclteLle  a  empêché  que  ces 
déchargemens  terminassent  les  risques.  Dans  ce 
cas,  néanmoins,  on  ne  fait  pas  les  distinctions 
établies,  n.  935?  qui  ue  s’appliquent  qu’à  l’in- 
siifTisance  dans  le  chargement  originaire.  A 
chaque  déchargement  le  risque  est  censé  avoir 
été  djniiniAé  proportionnellement  dans  Fîntérêt 


Comment  opère  le  Ristourne* 


Je  chaque  assureur^  quelle  que  soit  la  date  de  la 
police.  Il  en  résulte  que^  poui’  connoître  si,  et 
}us(ju  a  quelle  concurrence  leurs  assurances  sont 
valables,  il  faut  constater  deux  choses  :  le  char¬ 
gement  et  la  valeur  des  objets  chargés. 

On  peut  encore  placer  parmi  les  cas  de 
ristourne  celui  où  1  assurance  ayant  été  faite 
à  prime  liée  ,  Tassuré  ne  fait  pas  de  retour , 
et  où  la  prime  éprouve  une  réduction  du 
tiers  comme  nous  lavons  vu,  n.  922.  Mais 
dans  ce  cas ,  l’assureur  ayant  deux  tiers  de 
prime  pour  iino  moitié  de  voyage  ,  on  ne 
lui  accorde  point  un  pour  cent  sur  le  montant 

de  la  réduction, 

« 


ITT 


TITRE  SEPTIÈME. 


©ES  PRIVILEGES  RESULTANT  DES  CONTRATS 

MARITIMES, 


).L 


ES  divers  contrats  maritimes 
l’objet  des  titres  -  ■  ^  . 


qui  ont 


naissance  a  des  créances  dont  nous  avons  indi¬ 
qué  les  eifets  autant  que  le  besoin  l’exigeoit  et 
que  l’ordre  des  matières  le  permetloit. 

En  principe,  ces  cvéances  ne  sont  pas  d  une 
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nature  dilFerente  des  autres  dettes  commer¬ 
ciales  ;  fussent  -  elles  privilégiées  ,  elles  ne 
donnent  point  aux  créanciers  le  droit  de  suivre 
les  objets  ou  marchandises  qui  y  sont  affectés, 
dans  les  mains  des  tiers  acquéreurs  de  bonno 
foi  ;  et  comme  ce  nVst  que  dans  le  cas  d’insol¬ 
vabilité  d’un  débiteur  que  ses  créanciers  ont 
interet  a  réclamer  ou  à  contester  un  rang  de 
collocation,  nous  pourrions  nous  borner. à  n’cii 
parler  qu’en  traitant  des  faillites. 

INéanmoins  l’intérêt  du  commerce  maritime 
a  fait  établir  des  règles  spéciales  en  ce  qui 
concerne  les  navires.  Quoique  ces  règles  ne 
s’étendent  pas  au  lièt  et  au  chargement,  l’ana- 
lo  gie  des  matières  et  le  désir  de  réunir  dans  la 
meme  partie  ce  qui  concerne  les  contrats  ma¬ 
ritimes  ,  nous  porte  a  nous  en  occuper. 

Ce  titre  sera  divisé  en  quatre  chapitres.  Le 
premier  traitera  des  privilèges  et  autres  créances 
sur  les  navires;  le  second,  des  privilèges  sur  le 
fret;  le  troisième,  des  privilèges  sur  le  cbargc- 
ïiient;  le  quatrième,  de  l’extinction  des  privilèges. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Privilèges  et  Créances  sur  les 

Navires, 

Les  navires  sont  comme  tous  autres 
biens,  affectés  au  paiement  des  dettes  de  ceux 


I 


b 

Pt'mlc^es  rcsidtans  des  Coîilrats  maritimes. 

a  qui  ils  appartiennent^  mais  en  outre  ,  après 
qu’ils  ont  e'iè  vendus  ^  le  droit  que  les  créan¬ 
ciers  du  vendeur  ont  de  les  saisir  subsiste  tant 
que  leurs  créances  ne  sont  point  éteintes  par 
Tun  des  moyens  généraux  que  nous  avons  fait  Com.  iqS 
connoître  dans  le  titre  II  de  la  seconde  partie , 
ou  que  les  acheteurs  n’ont  point  purgé  les 
droits  des  créanciers  de  la 
dans  la  section  suivante. 

C’est  donc  des  effets  particuliers  de  cette 
affectation  et  des  droits  de  suite  qui  en  résultent ^ 
que  nous  allons  nous  occuper. 

Dans  une  première  section,  nous  ferons  con- 
noître  à  quelles  dettes  un  navire  est  affecté  j 
dans  la  seconde ,  comment  le  tiers  acquéreur 
peut  purger  les  droits  des  créanciers  j  dans  la 
troisième,  d’après  quel  ordre  ils  doivent  ctre 
colloqués;  la  quatrième  sera  consacrée  à  offrir 
quelques  règles  relatives  aux  droits  sur  les 
débris  d’un  navire  naufragé* 

Section  première. 

Comment  un  Navire  est  affecté  aux  Dettes 

de  celui  a  qui  il  appartient^ 

*  rri  ?  • 

94  Tant  quun  navire  est  entre  les  mains 
de  celui  à  qui  il  appartient,  c’est-à-dire,  tant 
qu’il  ne  s’en  est  pas  dessaisi  par  vente  ou  autre 
acte  translatif  de  propriété,  il  est,  comme  tous 
les  autres  biens  de  ce  débiteur  ,  affecté  à  scs 

*  *  y  , 


manière  indiquée 


■V 


t 
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dettes.  Mais,  par  une  modification  aux  prin¬ 
cipes  du  droit  commun  que  nous  venons  de 
remarquer,  après  la  vente  et  jusqu^à  ce  que 

_  l’acquéreur  ait  purgé  les  droits  des  créanciers , 

Çom.  193.  ^  ™  ■  1  *  -1  ■ 

cette  ailectation  subsiste  encore  et  suit  le  navire 

entre  ses  mains,  Ilsufïit  que  la  dette  soit  certaine 
et  antérieure  à  celle  de  l’acte  de  vente,  quel 
que  soit  d’ailleurs  son  objet,  quelqu’étrangère 
qu’elle  puisse  être  aux  opérations  du  commerce. 

Mais  lorsque  plusieurs  créanciers  sont  en  con¬ 
currence  ,  on  préfère  ceux  dont  la  créance  est 
privilégiée. 

Si  ce  navire  appartient  à  plusieurs ,  la  part 
de  chacun  est  affectée  à  ses  de  dettes  la  meme 
manière. 

Ces  notions  indiquent  la  division  de  cette 
section  en  deux  Le  premier  fera  connoître 
quelles  sont  les  dettes  privilégiées  sur  un  navire 3 
le  second,  quel  est  le  sort  des  dettes  non  pri¬ 
vilégiées, 

§.  1.“^ 

I 

Quelles  sont  les  Dettes  privilégiées  sur  un  Navire,, 

942*  Nous  suivrons  ,  dans  cette  section  , 

J  oi  dre  naturel  des  évèneinens  qui  peuvent 
donner  naissance  aux  privilèges  y  c’est  dans  la  I 
seconde  section,  qu’en  traitant  de  l’exercice  des 
droits  des  divers  créanciers ,  nous  ferons  con¬ 
noître  dans  quel  rang  ils  doivent  être  colloqués.  ^ 

0 


I 
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Les  privilèges  sur  lesquels  nous  croyons  ulile 
(le  donner  quelques  developpemens ,  sont  ceux 
des  constructeurs ,  des  vendeurs ,  de  ceux  qui 
ont  fait  des  réparations ^  des  loyers  des  gens  de 
merj  des  fournitures  de  victuailles,  des  cngage- 
mens  que  produit  la  charte-partie,  du  pi  et  à  la 
grosse,  de  la  prime  d’assurance. 

H  faut  toutefois  observer  que  ces  privilèges  et 
ceux  dont  la  section  suivante  contiendra  Rentière 
nomenclature,  ne  sont  que  tle  la  catégorie  des 
privilèges  sur  certains  meubles,  ce  qui  ne  doit 
apporter  aucun  changement  à  l’application  des 
principes  du  droit  commun  sur  les  privilèges 
généraux  que  nous  indiquerons  en  traitant  des 
faillites. 

Art.  Sommes  dues  pour  Construction ,  Vente  ou 

Réparations  d'un  Navire. 

■ 

943.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  navire  l’a 
fait  construire,  .on  doit  dislinguër -si  ce  travail 
a  été  fait  sous'  sa  direction'  ou  celle  d’un 
homme  de  l’art  préposé  par  lui,  ou  s’il  a  fait 
un  marché  à  forfait  pour  cette  construclioiL 
Au  premier  cas,  les  fournisseurs  de  'matières 
premières,  les  ouvriers,  le  constructeur  qui  les 
dirige,  sont  privilégiés  sur  le  navire*  au  second 
cas,  le  constructeur-enlreppeneur  est  privilégié; 
mais  les  fournisseurs  à  qui  il  s’est  adressé,  les 
ouvriers  qu’il  a  employés  n’ont  aucun  droit 
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direct;  ils  ne  peuvent,  comme  nous  Tavons  dit 
n.  6o3,  que  saisir  et  arrêter  ce  qui  est  dû  a  leur 
débiteur,  et  s’il  a  été  payé,  ils  n’ont  rien  à 
demander  au  propriétaire  du  navire. 

Lorsque  le  navire  a  été  acheté,  le  vendeur 
a  un  priviléjje  pour  le  prix  qui  lui  est  du ,  ce 
qui  est  une  dérogation  aux  principes  dii  droit 
commercial  que  nous  ferons  connoitre  dans  la 
cinquième  partie,  par  FelTet  desquels  tout  pri¬ 
vilège  est  refusé  au  vendeur  de  marchandises 
qui  n’est  pas  dans  le  cas  de  la  revendication. 

Un  navire  ,  depuis  qu’il  a  été  construit  ou 
acheté ,  peut  avoir  eu  besoin  de  réparations  , 
les  sommes  dues  pour  cet  objet  ne  sont  pas 
moins  privilégiées  que  celles  qui  seroient  dues 
pour  la  construction  ,  et  d’après  les  memes 
principes. 

Art.  II.  Sommes  dues  aux  Gens  de  mer  pour  leurs 

Lojers^ 

* 

944*  Les  gens  de  mer,  quel  que  soit  leur 
grade,  lorsqu’ils  sont  engagés  au  voyage  ou 
au  mois,  acquièrent  par  leur  engagement,  in¬ 
dépendamment  de  leur  droit  exclusif  sur  le 
Irct ,  un  privilège  sur  le  navire  au  service 
duquel  ils  sont  altacbés  ;  quant  à  .ceux  qui 
sont  engagés  au  fret  ou  au  profit,  ils  n’ont  rien  | 
a  pixiteiidre  sur  le  navire.  On  a  vu,  n.  C92,  * 
les  motifs  de  celtô  différence. 


/ 


5'  I*  Des  Dettes  privilégiées  sur  les  'Navires.  Art.  IV,  4^^ 

/ 

Art,  III.  Sommes  dues  pour  Victuailles. 

I 

94*^*  Les  fournitures  faites  au  capitaine  pour 
la  nourriture  des  gens  de  mer  sont  aussi  privi¬ 
légiées  sur  le  navire  j  l’armateur  étant  obligé  de 
nourrir  son  équipage,  la  raison  de  ce  privi¬ 
lège  se  fait  aisément  sentir.  Il  faut  toutefois 
remarquer  que  l’ordre  ou  consentement  du  ca¬ 
pitaine  est  nécessaire  ,  et  que  les  fournitures 
faites  sans  celte  précaution  ne  pourroient  donner 
une  créance  quelconque  contre  l’armateur,  à 
moins  que  le  fournisseur  ne  prouve  qu’il  nV 
avoit  pas  encore  de  marmite  ci  hord^  et  que 
l’armateur  auroit  été  obligé  de  faire  cette  même 
dépense. 

Art.  IV,  Obligations  dérivant  de  la  Charte-partie. 

94^*  Le  navire  est  affecté  par  privilège  aux: 
obligations  que  le  fréteur  a  contractées  par  la 
charte-partie,  comme  nous  l’avons  expliqué 
n.  709.  L’inexécution  de  ces  engagemens  peut 
avoir  lieu,  soit  quand,  par  un  fait  ou  une  faute 
dont  le  fréteur  est  tenu,  le  transport  ne  s’effec¬ 
tue  pas,  soit  lorsque  les  objets  chargés  n’ar¬ 
rivent  point  à  leur  destination,  tant  parce  que 
le  capitaine  en  auroit  disposé  pour  les  besoins 
du  navire ,  que  parce  qu’il  les  auroit  perdus , 
détournés,  et  que,  par  toute  autre  faute  de  sa 
part ,  il  n’eu  feroit  pas  la  restitution  à  la  fin  du 
voyage. 
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Dans  le  premier  cas,  les  dommages-intérêts 
dont  nous  avons  parlé ^  n.  909  et  suivans^  dans 
le  second ,  les  sommes  dues  pour  prix  des  objets 
non  représentés ,  et  les  dommages-intérêts  qui 
poiirroient  être  prétendus  quand  celte  non  re¬ 
présentation  provient  de  délit  ou  faute  du  ca¬ 
pitaine,  sont  privilégiés  sur  le  navire. 

Il  en  est  de  même  de  la  portion  contributive 
dans  les  avaries  communes,  qui  doit  être  sup¬ 
portée  par  le  navire  et  le  fret ,  comme  nous 
Fa  vous  vu,  n.  74^* 

« 

Art.  V.  Obligations  produites  par  le  Prêt  à  la  grosse 

et  le  Contrat  d* assurance. 


C)47*  nous  avons  dit  de  l’objet  du 

prêt  à  la  grosse ,  liiit  assez  connoître  comment 
les  créances  de  cette  espèce,  et  même  dans  les 
cas  où  le  contrat  n’a  pas  d’exécution  ou  n’en  a 
qu’une  partielle,  les  sommes  qui  sont  payées 
au  prêteur  à  titre  d’indemnité,  les  capitaux  et 
intérêts  légaux  qui  doivent  lui  être  restitués, 
sont  privilégiés  sur  le  navire  qui  y  a  été  affecté 
pourvu  que  les  formalités  prescrites  aient  été 
oljservées  dans  les  délais  déterminés. 


948.  Quoiqu’on  n’ait  pas  établi  de  semblables 
moyens  de  rendre  publiques  les  conventions 
d’assurance,  par  une  sorte  de  conséquence  du 
privilège  accordé  au  constructeur,  ou  vendeur, 


t.  Ties  Dettes  prîviîc^ées  sur  les  Nai^ires^  4^^ 

l’assureur  jouît  d’un  privilège  sur  le  navire  qu’il 
a  assure,  pour  la  prime  qui  lui  est  due^  et  le 
même  privilège  garantit  le  paiement  du  demi 
pour  cent  qu’il  a  droit  d’exiger  en  cas  d’inexè- 

M 

culion  totale  ou  partielle  de  la  convention. 

P 

§.  II. 

« 

Des  Dettes  non  privilé^ées  sur  des  Navires» 

*. 

919*  Les  privilèges  peuvent  se  perdre  quel¬ 
quefois'  sans  que  la  creance  cesse  d’exister.  Le 
droit  civil  en  offre  de  nombreux  exemples.  Dans 
ces  cas ,  les  créanciers  n’ont  pas  d’autres  droits  que 
ceux  qui  n’ont  jamais  été  privilègiés  ;  ils  ne 
forment  point  une  classe  intermédiaire  ;  ils 
retombent  dans  la  classe  des  créanciers,  ordi¬ 
naires,  et  ne  peuvent  plus  être  admis  qu’à  une 
contribution  avec  ces  derniers  sur  ce  qui  reste 
après  que  les  privilégiés  sont  satisfaits. 

Le  vendeur  lui-même  n’est  pas  excepté.  Lors¬ 
qu’il  a  perdu  son  privilège  ,  il  reste  simple 
créancier. 

Toute  créance  qui  xi’est  pas  privilégiée  sur 
le  navire,  soit  parce  que  jamais  elle  n’a'  eu 
cette  qualité,  soit  parce  qu’elle  en  a  perdu  les 
f  avantages,  vient  en  concurrence  sous  le  nom 
^  commun  de  déttes  non  privilégiées,  quelle  que 

à. 

soit  son  origine  j  mais  il  y  a  cela  de  pa^rticulier, 
que  les  créanciers,  quoique  non  privilégiés,  ont 
Tome  //.  3o 
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Com.  190.  un  droit  de  suite  sur  le  navire  vendu,  ce  qui 

n'a  pas  lieu  sur  les  autres  meubles. 

Section  IL 

Comment  peuvent  être  purgés  les  Droits  des 

Créanciers  sur  un  Navire. 

qSo,  Pour  bien  entendre  les  moyens  à  Faide 
desquels  le  tiers-acquéreur  d'un  navire  peut  se 
mettre  a  l’abri  du  droit  de  suite  dont  nous 
venons  de  parler,  il  faut  distinguer  si  la  vente  a 
été  forcée  ou  volontaire. 

Com.  197.  Lorsque  la  vente  a  été  forcée,  les  droits  de 

l’adjudicataire  à  la  propriété  deviennent  irré¬ 
vocables;  il  ne  doit  que  le  prix  de  son  adjudi¬ 
cation,  sur  lequel  les  créanciers  exercent  leurs 
droits,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  section 
suivante. 

Quand  la  vente  a  été  volontaire,  on  distingue 
si ,  lors  de  cette  vente ,  le  navire  étoit  dans  le 
port  ou  s'il  étoit  en  voyage. 

Lorsque  la  vente  a  été  faite,  le  navire  étant 
Com.  193.  dans  le  port,  les  créanciers  du  vendeur,  privi¬ 
légiés  ou  non,  pour  cause  antéiieure  à  la  date 
de  l’acte  de  mutation  de  propriété ,  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  et  exercer  leurs  droits 
sur  ce  navire,  jusqu’à  ce  qu’il  ail  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l’ache¬ 
teur ,  sans  opposition  de  leur  part  entre  les 
mains  de  ce  dernier. 


üomment  sont  purgés  les  Droits  des  Créanciers.  4d7 

Un  navire  est,  pour  Fapplication  de  cette  Corn,  194 
disposition,  réputé  avoir  fait  un  voyage,  lors¬ 
qu’il  est  constaté  de  la  manière  déterminée  par 
les  réglemcns  généraux  ou  locaux  sur  les  congés 
et  expéditions  des  navires,  qull  est  parti  d’un 
port  et  qu’il  est  arrivé  dans  un  autre  au  moins 
trente  jours  apres  ce  départ. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  auroient 
pu  faire  relâcher  ou  débarquer  dans  un  port 
autre  que  celui  du  départ,  pendant  cet  espace 
de  trente  jours,  la  navigation  qui  n’a  pas  eu 
cette  durée,  n’est  point  comptée*  mais  aussi 
peu  importe  la  plus  ou  moins  grande  distance 
du  port  d’arrivée  â  celui  du  départ,  pourvu 
que  l’intervalle  des  trente  jours  se  trouve  exac¬ 
tement  entre  celui  du  départ  d’un  port  et  de 
l’arrivée  dans  un  autre. 

Cependant ,  comme  les  navires  peuvent  avoir 
une  destination  qui  les  force  à  des  débarque- 
mens  ou  à  des  relâches  fréquentes,  sans  qu’un 
intervalle  de  trente  jours  puisse  se  rencontrer, 
le  navire  est  encore  présumé  avoir  fait  un  voyage, 
s’il  ne  revient,  dans  le  port  d’où  il  est  parti, 
que  soixante  jours  après  son  départ  :  dans  ce 
cas,  il  n’est  point  nécessaire  qu’il  justifie  de  re¬ 
lâche,  de  débarquement  ou  arrivée  â  uu  autre 

port.  • 

Mais  ces  règles  ne  peuvent  s’appliquer  qu’a  îa 

navigalion  .au  cabotage.  La  nature  des  voyages 
de  long  cours ,  que  nous  avons  fait  connoître 

3o 


•  • 

4^3  part,  ïll.  TIT.  VII.  CIIAP*  I.  SECT,  II. 

n.  672  J  commande  d’autres  mesures  pour  que  * 

^  JL 

les  droits  de  l’acquéreur  ne  soient  pas  trop  ^ 
long-temps  incertains,  et  qu’il  ne  prétende  pas 
trop  long-temps  retenir  le  prix  de  son  acqui¬ 
sition  sous  prétexte  de  la  possibilité  d’oppo- 
silions  de  la  [part  de  ■  créanciers  du  vendeur. 

11  n’est  pas  nécessaire  que  le  navire'  soit  arrivé 
à  sa  destination,  ni,  à  plus  forte  raison,  qu’il 
soit  rentré  au  port  j  il  suffit ,  qu’à  la  circons¬ 
tance  d’une  expédition  pour  voyage  de  long 
cours,  se  réunisse  celle  qu’un  espace  de  plus 
de  soixante  jours  s’est  écoulé  depuis  le  départ 
du  navire ,  pour  que  l’acquéreur  ait  purgé  les 
droits,  quels  qu’ils  soient,  des  créanciers  du 
vendeur  qui  n’ont  point  fait  de  réclamation. 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  pendant  que  le 
navire  étoit  en  \oyage,  c’est-à-dire,  dans  l’in¬ 
tervalle  écoulé  entre  le  moment  où  le  capitaine 
a  pris  ses  papiers  et  expéditions,  et  celui  où  il 
est  rentré  dans  le  port  de  départ ,  le  navire  est 
toujours  réputé,  en  faveur  des  créanciers  du 
vendeur,  avoir  continué  d’appartenir  à  celui-ci. 
Quelle  que  soit  la  durée  ou  continuation  de  ce 
voyage  après  l’époque  de  la  vente,  l’acquéreur  ne 
peut  purger  les  droits  des  créanciers  qu’en  faisant, 
après  l’arrivée  ou  retour,  une  expédition  du 
Com.iù3.  navire  à  son  nom,  à  ses  risques  et  avec  toutes 

les  conditions  que  nous  avons  expliquées. 

Tant  que  les  droits  des  créanciers  n’ont  pas 
été  purgés  par  ce  moyen ,  ib  peuvent  former 


i 
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opposition  entre  les  mains  de  l’acheteur.  Ge- 
lu  i-ci,  à  moins  qu’il  ne  préfère  d’acquitter  les 
droits  et  créances  pour  lesquels  est  faite  cette 
opposition  ,  est  obligé  ,  meme  quand  il  auroit 
payé  le  vendeur^  et  sauf  son  recours,  de  rap¬ 
porter  le  prix  de  son  acquisition  aux  opposans , 
sinon  il  peut  être  dépossédé  par  l’effet  de  la 
saisie  et  vente  forcée  qu’ils  ont  droit  de  pour¬ 
suivre. 

Quelquefois  meme  les  opposans,  si  le  prix 
qui  leur  est  offert  ne  suffit  pas  pour  les  satis¬ 
faire  en  totalité,  peuvent  attaquer  la  vente  pour 
cause  de  fraude,  et  s’ilç  en  donnent  la  preuve, 
faire  rentrer  le  navire  dans  le  domaine  du  dé¬ 
biteur,  sur  qui  ils  en  poursuivent  ensuite  la 
saisie  et  la  vente  forcée. 


1  t 


Section  III. 

I 

De  la  Collocation  clés  Créanciers  sur  les 

Navires. 


Oc  i 


On  peut  distinguer,  eu  ce  qui  concerne 
la  collocation  des  créanciers  sur  les  navires,  la 
manière  dont  elle  peut  être  provoquée  et 
s’opérer,  et  l’ordre  dans  lequel  les  créanciers 
doivent  être  colloqués;  nous  en  ferons  l’objet 
de  deux  paragraphes  distincts*.  Nous  devons 
seulement  observer  que  lorsque,  par  l’insuf- 
fisance  des  fonds  à  distribuer  ,  une  classe  de 


t 


I 
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priviléj'ies  se  trouve  ne  pouvoir  être  entièrement 
Civ.  2097.  chacun  de  ceux  qui  la  composent  est 

Coni,  191,  pay^î  par  contribution  proportionnelle  à  ce  qui 

lui  est  dû» 

§■  I-" 


Comment  est  provoqué  l’Ordre  des  Créanciers. 

•w 

Q32,  Lorsque  la  vente  a  ètè  volontaire,  nous 
venons  de  dire ,  que  les  créanciers  pouvoient 
former  opposition  entre  les  mains  de  Facheteur, 
et  exiger  qu’il  rapporte  le  prix  de  son  acqui¬ 
sition,  s’il  ne  justifie  pas  qu’il  ait  purgé  leurs 
droits.  Ce  rapport  est  dû  par  lui,  quand  même 
il  auroit  pavé  le  vendeur,  sauf,  s’il  a  employé 
son  prix  a  acquitter  quelque  dette  privilégiée, 
à  invoquer  la  subrogation,  conformément  aux 
principes  du  droit  commun.  Cet  acquéreur  est, 
dans  ce  cas ,  un  véritable  tiers  -  saisi  tenu  de 
rapporter  son  prix,  pour  être  distribué. 

Lorsque  la  vente  a  été  fiiile  en  justice,  ]e 
prix  dû  par  Facheteur  doit  être  versé,  par  lui, 
soit  entre  les  mains  du  poursuivant ,  s’il  n’a 
pas  reçu  d’opposition  dans  les  vingt-quatre 
heures,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  com-î 
inerce ,  suivant  les  distinctions  que  nous  avons 
faites,  n.  61 4» 


900»  liR  demande  aux  fins  de  distribution 
,  peut  être  formée  par  le  poursuivant  lorsqu’il 
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y  a  eu  une  vente  forcée^-  par  l’opposant,  ou  le 
tiers-saisi,  lorsqu’il  s’agit  de  rapport  du  prix  Com.  21 3, 
d’une  vente  volontaire  j  et  dans  l’un  et  l’autre 
cas ,  par  le  saisi ,  intéressé  à  ce  que  sa  libéra¬ 
tion  soit  effectuée. 

Celui  qui  intente  la  demande ,  somme  les 
créanciers  opposans  de  produire  au  greffe  leurs 
titres  de  créance ,  et  faute  par  eux  d’avoir  fait 
celte  production  dans  les  trois  jours  qui  suivent, 
ils  sont  exclus  db  la  distribution  du  prix.  Cette 
distribution  a  lieu  devant  le  tribunal  civil  qui 
doit  observer,  autant  que  la  nature  des  choses 
le  comporte,  les  formes  ordinaires  de  la  distri-  Pr.656eïj«iV-: 
bution  par  contribution. 

S.  II. 

« 

« 

Dans  quel  Ordre  les  Créanciers  doivent  être  colloqués* 

954*  Les  privilèges  étant  des  causes  légitimes 
de  préférence  d’un  créancier  sur  les  autres ,  il 
est  constant,  que  les  privilégiés  doivent  être 
colloqués  avant  les  non  privilégiés  ;  que  s’il  y  a 
plusieurs  privilégiés,  l’ordre  cntr’eux  doit  être 
déterminé  par  la  faveur  de  la  créance  ;  que 
parmi  ceux  qui  méritent  une  égale  faveur,  il 
doit  y  avoir  concurrence. 

Ces  principes  sont  la  base  de  ce  que  nous 
allons  dire  dans  ce  paragraphe. 

L’ordre  des  privilèges  et  la  manière  dont  ils 


* 
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doivent  être  justifiés,  étant  inséparables,  nous 
allons  les  réunir,  en  parlant  de  cliat^ue  espèce 


\ 


de  créances. 


Au  premier  rang,  sont  les  frais  de  justice, 
taxés  dans  les  formes  déterminées  parle  Code  de 

ti  r'/v  âf  lût  ►'û/v  lûri.iûrït  1  î  fûiri-’iûTn  1  * 


du  tribunal  de  commerce. 

Au  deuxième,  les  droits  dus  au  trésor  public 
ouauxagens  de  l’adniinistralion  maritime  connus 
sous  le  nom  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amar¬ 
rage  ,  bassin  ou  avant -bassin  et  autres  de 
meme  nature,  sur  lesquels  nous  avons  donné 
quelques  notions,  n,  712,  tels  qu’ils  sont  cons¬ 
tatés  par  les  états,  contraintes  ou  quittances  des 
receveurs  dont  la  qualité  suflit  pour  donner  la 
légalité  à  ces  scel  lés  d’actes. 

Au  troisième  rang  sont ,  si  le  navire  a  été 
vendu  dans  le  port ,  les  gages  du  gardien 
et  frais  de  garde  du  navire,  dejiuis  son.  entrée, 
dans  le  port  jusqu’à  la  vente.  Ils  ne  vienneiit 
qu’après  les  droits  dont  noüs  venons  de  parler, 
parce  que  le  seul  fait  de  l’entrée  dans  le  port 
oblige  ou  donne  lieu  au  paiement  de  ceux-ci. 
Le  montant  de  ces  gages  doit  être  constaté  par 
un  état  arreté  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  qui  ne  se  borne  pas  à  les  constater 


^  Bulletin  des  lois  ^  serîç  j  u. 
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* 

qui  peut  lui-m'eme  en  fixer  le  montant  et  ré- 
'duire  ce  qu^il  trouve' exagéré  ^  sauf 'recours 

contre  sa  décision. 

* 

Au  quatrième  rang,  sont  les  loyers  des  ma- 
•  gasins  où  sont  déposés ,  depuis  l’arrivée  du 
navire,  les  agrès  et  apjkraux,  conformément  à 
Télat  arreté  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  de  la  manière  qui  vient  d’être  in¬ 
diquée. 

Au  cinquième  rang ,  sont  les  frais  d’entretien 
du  navire  et  de  ses  agrès  et  apparaux ,  depuis 
son  entrée  dans  le  port  au  retour  du  dernier 
voyage,  aussi  constatés  par  état  arrêté  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce. 

Au  sixième  rang ,  sont  les  gages  et  les  loyers 
des  capitaines  et  des  gens  de  l’équipage  em¬ 
ployés  au  dernier  voyage.  Lfes  sommes  dues 
sont  constatées  par  les  rôles  d’armement  et 
de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de 

I 

l’inscription  maritime.  Ce  placement  de  leurs 
droits  au  sixième  rang  ne  les  empêche  pas 
d’exercer  un  privilège  exclusif  et  premier  sur 
le  fret ,  conformément  à  ce  que  nous  dirons 
plus  bas.  ^  ' 

Au  septième  rang,  sont  les  sommes  emprun¬ 
tées  ou  le  prix  des’  marchandises  vendues  par 
le  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pen¬ 
dant  le  dernier  voyage,  comme  nous  avons  vu 
qu’il  en  avoit  le  droit.  Ce  privilège  est  fondé 
5i!i‘  la  préüomption  que  si  ces  dépenses  n’eussent 


474  PART.  III.  TIT.  Vit.  CHAP,  I.  SECT.  III. 

pus  été  faites,  le  navire  n’auroit  pas  achevé  sa 
roule ,  et  c’est  le  motif  qui  les  fait  préférer 
aux  sommes  prêtées  avant  le  voyage,  qui  n’ont 
que  le  neuvième  rang. 

Ces  créances  doivent  être  justifiées  par  des 
états  qu’arrête  le  capitaine ,  et  par  les  procès- 
verbaux  constatant  la  nécessité  de  ces  ventes  ou 
emprunts.  Lorsqu’ils  ont  été  faits  k  différentes 
époques ,  mais  pendant  le  même  voyage ,  la 
nature  des  motifs  qui  les  occasionnent  com¬ 
mande  que  le  dernier  créancier  soit  préféré  a 
ravant-derhier,  de  la  manière  et  sous  les  mo¬ 
difications  que  nous  avons  expliquées,  n.  812. 

Au  huitième  rang,  sont  les  sommes  dues  au 
vendeur  ou  aux  ouvriers  employés  à  la  cons¬ 
truction  et  les  sommes  dues  pour  réparation , 
étjuipement  et  armement  faits  pour  le  voyage 
qui  suit  immédiatement  cet  aciiat.  On  ne  fait 
point  de  ventilation  pour  distinguer  le  corps  du 
navire  dans  l’état  ou  il  étoit  lors  de  la  vente, 
d’avec  les  réparations  qui  y  ont  été  faites  et 
armatures  qui  y  ont  été  ajoutées,  et  colloquer  le 
vendeur  sur  l’estihialion  de  la  valeur  prirnilive , 
et  les  fournisseurs  et  ouvriers  sur  la  plus  value;; 
ds  viennent  tous  par  concurrence. 

La  créance  du  vendeur  doit  être  constatée  par 

à- 

un  acte  ayant  date  certaine  ;  celles  des  ouvriers  le 
sont  par  mémoires  ou  factures;  mais  il  faut  qu’ils 
aient  agi  et  fourni  pour  le  compte  et  par  ordre 
du  propriétaire  lui -même,  ou  de  ceux  qui  le 
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représentent,  car  s’ils  ont  été  employés  par  un 
entrepreneur  à  forfait ,  nous  avons  vu n.  942, 
qu’ils  n’ont  d’action  contre  le  propriétaire  que 
jusqu  a  concurrence  de  ce  qu’il  pourroit  devoir 
a  l’entrepreneur.  Ce  privilège  n’existe  qu’autant 
que  le  navire  n’a  point  encore  fait  de  voyage 
depuis  la  vente  ou  la  construction;  car,  dans 
ce  dernier  cas,  ce  Imilième  rang  est  occupé  par 
tous  ceux  qui  ont  fait  des  travaux  ou  fournitures 
d’objets  pour  radoub ,  armement  et  équipement, 
victuailles  et  nourritures  fournies  avant  le  dé¬ 
part  au  capitaine  ou  aux  matelots  de  l’ordre  du 
capitaine,  lorsque  l’armateur  n’est  pas  sur  les 
lieux. 

Mais  on  ne  peut  ,  par  aucune  raison 
d’analogie  ,  étendre  ce  privilège  à  ceux  qui 
auroient  fourni  dçs  sommes  d’argent  pour  cet 
objet.  Ces  prêteurs  ont  dû  se  faire  subroger  aux 
droits  de  ceux  que  leur  argent  payoit,  s’ils  vou- 
loient  en  avoir  le  privilège,  ou  prêter  à  la  grosse. 
Mais  s’ils  ne  sont  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre 
cas ,  ils  n’ont  aucun  privilège. 

Au  neuvième  rang,  sont  colloquées,  suivant 
le  mode  et  les  principes  expliqués,  n.  812, 
les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  les  corps, 
quille,  agrès  et  apparaux  du  navire,  pour  ra¬ 
doub  ,  victuailles ,  armement  et  équipement 
avant  le  départ.  Les  motifs  qui  font  placer  ces 
préteurs  après  les  vendeurs ,  constructeurs  et 
fournisseurs  ou  ouvriers,  pour  réparation,  sont 
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une  modification  de  la  règle  générale  dont  on  a 
viij  n.  8i  I  ,  une  application  aux  prêts  à  la  grosse 
sur  des  marchandises.  C’est  la  conséquence  de 
la  règle  spéciale  pour  les  navires,  que  lès  créan¬ 
ciers  J  conservent  un  droit  de  suite.  Le  pri¬ 
vilège  d’  un  prêt  à  la  grosse  fait  avant  le  dé¬ 
part  ne  commençant  qu’à  l’instant  où  le  navire 
met  à  la  voile,  c’est  à  ces  vendeurs,  construc¬ 
teurs,  etc.,  que  l’existence  du  navire  est  due, 
existence  sans  laquelle  il  n’y  auroit  pas  de  ma¬ 
tière  affectée  au  prêt. 

Au  dixième  rang ,  sont  les  primes  d’assu¬ 
rances  faites  pour  le  dernier  voyage  sur  les 
corps,  quille,  agrès  et  apparaux,  ainsi  que  sur 
l’armement  et  équipement  du  navire,  cKiment 
constatées  par  les  polices  ou  par  les  extraits  des 
livres  des  courtiers  d’assurauèe,  lorsque  ces 
primes  n’ont  pas  été  payées,  ou  que  la  police 
n’a  pas  été  quittancée.  Car  si  la  police  constate 
que  la  prime  a  été  payée,  et  qu’un  billet,  meme 
avec  date  certaine,  prouvât  le  contraire,  le  pri¬ 
vilège  ne  pourrolt  être  exercé-;  les  conti’C- 
Icttres  n’ayant  aucun  effet  contre  les  tiers. 

Si  la  police  constatoit  que  le  paiement  a  été 
fait  en  billets,  ces  billets  n’étant  pas  payés,  le 
privilège  siibsisteroit  ,  suivant  les  règles  que 
nous  avons  données ,  n.  220. 

ë 

Au  dernier  rang,  sont  les  dommages-intérêts 
que  des  jugemens  ou  des  décisions  arbitrales 
constatent  être  dus  aux  affréteurs  ou  chargeurs. 
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pour  défaut  de  délivrance  des  marchandises, 
pour  remboursement  des  avaries  qu’elles  ont 
essuyées  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l’équi¬ 
page  ,  ou  dommagesdntéréts  résultans  de  l’inexé¬ 
cution  de  la  charte-partie. 

Il  pourroit ,  il  est  vrai,  sembler  plus  conve¬ 
nable  que  ces  affréteurs  ou  chargeurs  fussent 
mis  dans  un  rang  plus  élevé,  et  meme  avant 
les  gens  de  mer,  parce  que  ces  pertes  ou  dom¬ 
mages  procèdent  souvent  du  fait  de  l’équipage  j 
à  plus  forte  raison ,  qu’ils  fussent  préférés  a 
ceux  qui  ont  prêté  avant  le  départ.  Mais  ces 
considérations  cèdent  devant  la  possibilité  des 
connivences  entre  les  chargeurs  et  le  fréteur, 
par  l’effet  desquelles  on  eut  pu  anéantir  les  pri¬ 
vilèges  suivans  j  d’ailleurs  les  gens  de  mer 
doivent  être  encouragés ,  et  les  prêts  à  la  grosse- 
sont  utiles. 

Le  rang  dé  ces  privilèges  ne  peut  être  changé 
par  des  stipulations  du  propriétaire  du  navire , 
malgré  ceux  qu’intéresse  cette  interversion.  Peu 
importeroit  la  précaution  qu’on  auroit  prise 
d’en  rédiger  des  actes  authentiques  ou  ayant 

date  certaine  antérieure  à  ceux  qui  fondent 

% 

le  privilège  dont  il  est  question  de  reculer  le 
rang,  parce  qu’à  moins  qu’il  n’y  ait  expressé¬ 
ment  renoncé,  chacun  est  censé  contracter  sur 
la  foi  de  la  législation  existante,  et  ignorer  les 
conventions  particulières  qui  ne  lui  ont  pas  été 
communiquées. 
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Section  IV. 

>  [ 

Des  Droits  sur  les  Débris  (Tun  Nai>ire 

naufragé, 

q55.  Un  navire  peut  être  brisé  par  PefTet  d’un 
naufrage  ou  de  tout  autre  accident  ^  il  est  évi-^ 
dent  que  les  créanciers  de  celui  à  qui  il  appar- 
teiioit  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  le  prix 
des  débris,  comme  ils  Tauroient  fait  sur  le  prix 
du  navire  entier.  Mais  l’ordre  des  privilèges 
n’est  pas  ici  le  même  que  celui  dont  nous 
venons  de  parler.  Les  frais  de  sauvetage  sont 
préférés  à  tout,  même  aux  loyers  des  gens  de 
mer.  Ces  frais  deviennent  une  masse  spéciale 
dans  laquelle  ces  derniers  ne  prennent  part  que 
s’ils'  ont  travaillé ,  et  ce  qu’ils  peuvent  recevoir 
à  ce  titre  ne  s’impute  point  sur  leurs  loyers. 

Le  fonctionnaire  public,  par  les  soins  ou  sous 
la  surveillance  duquel  nous  avons  dit,  n.  643, 
896  et  9:3^6 ,  qu’il  étoit  procédé  à  ce  travail , 
est  chargé  de  faire  vendre  les  débris.  Sur  le  prix 
en  provenant ,  il  paie  ou  fait  payer  les  salaires 
dus  et  autres  dépenses  qui  ont  été  nécessaires. 

Le  reste  est,  d’après  ses  ordres,  déposé  en 
France  ou  dans  les  possessions  françaises, dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  et,  en  pays 
étrangers ,  entre  les  mains  des  chanceliers  de 
consulats  ou  autres  légalement  préposés.  Les 
articles  7  et  8  de  l’arrêté  du-  7  mai  1801 
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(17  floréal  an  9)  leur  accordent  ^  poiu’  les  soins 
et  la  responsabilité  qu’exige  ce  dépôt,  quinze 
centimes  par  cent  francs ,  qu’ils  perçoivent  au 
moment  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de  droit. 
Le  reste  net  est  exclusivement  affecté  au  paie¬ 
ment  des  loyers  des  gens  de  Féquipage ,  qui 
ne  sont  primés  que  par  les  seuls  frais  de  jus¬ 
tice  faits  pour  parvenir  à  établir  la  contribu¬ 
tion. 

Lorsque  les  loyers  des  gens  de  mer  ont  été 
acquittés ,  le  reste  est  distribué  dans  l’ordre  que 
nous  avons  fait  connoître  n.  918,  sous  la  seule 
modification  relative  au  concours  entre  les  pré¬ 
teurs  à  la  grosse,  pour  leurs  capitaux,  et  les 
assureurs,  pour  les  sommes  qu’ils  ont  assurées. 


9b6.  Mais  alors  se  présente  une  question  dont 
l’intérêt  est  sensible.  Lorsque  les  gens  de.  mer 
ont  été  ainsi  payés  sur  les  débris  du  navire,  par 
prémrence  à  des  créanciers  qui  les  auroient 
primés  sur  le.  corps  du  navire,  ceux-ci  sont-ils 
subrogés  aux  droits  des  gens  de  mer  pour  ré¬ 
clamer  le  fret  avec  lequel  ces  derniers  auroient 
pu  être  payés  par  privilège  ;  peuvent-ils  sou¬ 
tenir  que  si  cet  emploi  du  fret  avoit  eu  ,lieu 

suivant  sa  véritable  destination,  le  produit  des 

•  »  , 

débris  leur  eût  fourni  une  masse  de  contribu¬ 
tion  ,  et  prétendre ,  en  conséquence ,  exercer 
sur  ce  fret  les  droits  qu’ils  auroient  eus  sur  le 
produit  des  débris  ? 
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Rien  ne  paroîl  plus  juste.  Ce  n’est  point  ici  le 
cas  qüe  nous  avons  pre'vu,  n.  872,  Lorsque  les 
créanciers  réclament ,  dans  le  cas  présent ,  le 
rapport  du  fret  pour  être  partagé  entre  eux 
dans  Tordre  de  leurs  privilèges ,  ils  ne  se 
fondent  pas  sur  ce  que  la  nature  de  ce  fret 
Talïecte  à  leurs  droits,  mais  sur  ce  que  les  gens 
de  mer  qui  avoient  deux  privilèges,  Tuii  sur 
ce,  fret ,  Tautrc  sur  les  débris  du  navire ,  ayant 
préféré  dVxercer  leurs  droits  sur  le  produit  des 
débris  ,  les  ont  privés  d’une  faculté  qu’ils 
eussent  exercée ,  si.  ces  memes  gens  de  mer 
s’étoient  fait  payer  par  le  fret.  Les  créanciers 
exerçant  ici  une  subrogation  légale ,  peuvent 
donc  exiger  que  les  affréteurs  paient  le  fret  à 
leur  masse  particulière,  jusqu’à  concurrence  de 
la  somme  qu’en  a  fait  sortir  Tcxercice  du  pri¬ 
vilège  des  gens  de  mer,  et  se  la  faire  distribuer 
de  même  que  si  elle  provenoit  des  débris  du 
navire. 

Mais  leur  droit,  pour  demander  ce  rapport, 
étant  le  meme  que  celui  des  gens  de  mer,  il  ne 
peut  être  exercé  contre  les  affréteurs  qu’autaut 
qu’ils  n’auroient  pas  déjà  payé ,  de  bonne  foi  et 
sans  opposition. 

9^7*  Une  autre  question  semble  naître  de 
celle  que  nous  venons  d’examiner.  Si  le  navire 
péri  avoit  été  assuré,  les  droits  et  privilèges  des 
créanciers  sur  ce  navire  pourroienl-ils  être  exer- 
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tees  sur  le  prix  dû.  par  rassureur^  a  qui  tous 
les  débris  en  sont  délaissés,  suivant  les  règles 
■que  nous  avons  données  plus  haut,  de  la  même 
manière  que  sont  exercés  les  droit,  de  ces 
mêmes  créanciers  sur  le  prix  de  la  vente  qu’ils 
peuvent  faire  rapporter  par  l’acheteur?  Nous 
ne  le  croyons  pas ,  et  il  n’y  a  pas  la  même 
raison  de  décider.  Dans  le  cas  de  vente,  le 
prix  doit,  par  la  nature  des  choses,  représenter 
le  navire,  le  proprietaire  ne  s’est  dépouillé  que 
pour  cela  j  dans  le  cas  d’assurance ,  le  navire 
a  péri ,  il  n’est  reprcsenlé  par  aucun  prix. 

A  la  vérité,  par  une  convention  particulière, 
l’assureur  lui  a  promis  une  somme  au  cas  où  le 
navire  périroit,  mais  cette  somme  n’est  qu’une 
simple  créance  qui  appartient  à  sa  masse,  sui¬ 
vant  les  principes  expliqués,  iT.  872. 

Dans  ce  cas,  le  montant  de  l’assurance  du 
navire' et  les  portions  de  fret,  qui,  par  la  con¬ 
vention  ,  auroient  pu  être  exclues  du  délais- 

I: 

sement  fait  aux  assureurs,  forment  une  masse 
dans  laquelle  tous  les  créanciers  prennent  part 
indistinctement;  sans  ordre  ni  préférence. 


I 


Tome  //. 
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CHAPITRE  IL 

J 

Des  Privilèges  sur  le  Fret. 

qSS.  Les  notions  contenues,  n.  7ï6etsuiy,, 
ont  appris  quand  et  comment  etoit  dû  et  devoit 
etre  payé  le  ou  prix  de  transport  de  mar- 
cliandises  chargées  sur  un  navire.  Sous  la 
meme  dénomination  on  comprend  aussi  ce 
qu’un  passager  doit  pour  le  transport  de  sa 
personne ,  et  meme  pour  sa  nourriture ,  si  le 
capitaine  en  a  été  chargé. 

Le  fret  est  dû  par  celui  qui  a  stipulé  dans  la 
charte-partie,  quand  meme  il  n’auroit  agi  que 
comme  commissionnaire,  et  en  indiquant  au 
nom  de  qui  il  stipuloit^  c’est  la  conséquence 
des  principes  expliqués  ,  n.  563, 

On  a  vu ,  n.  720 ,  que  le  fret  devoit  être  payé  au 
capitaine,  quand  meme  la  charte-partie  auroil  été 
stipulée  avec  l’armateur  lui-méme  ou  avec  son 
commissionnaire.  Le  capitaine  est ,  par  ses 
fonctions,  sufiisamment  autorisé  à  recevoir  et  à 
Ub  érer  celui  qui  le  paie. 

Mais  ce  fret ,  soit  qu’il  ait  été  arreté  par  oppo¬ 
sition  QU  saisie-arrêt  avant  d’être  payé,  soit  de 
toute  autre  manière  ,  peut  faire  l’objet  d’une 
distribution  entre  les  créanciers  de  rarinaleur. 
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il  est  donc  important  de  conuoître  quelles 
dettes  y  sont  privilej^iées. 

Nous  avons  observé  déjà^  n.  678^  9^3  et 


95i^  que  les  gens  de.mer  avoient,  sur  ce  fret^ 


un  privilège  spéciab  Les  frais  faits  pour  par¬ 
venir  à  la  distribution^  nous  paroissent,  pffrmi 
ceux  dont  nous  avons  présenté  la  nomenclature  ^ 
n.  qSo  ,  les  seuls  qui  puissent  leur  être  préférés  ; 
les  droits  de  navigation  ou  autres  semblables  ne 
jouiroient  pas  de  celle  faveur.  Nous  ne  disons 
rien  de  la  contribution  aux  avaries  ,  pour  ce 
qui  est  à  la  charge  du  fret  ;  sans  doute,  les  gens 
de  mer  ne  sont  point  payés  avant  qu’elle  soit 
acquittée,  mais  cet  acquittement  est  moins  une 
collocation  privilégiée,  qu’une  sorte  de  dété¬ 
rioration  de  la  chose  qui  la  réduit  dans  sa 
quotité ,  et  la  laisse  ,  pour  "ce  •  qui  en  reste  , 
affectée  au  privilège  des  gens  de  mer. 


909*  Lorsque  les  gens  de  mer  ont  été  ainsi 
payés  sur  le  fret,  ou  que,  dans  le  cas  prévu, 
n.  956,  les  personnes  subrogées  à  leurs  droits 
les  ont  exercés,  on  rentre  dans  la  règle.  Le  fret, 
qui  est  le  fruit  civil  du  navire ,  est  soumis  aiix 
règles  du  droit  commun  sur  les  fruits  des  choses^ 
saisies. 

Si  le  navire  a  été  vendu  en  justice,  il  faut 
distinguer  entre  le  fret  acquis  avant  la  saisie 
et  celui  qui  peut  avoir  été  acquis  depuis.  Il  est 
évident  que  le  fret  du  et  échu  avant  la  saisie, 
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est  une  creance  distincte  de  ce  navire ,  qu^on 
lie  peut  dire  avoir  été  saisie,  comme  des  acces¬ 
soires  le  sont  avec.robjet  dont  iis  dépendent.  Les 
créanciers  de  celui  à  qui  elle  est  due  peuvent 
se  la  faire  distribuer  séparément,  suivant  leurs' 
droits. 


Mais  un  navire  saisi  peut  continuer  sa  navi¬ 
gation  et  gagner  un  fret,  conformément  à  cc 
que  nous  avons  dit,  n.  Gio.  Ce  fret,  eu  tout  ce 
qui  excède  les  dépenses,  de  la  navigation  et 
autres  créances  privilégiées  dont  il  est  chargé, 
se  joint  au  prix  de  l’adjudication ,  pour  être 
distribué  dans  le  même  ordre. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  fret  étoit 
affocté  au  prêt  sur  le  corps  du  navire  ,  ner 
conduit  donc  pas  à  la  conséquence  d’attribuer 
au  prêteur  un  rang  sur  ce  fret,  autre  que  celui 
que  nous  avons  vu,  n.  90 1 ,  lui  être  attribué  sur 
le  navire,  Cc  n’est  point  pour  créer  un  privi- 
lége  Spécial,  semblable  à  celui  des  gens  de  mer, 
mais  pour  lever  un  doute  qui  auroit  pu  naître 
de  la  prohibition  d’emprunter  à  la  grosse  sur 
le  fret  à  faire,  que  celle  règle  a  été  posée. 


960.  Nous  avons  laissé  entrevoir,  n.  907,  que 
les  chargeurs  ou  affréteurs  qui  avoienl  payé  au 
capitaine,  sans  opposition,  le  fret  par  eux  du, 
cloient  valablement  libérés.  Les  gens  de' mer 
ne  peuvent,  dans  ce  cas  ,  les  inquiéter,  sauf 
leurs  droits  contre  le  capitaine.  S’ils  avoient 
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quelques  motifs  de  suspecter  sa  bonne  foi,  il 
falloit  qu’ils  lissent  saisir  le  fret  entre  ^es  mains 
des  chargeurs. 

Mais  en  seroit-il  de  meme  si  un  affréteur,- 
ayant  stipulé  ,  avec  le  capitaine  ,  une  clause 
penale,  dont  Fefiet  seroit  de  raflranchir  du 
paiement  total  ou  partiel  du  fret ,  en  cas  de 
faute  ou  autre  délit  dont  ce  capitaine  est  rcs- 
pensable,  opposoit  cette  exception  pour  refuser 
de  rapporter  aux  gens  de  mer  le  fret  stipulé? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  gens  de  mer  ont  suivi 
la  foi  du  navire,  et  ont  pu  ignorer  les  convenu 
tions  particulières  de  la  charte-partie.  D’ailleurs, 
dans  l’ordre  des  privilèges,  celui  des  gens  de 
mer  étant  classé  avant  celui  des  chargeurs , 
pour  leurs  indemnités,  le  fret  ne  peut,  à  leur 
préjudice,  être  absorbé  ou  diminué  par  l’efFet 
d’une  clause  qui  leur  est  absolument  étran¬ 
gère. 

Par  la  même  raison ,  l’affréteur  ne  pourroit, 
au  préjudice  des  privilèges,  opposer  une  com¬ 
pensation  entre  ce  qu’il  doit,  pour  le  fret,  et 
les  indemnités  ou  dommages -interets  qui  lui 
sont  dus  par  le  capitaine,  parce  que  la  com¬ 
pensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des 
tiers. 

961.  Ce  que  nous  avons  dit  du  privilège  du 
fret  s’applique  a  celui  des  avaries.  Le  capitaine 
peut  s’en  faire  payer  par  la  même  voie  et  pendant 
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le  même  temps  que  du  fret.  Mais  s’il  reçoit  îe 
paiement  de  ce  fret  sans  demander  le  rembour¬ 
sement  de  ce  qui  est  du  pour  avaries,  et  sans 
faire  de  protestation,  conformément  a  ce  que 
nous  avons  dit,  n.  749^  ü  n’esl  pins  recevable 
à  les  réclamer. 


U  "i*  .  V 


CHAPITRE  III. 

Des  prhnle'ges  sur  le  Chargement. 

^62.  On  entend  par  chargement  j  toutes 
choses  ou  marchandises  placées  sur  le  navire 
pour  être  transportées  à  une  destination  déter¬ 
minée.  Hors  le  cas  où  une  tolérance  fondée 
sur  l’usage  ,  laisse  aux  passagers  la  faculté  de 
charger  leurs  effels  ou  quelques  menus  objets, 
sans  payer  de  fret,  il  en  est  du  un  suivant  les 
règles  que  nous  avons  fait  connoître,  n.  70(). 

Les  marcliandises  chargées  sont  affectées 
par  privilège  au  paiement  tant  du  fret,  pour 
leur  transport ,  que  de  ce  que  doit  le  passager 
a  qui  ell  es  apparliemicnt ,  s’il  est  sur  le  même 
navire.  S’il  n’y  a  pas  de  fret  du  par  Lieu- 
.liè*rement  pour  ces  marchandises,  par  exemple, 
lorsqu’elles  forment  le  port  permis  à  ce  passager, 
elles  sont  affectées  au  paiement  de  ce  qu’il  doit 
pour  son  passage. 
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Ce  privilège  remporte  sur  celui  de  tous 
autres  créanciers  ,  meme  du  vendeur  non 
ï  parce  que  nous  verrons  que  lors  meme 
que  ce  dernier  seroit  fondé  à  exercer  la  reven¬ 
dication  en  cas  de  faillite  de  l’acheteur ,  il  n’y 
seroit  admis  qu’en  acquittant  les  sommes  dues 
pour  fret,  voitures,  commissions,  assurance 
et  autres  irais,  ou  en  remboursant  les  sommes 


payées  à  ce  sujet.  Il  est  meme  préféré  au  véritable 
propriétaire  à  qui  les  objets  chargés  auroient 
été  volés,  parce  que  le  capitaine  a  traité  moins 
avec  la  personne  qu’avec  la  chose  à  laquelle , 
en  général ,  le  transport  ajoute  une  véritable 
valeur. 


Il  passe  meme  avant  le  privilège  du  trésor 
public  ,  pour  les  droits  de  douanes  et-  autres 
semblables  j  car  c’est  par  le  transport  que  les 
marchandises  sont  arrivées  au  lieu  où  ces 
droits  sont  exigés  et  payables. 

Ce  privilège  subsiste  tant  que  le  capitaine 
est  détenteur  des  choses  ainsi  aflectées.  Mais 
comme  nous  avons  vu,  n.  719,  qu’il  ne 
pouvoit  refuser  de  les  mettre  à  terre,  sauf  à 

m 

en  demander ,  au  moment  de  la  décharge , 
le  dépôt  entre  les  mains  d’un  séquestre  vo¬ 
lontaire  ou  judiciaire ,  lorsqu’il  a  usé  de  c® 
droit,  il  est  évident  qu’il  conserve  son  privilège 
jusqu’à  parfait  paiement. 

S’il  a  eu  la  facilité  de  les  laisser  enlever  sans 


prendre  celte  précaution ,  il  conserve  encore 
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un  privilège  pendant  quinze  jours,  pourvu  que 
les  marchandises  soient  entre  les  mains  de  Faf' 
fréteur  ;  car  si  ce  dernier  les  a  fait  passer  ea 
mains  tierces  ,  par  exemple ,  les  a  vendues  et 
livrées,  ou  données  en  nantissement,  le  privi¬ 
lège  est  perdu.  Ainsi,  une  vente  non-*suivie  de 
tradition  ,  ne  sufllroit  pas  pour  détruire  le 
privilège  ;  il  faut  qu’il  y  ait  ce  qu’on  nomme 
changement  de  main  cette  circonstance  ne 
permettant  plus  d’exercer  le  privilège  au 
préjudice  de  celui  qui  a  ainsi  reçu  la  chose 
tle  bonne  foi. 


L’effet  de  cette  continuation  de  privilège 
est  que  dans  le  c.as  de  faillite  du  chargeur  , 
le  capitaine  puisse  ,  pendant  cette  quinzaine, 
être  préféré  sur  les  objets  qu’il  a  transportés 
a  tous  autres  créanciers.  Cette  préférence  n’est 
pas  absolue,  et  s’il  éloit  du  quelques  frais 
pour  transport ,  chargement  et  déchargement, 
il  y  auroit  concurrence  ,  et'  même  s’il  y  avoit 
eu  enmagaslneiiient ,  cette  dette  seroit  préférée 
au  fret. 


Mais  quand  le  même  affréteur  a  chargé  di¬ 
verses  sortes  de  marchandises,  par  des  connois- 
semens  différens,  le  privilège  perdu  sur  celles 
d’un  Gonnoissement  ne  se  reporte  pas  sur  les 
marchandises  d’un  autre,  quoique  faisant  partie 
•  du  meme  chargement.  Au  contraire  si  la  totalité 
avoit  été  chargée  par  un  seul  connoissement ,  et 
quhine  partie  fut  passée  en  main  tierce,  le  reste 
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des  marchandises  rcsteroit  afïeclé  à  la  tota¬ 
lité  du  fret,  même  de  la  partie  aliénée,  parce 
que  tout  ce  qui  est  compris  au  même  acte 
est  soumis  solidairement  au  priviléf^e,  quand 
même  il  y  auroit  des  prix  diiïérens  pour  chaque 
chose. 

Un  exemple  va  rendre  ces  principes  sensibles. 
Pierre  a  chargé  de  l’indigo  et  du  café  sur  le 
même  navire.  Le  fret  est,  pour  les  deux  objets, 
à  ao  francs  le  quintal j  ou,  si  l’on  veut,  il  est  à 
20  francs  pour  le  café,  et  à  i5  pour  rindigo.  Le 
navire  arrivé,  le  capitaine  livre  le  chargement 
au  consignataire,  sans  exiger  le  fret;  celui-ci 
vend  et  livre  l’indigo  avant  la  quinzaine.  Pour 
connoître'  comment  le  capitaine  exercera  son 
privilège ,  une  distinction  est  nécessaire.  Si 
l’indigo  et  le  café  ont  été  compris  dans  le 
même  connoissement ,  le  privilège  pour  le  fret 
de  chacun  des -objets  frappe  sur  la  totalité, 
et  par  conséquent  le  capitaine  pourra  exercer 
sou  action  sur  le  sucre ,  pour  tout  ce  qui  lui 
est  dû  ,  même  pour  le  fret  du  café.  Si,  au 
contraire  ,  l’indigo  et  le  café  ont  été  chargés 
par  deux  connoissemeus  distincts,  le  privilège  du 
capitaine  ne  frappe  sur  le  café ,  que  pour  le  fret 
de  cette  denrée;  et  il  n’a  qu’une  simple  action 
personnelle  contre  Pierre  ^  pour  le  fret  de  l’in-» 
digo. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  aux  sommes 
ducs  pour  contribution  aux  avaries.. 
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qG3.  Le  prêt  à  la  grosse,  que  nous  avons 
vu,  n.  8ii,  êlre  privilégié  sur  les  choses  qui 
y  sont  alTectées ,  sembleroit  devoir  être  placé , 
immédiatement  après  ce  qui  est  dû  pour  le  fret 
et  la  contribution  ,  et  c’est  bien  ce  qui  a  lieu  le 
plus  ordinairement.  Néanmoins  il  pourroit  ar¬ 
river  qu’un  préteur  sur  nantissement  le  lui 
disputât. 

Le  nantissement  dont  nous  parlons  n’est  pas 
celui  par  l’efTet  duquel  la  chose  donnée  en 
gage  est  remise  entre  les  mains  du  prêteur  qui 
en  a  la  détention  corporelle  ,  car  il  est  peu 
présumable  qu’en  un  tel  état  elle  puisse  être 
affectée  â  un  prêt  à  la  grosse.  Si  un  emprunteur 
engageoit  ainsi  des  choses  dont  il .  n’a  plus  la 
libre  disposition  ,  ce  prêt  seroit  sans  effet , 
ou  donneroit  lieu  à  une  poursuite  en  escro¬ 
querie. 

Les  choses  affectées  au  prêt  â  la  grosse  pour- 
roient  aussi,  immédiatement  au  sortir  du  navire 
sur  lequel  elles  ont  navigué  pendant  le  temps 
des  risques  ,  être  mises  en  gage.  Le  créancier 
qui  les  auroit  reçues  de  Lonne  foi  seroit  préféré 
au  prêteur  k  la  grosse,  par  la  même  raison  qui 
fait  perdre  les  privilèges  du  fret,  lorsque  les 
marchandises  sont  passées  en  mains  tierces,  ce 
n’a  créancier  point  de  droit  de  suite. 

Au  surplus,  ces  deux  cas  sont  rares,  parce 
qu’ils  ne  peuvent  guère  résulter  que  d’une 
fraude  de  remprunteur  û  la  grosse.  Mais  il 
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arrivera  plus  souvent  que  le  nantissement  seia 
purement  symbolique ,  sans  que  Fempriinteur* 

«oit  réellement  coupable  du  doL  Tel  est  le  cas 
du  consignataire,  qui  faisant  des  avances  sur  Com.oS.  , 
des  marchandises  à  lui  expédiées,  obtient  un 
droit  de  gage,  semblable  a  celui  que  donne  la 
détention  dans  le  nantissement  ordinaire  :  la 

lettre  de  voiture  ou  le  connoissement,  sont  en 

1* 

quelque  sorte  la  inarebandise  elle -meme.  Il  a 
droit  de  préférence  sur  le  préteur  à  la  grosse , 
quand  même  le  contrat  scroit  antérieur  à  Fex- 
pédition  des  marchandises  j  ce  préteur  est  dans 
un  cas  à  peu  près  semblable  à  celui  où  il  auroit 
prêté  sur  des  marchandises  que  Femprunteur 
lui  auroit  faussement  assuré  être  à  lui. 

*  I 

904*  Nous  sommes  naturellement  entraînés  à 
examiner  s^il  faut,  par  analogie  et  par  suite  de  ce 
que  nous  avons  dit  du  privilège  de  la  prime  sur 
le  navire  assnré,  en  conclure  que  la  prime 
d  assurance  sur  des  marchandises  jouisse  égale¬ 
ment  d’un  privilège* 

De  fortes  raisons  semblent  s’y  opposer.  Une 
disposition  formelle  de  notre  code,  déclare  pri-  Corn.  if>i, 
vilégiée  la  prime  d’assurance  du  navire,  et  le 
silence  qu’il  garde  sur  celle  des  marchandises, 
semble  annoncer  l’intention  de  ne  pas  la  faire 
jouir  de  cet  avantage.  La  raison  de  cette  diffé¬ 
rence  paroît  même  expliquée  par  celle  qui 

\ 

existe  entre  les  droits  accordés  aux  créanciers 


i» 
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sur  les  navires  de  leurs  débiteurs ^  et  ceux  qu’ils  | 
ont  sur  les  autres  effets  mobiliers. 

Une  disposition  non  moins  formelle,  a  égale-*  v; 

Corn.  3ao.  ment  déclaré  que  le  préteur  à  la  grosse  éloit 

privilégié  sur  les  marchandises  affectées  au  prêt  , 
qu’il  avait  fait,  et  rien  de  semblable  n’est  dit 
pour  la  prime  due  h  l’assureur. 

La  raison  de  cette  différence,  indépendam¬ 
ment  de  ce  que  la  publicité  exigée  pour  le  prêt 
à  la  grosse  ne  l’est  pas  pour  la  police  d’assu¬ 
rance  ,  paroît  encore  être  expliquée  par  celle 
qui  existe  entre  un  prêteur  et  un  assureur.  Il  est 
de  l’essence  du  prêt  que  le  prêteur  fasse  crédit  . 
à  son  débiteur;  on  ne  peut  prêter  sans  que  j 
l’emprunteur  n’ait  un  terme  pour  se‘ libérer.  ■ 
L’assureur  n’est  point  dans  ce  cas;  il  n’est  point 

do  l’essence  de  la  convention  qu’il  fassè  crédit  • 

*1 

pour  la  prime  stipulée,  il  peut  exiger  qu’elle  lui  '  i 
soit  payée;  c’est  volontairement,  c’est  sans  y  ^ 
cire  contraint  par  la  nature  des  choses  qu’il  est  é 
créancier.  L 

L’analogie  ne  seroit  pas  un  argument  dé¬ 
cisif,  parce  que  les  privilèges  sont  de  droit 
étroit;  ils  sont  une  exception  a  la  règle, qiie  tous  j 
les  créanciers  d’un  débiteur  ont  des  droits  ' 
égaux  sur  ses  biens  :  or,  une  exception  doit  être 
textuellement  prononcée,  elle  ne  s’induit  pas,  , 
par  conséquence,  d’un  cas  à  un  autre.  .  v  t 

D’un  autre  côté,  les  assurances  sont  d’une  ,[■ 
grande  importance  dans  le  commerce  ;  elles 
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méritent  d’étre  favorisées  et  encouragées  Si  les 
assureurs  exigeoient  les  primes  comptant ,  elles 
seroient  moins  considérables,  et  peut-être  même 
les  assurances  plus  rares,  parce  qu’il  y  a  des  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  le  taux  de  la  j)rime  est 
si  élevé,  que  ce  déboursé  augmeiil croit  singu¬ 
lièrement  les  charges  de  l’assuré. 

En  privant  les  assureurs  sur  marchandises, 
du  privilège  pour  leur  prime ,  on  éloigne  les 
étrangers  d’assurer  en  France,  et  l’on  s’expose  à 
ce  que  les  Français  fassent  préférablement  des 
assurances  en  pays  étrangers,  où  le  privilège  de 
la  prime  est  généralement  admis  par  les  lois  des 
diverses  nations  commei’cantes. 

•  On  peut,,  d’ailleurs,  ajouter  que  l’assurance 
est  une  mesure  qui  tend  à  la  conservation,  de  la 
chose  •  que  la  prime  due  pour  cette  conser¬ 
vation  peut  donc,  sans  interprétation  forcée, 
être  considérée  comme  dette  contractée  pour  la 
conservation  des  inarclian dises,  placée  par  le  Civ,  2102. 
droit  civil  au  rang  des  dettes  privilégiées. 

Il  ne  s’agir  oit  plus  ,  si  l’on  admet  cette, 
opinion,  qiie  de  déterminer  la  place  de  ce  pri¬ 
vilège ,  et  l’analogie  peut  alors  être  d’un  grand 
secours. 

Il  est  évident  que  la  prime  ne  scroit  pas 
préférée  au  fret  et  à  la  contribution.  Le  capi¬ 
taine  est  détenteur  de  la  marchandise,  ou  pré¬ 
sumé  tel,  tant* que  la  quinzaine  dont  il  a  été 
parlé,  n*  ïiQnt  pas  expirée.  ^ 


J 
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La  prime  ne  doit  point  aussi  être  préférée  aU 
prêt  à  la  grosse,  par  le  même  motif  t|ui,  dans 
Tordre  des  privilèges  sur  le  navire,  place' le 
prêteur  avant  l’assureur. 

A  plus  forte  raison  ne  passera-t-elle  point , 
avant  le  consignataire ,  pour  ses  avances ,  puis- 


c|u’indépendamnient  de  ce  que  nous  avons  dit, 
n.  963  ,  dans  le  droit  civil  même  ,  dont  les 
dispositions  sont  les  seules  qui  puissent  fonder 
le  privilège  de  la  prime,  les  droits  du  prêteur 


sur  nantissement,  sont  préférés  à  ceux  du  con¬ 


servateur  de  ce  même  gage  qui  n’en  est  plus  saisi. 


La  prime  se  trouvera  donc,  si  on  lui  accorde 
un  privilège  sur  le.?  marchandises,  être  au  der¬ 
nier  rang ,  à-peu-près  comme  celle  de  l’assurance 
du  navire;  et  dans  la  réalité,  c’est  tout  ce  que 
peut  raisonnablement  prétendre  l’assureur  qui 
a  bien  voulu  accorder  terme  à  l’assuré. 


CHAPITRE  IV. 


Comment  se  perdent  ou  éteignent  1 
les  Privilèges  résultant  des  Co? 


* 


maritimes. 


'  9^^*  Lorsqu’une  dette  est  éteinte  entier 
par  l’un  des  moyens  généraux  du  droit 


dont  nous  avons  fait,  dans  le  chapitre  ’ 


■ 


P 


Extinction  cîcs  Privilèges* 


jurisprudence  commerciale,  il  est  évident  que  le 
privilège  qui  n’est  qu’une  qualilication ,  qu’un 
accessoire  de  la  dette,  est  également  éteint. 

Mais  il  peut  arriver  quelquefois  que  plusieurs 
de  ces  moyens  d’extinction  ne  détruisent  que 
le  privilège  et  laissent  subsister  la  dette.  Les 
règles  du  droit  commun  doivent  être  ob¬ 
servées  scrupuleusement,  afin  de  ne  pas  con¬ 
fondre  deux  cas  qui  sont  si  dilférens. 

En  effet  ,  à  l’exception  du  paiement  pro¬ 
prement  dit ,  c’est-à-dire  de  la  prestation  réelle 
de  la  chose  due,  les  autres  modes  d’extinction 
des  dettes  ne  sont  guères  que  des  exceptions 
qui  peuvent  être  paralysées  ou  rendues  sans 
effet  par  le  consentement  de  celui  qui  pouvoit 
les  invoquer. 

La  prescription  en  est  un  exemple  frappant. 

On  a  vu  que  toutes  actions  en  paiement,  pour, 
fret  de  navire  ,  gages  et  loyers  des  gens  de  mer,  Coin, 
étoient  prescrites  un  an  après  le  voyage  fini  j 
celles  pour  nourriture  fournie  aux  matelots, 
par  l’ordre  du  capitaine ,  un  an  après  la  livraison; 
celles  pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses 
nécessaires  aux  conslru étions,  équipement  et 
avitaillement  du  navire ,  un  an  après  ces  four¬ 
nitures  faites;  celles  pour  salaires  d’ouvriers,  et 
ouvrages  faits  ,  un  an  après  la  réception  des 
ouvrages  ;  celles  en  remise  de  marchandises 
chargées  ,  un  an  après  l’arrivée  du  navire  ; 
qu’enfm,  celles  qui  dérivoient  d’un  contrat  à 
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la  p’osse  ou  d’une  police  d’assurance,  etoient 
prescrites  après  cinq  ans,  à  compter  de  la 
date  du  contrat. 

Mais  la  prescription  est  une  exception  qui 
tient  à  la  conscience  de  celui  qui  peut  l’in-*- 
Yoquer  ,  qui  même  peut  avoir  été  rendue 
inutile  par  des  reconnoissances  ou  aveux.  Enfin, 
dans  plusieurs  circonstances,  le  créancier  peut 
encore  déférer  le  serment  sur  la  vérité  de  la 
detle  ,  à  celui  qui  lui  oppose  la  prescription,' 
Quel  sera,  alors,  le  sort  d’une  dette  privilégié© 
frappée  de  prescription  ,  et  que  le  débiteur 
auroit  reconnue  ou  avouée  après  ce  moment? 

Rien  ne  peut  faire  que  la  prescription  n’ait 
pas  produit  ses  effets j  et  si  les  tiers  ont  in¬ 
térêt  a  les  invoquer,  ils  y  sont  bien  fondés  y 
nul  ne  pouvant  se  désister  d’un  droit  qui  lui 
éloit  acquis,  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

Celui  dont  la  créance  est  ainsi  reconnue,  ne 
rentre  donc  pas  dans  les  privilèges  attachés  à 
sa  créance.  Il  ne  lui  reste  qu’une  action  ordi¬ 
naire,  parce  que  les  privilèges  dérivent  de  la 
loi,  et  non  de  la  volonté  ou  du  caprice  des 
parties. 


fin  DU  SECOND  VOLUME. 
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